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I. J'ai le projet de compléter mes études sur la compétence civile, par une étude sur la compétence civile à Tégard des étrangers.
J'ai été conduit ainsi à examiner si la compétence des tribunaux civils s'étend aux Etats étrangers et à leurs agents politiques, diplomatiques ou consulaires.
Mon travail a pris un tel développement que je me décide à le publier séparément.
Il y a quelque témérité à faire cette publication, Laurent, rUlustre maître qui m'apprit le droit, ayant traité le même sujet avec une ampleur qui semble l'épuiser (1).
II. J'admets, comme Laurent, que dans les Etats étrangers comme dans l'Etat belge, la personne civile doit être soigneusement distinguée du pouvoir politique; et qu'en Belgique leur personne civile, comme celle de l'Etat belge, est justiciable des tribunaux civils.
Je m'écarte de sa doctrine sur un point important. Il exempte en Belgique les Etats étrangers, comme l'Etat belge, des voies d'exécution autorisées contre les personnes
(1) Brait civil international, t. III, p. 1-172.
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privées. Il enseigne que leurs biens y sont insaisissables, comme ceux de l'Etat belge.
Bien qu'elle soit conforme à la doctrine généralement admise (1), cette assimilation ne me paraît pas exacte.
La loi belge n'accorde le privilège de l'insaisissabilité qu'aux biens de l'Etat belge; elle ne l'étend pas aux biens que les Etats étrangers possèdent en Belgique. Leurs biens n'y pourraient être insaisissables qu'en vertu de la législation qui leur est propre. Or, cette législation étrangère, n'exerçant aucun empire en Belgique, n'y régit pas leurs biens. Vouloir la leur appliquer, ce serait empiéter sur la souveraineté de la Belgique. Les biens des Etats étrangers n'y sont donc pas insaisissables, quoiqu'ils le soient dans leur pays.
L'insaisissabilité de leurs biens en Belgique enlèverait toute eflScâcité aux jugements prononcés contre eux par les tribunaux belges. Les Etats étrangers n'en tiendraient aucun compte. Il en est tout autrement des jugements que les tribunaux belges prononcent contre l'Etat belge. Si ses biens sont insaisissables, il ne saurait cependant se soustraire à l'exécution volontaire des jugements rendus contre lui; car l'autorité des tribunaux dérive de la même source que la sienne; il doit donner l'exemple de l'obéissance à leurs décisions ; il est moralement forcé de les exécuter ; sinon il enlèverait aux citoyens la garantie constitutionnelle qui attribue aux tribunaux la connaissance dé leurs contestations civiles.
Autrefois, et notamment dans la république des Provinces-Unies, toute action était introduite contre les Etats ou les souverains étrangers par la saisie des biens qu'ils y possédaient, surtout par celle des sommes qui leur étaient dues; et le juge, en autorisant la saisie, devenait compétent
(l) Voy. Praoier-Fodéré, Traité de Droit international public européen et américain, Paris, 1887, t. m, n*» 1591 ; Pascale Fiore, Nouveau Droit international public, 2<^ édit., traduite par Charles Aktoime. Paris, 1885, 1. 1^, n<>516.
pour statuer sur raction. C'est ce qu'on appelait le forum arresti (1).
L'article 52, n** 5, de la loi du 25 mars 1876 consacre, à l'égard des étrangers, le forum arresti. Cette disposition est applicable aux Etats étrangers.
IIL Sans doute, autant que l'Etat belge, les Etats étrangers, pour n'être pas entravés dans leur fonctionnement, ont besoin que les biens dont ils disposent soient soustraits aux voies d'exécution. Mais cette nécessité ne se fait guère sentir que dans l'étendue de leur souveraineté ; c'est là que leurs biens se trouvent presque exclusivement. Si, par exception, il est nécessaire que les biens qu'ils ont hors de leur territoire ne puissent être saisis, rien ne les empêche d'en stipuler l'insaisissabilité dans leurs contrats. Par exemple, dans les emprunts qu'ils font à l'étranger, les Etats peuvent insérer la condition qu'en aucun cas les sommes qui en proviennent ne pourront être saisies par les souscripteurs, pour obtenir l'exécution des engagements contractés envers eux.
Mais ce n'est que d'une stipulation formelle que peut résulter cette dérogation au droit commun. La règle que les renonciations ne se présument point, ne permet pas de supposer, comme on veut le faire, que les créanciers des Etats étrangers, en contractant avec eux, renoncent toujours, par ce fait même, aux voies d'exécution forcée qui leur étaient ouvertes.
En l'absence d'une stipulation expressément contraire, les Etats étrangers doivent, pour l'exécution des jugements comme pour la compétence, être soumis au même traitement que les personnes privées étrangères.
IV. Laurent soutient que, comme les Etats étrangers, tous leurs agents, politiques, diplomatiques ou consulaires.
(i) Bymkbrshoek, TraiU du jugé compétent des atnimsadeursj traduit par Barbeyrac, chap. IV.
quand ils font des actes civils, en leur propre nom, sont soumis à la juridiction belge. Et, les mêmes raisons d'exemption n'existant pas, il ne soustrait pas leurs biens aux voies ordinaires d'exécution.
Il s'attaque avec une rare vigueur à la fiction de lexterritorialité, sur laquelle on fonde généralement l'immunité des agents diplomatiques en matière civile. Nul n'a montré avec plus de force combien il est absurde de supposer que les agents diplomatiques des Etats étrangers ne se trouvent pas dans le pays où ils exercent leurs fonctions, mais continuent à résider dans le pays qu'ils représentent à l'étranger.
« Mon opinion », dit Laurent (1), « est à peu près isolée. » Elle ne l'est pas tant qu'il le dit. Il le prouve luimême dans la suite, par les citations qu'il fait. L'opinion qu'il défend était universellement admise avant que la fiction de l'exterritorialité se fut introduite vers le milieu du XVII* siècle. Et cette fiction a toujours trouvé des contradicteurs, qui ont continué l'ancienne doctrine. Parmi les auteurs modernes, Laurent a eu des précurseurs, qui avaient déjà fortement ébranlé la fiction de l'exterritorialité. Malgré les rudes coups qu'il lui a portés, elle survit, elle a encore de nombreux partisans (2).
V. Je m'étonne d'avoir écrit un volume pour démontrer la compétence des tribunaux civils à l'égard des Etats étrangers et de leurs agents. Elle repose sur des principes si simples, si clairs, qu'une aussi longue démonstration ne me semble pas nécessaire. Mon excuse est la persistance qu'on met à les méconnaître.
Cette opposition provient de ce qu'on sacrifie les prin-
(1) Droit civil internalional, t. III, n* 18.
(2) Vkrcamer, des Franchises diplomatiques et spécialement de CexterritoriaUté; Gabba, de la Compétence des tribunaux à l'égard des souverains et des États étrangers, traduit par Ch. Amoike (Clunet, Journal, 1889, p. 538^4).
cipes juridiques à ce qu'on appelle des convenances politiques.
La politique ne doit guère être écoutée quand elle veut porter atteinte au droit civil, en suspendre l'action. Le droit civil, la plus précieuse garantie des citoyens, ne doit pas être subordonné aux intérêts, souvent passagers ou équivoques, de la politique, être à la merci de celle-ci, en subir les caprices. Il n'y a qu'une nécessité absolue qui puisse justifier le sacrifice du droit civil à la politique.
VL On dit que le droit public prime le droit privé. Cette maxime n'a plus la même portée que sous l'ancien régime, où les sujets étaient à la merci du souverain. L'Etat moderne, au contraire, n'a d'autre mission que de protéger les droits des citoyens. Aussi le droit public ne sert-il qu'à garantir le droit individuel. Il n'a pas d'autre raison d'être. Dans le monde politique, comme ailleurs, tout aboutit à l'individu, parce que seul, il est réel et vivant. C'est par lui et pour lui que les pouvoirs publics sont institués : ce sont des instruments qu'il crée pour sa défense.
L'ordre social n'existe pas sans le droit civil. Si l'empire romain a duré si longtemps, bien que le pouvoir y fut souvent en des mains incapables ou indignes, c'est par l'excellence de son droit civil, tout autant que par sa puissante organisation administrative et militaire.
Le droit civil se meut dans le droit public, comme dans le milieu nécessaire à sa vie. Il vit sous l'aile du droit public, qui le garde. Le droit public est fait pour le droit civil, il ne lui est pas supérieur, il est à son service. C'est après avoir établi les droits des citoyens, que la Constitution organise les divers pouvoirs qui doivent les défendre.
Le droit public ne peut demander sur un point le sacrifice des droits des citoyens que si ce sacrifice est nécessaire pour leur en assurer la jouissance sur tous les autres, que
s'il est commandé pour le maintien de l'organisation politique qui protège leurs droits individuels.
VIL Suivant l'article 92 de la Constitution, les contestations qui ont pour objet des droits civils, sont exclusivement du ressort des tribunaux. Et la loi du 26 mars 1876 trace les règles de compétence d'après lesquelles les tribu» naux doivent être saisis des contestations civiles, même à l'égard des étrangers.
Ainsi, la Constitution ne permet pas d'interdire aux citoyens de saisir les tribunaux, conformément aux règles tracées par la loi, de leurs contestations civiles avec les Etats étrangers. Ils ne peuvent surtout pas être privés de ce droit, si, par suite de cette interdiction, ils devraient en pays étranger les soumettre à l'autorité administrative.
De plus, aucune nécessité d'ordre public n'impose d'affranchir du droit commun, au préjudice des citoyens, les Etats étrangers qui entrent, non politiquement, mais civilement en rapport avec eux.
Quelle raison politique donne-t-on pour soustraire les Etats étrangers aux règles de la compétence civile? On prétend que ce serait méconnaître leur indépendance, que de les soumettre, pour les actes civils qu'il font dans un pays étranger, aux tribunaux de ce pays. Leur indépendance politique ne souffre point de leur comparution, comme personnes civiles, devant les tribunaux étrangers. La preuve en est dans les nombreuses exceptions qu'on admet à leur exemption de la juridiction civile. Ils la saisissent de leurs contestations civiles. Dès lors, no faut-il pas permettre, par réciprocité, de les assigner devant cette juridiction? Puisque leur indépendance politique n'est pas atteinte quand ils sont demandeurs, elle ne peut pas l'être non plus quand ils sont défendeurs. Du reste, ne permet-on pas aux défendeurs, dans les instances introduites par les Etats étrangers, de former contre eux des demandes reconventionnelles? De plus, ne reconnaît-on
pas le droit de les assigner en matière immobilière? Pour* quoi le défendre en matière mobilière, quand il s'agit de l'exécution de leurs engagements? Craint-on qu'en les soumettant à la juridiction du pays, on ne provoque des conflits avec les puissances étrangères? De quoi se plaindraient-elles? En passant des contrats en pays étranger, comme en y acquérant des immeubles, n acceptent-elles pas la juridiction étrangère pour régler, en cas de contestation, tout ce qui concerne ces immeubles ou ces contrats?
VIIL II est de toute nécessité, pour pouvoir remplir leur mission politique, que les agents diplomatiques soient inviolables, jouissent d une complète indépendance. Mais, sous prétexte de garantir leur inviolabilité, leur indépendance, ils se sont assuré quant à leurs biens, sans nécessité et au grand préjudice des citoyens, des immunités qui à leur profit suspendent ou suppriment le droit. Après avoir établi que, daprès le droit naturel, les agents diplomatiques sont inviolables, Leyser (1) ajoute : « Isti tamen «* fundamento multa superstructa sunt, qu8B ad ju3 naturae « referri nulla ratione possunt. Legati scilicet quamplu- « rima jura et privilégia, quaa jus naturœ ignorât, mutua « aliqua conspiratione constituerunt, ao diu invicem exer- « cuerunt, hocque exercitium suum aulis, in quibus ver- « santur, tanquam jus gentium obtrudunt. » Leyser attri. bue l'origine des privilèges diplomatiques à une sorte de contrainte réciproque que les nations ont subie : « Atque « ista jura sua, sive vera sive ficta, legati tam obstinate « tuentur, ut, si quidem id in uno eorum violatum credunt, « reliqui legati omnes, qui tune in illa aula vivunt, ii etiam, « quorum principes cum laesi principe bellum gerunt, « posita omni simultate, tanquam ad commune incendium
(4) Meditationes ad Pandectaa, spocimen DCLXXI, De legaHonibus, vol. X, p. 892
« èxtinguendum accurrant, violatum jus gentium una voce « crêpent, atque, ni satisfiat laeso, communem abitum, et « aliquando principum suorum arma minitentur, quin ipsi ^ nonnunquam vim inférant, aut saltem vi et arrais jus « suum gentium tueantur. »
De cette pression que les nations ont exercée les unes sur les autres est née la coutume qui, s aidant principalement de la fiction de l'exterritorialité, a fait à l'ambassadeur une situation tout à fait exceptionnelle, Ta placé audessus du droit.
Jamais un huissier ne peut mettre le pied à l'hôtel de l'ambassade. Sa présence est une souillure. Il mérite une peine. Sa faute est plus grave encore quand, au lieu de remettre son exploit à un laquais, il le remet à l'ambassadeur lui-même. 11 commet envers celui-ci comme une espèce d'outrage. L'ambassadeur ne relève pas de la justice du pays on il réside; son temps est trop précieux pour qu'il comparaisse devant elle; il se doit tout entier à ses importantes fonctions. Et puis, la justice pourrait s'immiscer dans sa vie diplomatique, faute de savoir la séparer de sa vie privée.
Telles sont, dans toute leur étendue, les franchises diplomatiques. Mais, sous le coup de la nécessité, on y a, comme à l'immunité civile qu'on accorde aux Etats étrangers, apporté des tempéraments : on les a restreintes par les mêmes exceptions.
IX. Les diplomates n'en constituent pas moins une sorte d'aristocratie, qui, même dans les pays démocratiques, conserve des privilèges réels. Aussi, comme toute aristocratie, a-t-elle des détracteurs. A les en croire, nulle part il ne règne plus d'idées surannées, plus de vieux préjugés, plus de prétentions ridicules que dans le monde diplomatique; le souffle démocratique qui rajeunit tout, ne pénètre pas dans ce monde.
On sait ce qu'a dit le prince de Bismarck, dans une lettre
intime, quand il représentait la Prusse auprès de la Confédération germanique : « Personne, pas même le plus « méchant des démocrates, ne peut se faire une idée de ce « que la diplomatie cache de nullité et de charlata- « nisme (i). » C'est là une de ces boutades qui lui sont si familières. Cette boutade ne visait sans doute que quelques diplomates arriérés qui contrariaient ses desseins.
Il n'y a pas dans la diplomatie moins d'hommes éminents que dans les autres carrières. Il faudrait une bien courte vue pour ne pas apercevoir les immenses services que la diplomatie est appelée à rendre dans ce mouvement qui, à travers des conflits momentanés, porte les nations à l'union, à la paix. Il n'y a pas de mission plus haute, plus difficile, plus nécessaire que celle de la diplomatie : chercher à maintenir la concorde entre les peuples, à les rapprocher sans cesse, à prévenir les conflits entre eux, à concilier leurs intérêts, en apparence si souvent opposés ; en un mot, travailler à la réalisation de cette suprême espérance, de ce beau rêve, la paix perpétuelle. Il serait désolant de devoir penser que le progrès qui renouvelle le monde, fut impuissant à vaincre la guerre, son plus grand ennemi.
X. Pour arriver à cette fin, la diplomatie doit constituer le droit des gens sur la notion de la justice. Actuellement, c'est le propre du droit des gens, c'est le signe de son état embryonnaire, que la prédominance qu'il accorde au fait. Il s'incline devant la force. La guerre, dont il cherche timidement à atténuer les eflets désastreux, est le maître des nations ; elle décide de leur sort ; tous leurs droits sont à sa merci.
Il n'existe pas de justice internationale qui assure aux nations la conservation de leurs droits, qui mette leur existence à l'abri des coups de la force. L'organisation
(1) JuiJAN Klaczko, Deux Chanceliers {Revue des Deux Mondes, 1875, livraison du 15 juin, p. 7i')8).
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d une justice internationale doit être le grand souci de la diplomatie.
Le droit des gens, n ayant pas de base légale, se fonde sur la tradition, c est-à-dire sur Topinion des auteurs, sur l'autorité des décisions judiciaires, surtout sur le despotisme des faits. Sans doute, dans le droit des gens, la tradition a une grande autorité; mais jamais cette autorité n égale celle de la loi écrite. La tradition ne doit être respectée que si elle est conforme à la raison; si la raison la condamne, il ne faut pas craindre de l'abandonner : autrement ce serait immobiliser le droit des gens, ce serait en exclure tout progrès. La loi elle-même nest pas immuable; comment la tradition, œuvre du temps, n'en subirait-elle pas l'action, qui modifie tout, qui détruit et édifie sans cesse?
Loin de se faire l'esclave de la coutume, qui n'est souvent qu'un abus invétéré, le droit des gens doit s'affranchir de cette influence rétrograde, oppressive, pour ne s'inspirer que de la justice.
XL Ce ne sont pas seulement des idéologues, des fanatiques du droit, méprisant les nécessités de la pratique, qui se prononcent contre les immunités diplomatiques, en matière civile. Napoléon P*" y fut toujours hostile.
Le projet du code civil consacrait par une disposition formelle ces immunités, en matière civile et en matière criminelle. Cet article fut retranché par le conseil d'Etat, comme étranger au droit civil, comme appartenant au droit des gens.
Les mémoires de Thibaudeau sur le Consulat (I) nous apprennent que le premier consul s'était énergiquement prononcé contre cet article.
« J'aimerais mieux, «< avait-il dit, » que les ambassadeurs
(1) p. 415-^16. Ce passage est reproduit, en note, dans le Recueil complet des travaux préparatoires du code civil^ par Fenet, t. VU, p. 15.
« n'eussent point de privilège à Tétranger, et qu'on les « arrêtât, s'ils ne payaient pas leurs dettes ou s'ils conspi- « raient, que de donner aux ambassadeurs étrangers des *i privilèges en France, où ils peuvent plus facilement a conspirer, parce que c'est une république. Le peuple de « Paris est assez badaud ; il ne faut pas encore grandir à « ses yeux un ambassadeur, qu'il regarde déjà comme » valant dix fois plus qu'un autre homme... Il serait pré- « férable de n'en pas parler... Ce qu'on propose pourrait « être nécessaire chez un peuple barbare; mais cela est « inutile et dangereux chez une nation douce et policée. .. » L'empereur conserva les idées du premier consul. En 1810, voyant les abus qu'engendraient les immunités diplomatiques, il voulut les supprimer et chargea Merlin de rédiger un mémoire dans ce sens. Mais le comte d' Hauterive, secrétaire général du ministère des relations étrangères, fournit un contre-mémoire à Napoléon, qui, absorbé par d'autres- soucis, ne donna pas suite à son projet (1).
XIL Les immunités des agents diplomatiques en matière civile ont les mêmes effets nuisibles que l'incompétence des tribunaux à l'égard des Etats étrangers. Elles privent ceux qui traitent avec eux de leurs juges naturels, les forcent de s'adresser, pour des actes passés en leur propre pays, à des juges étrangers. Elles leur enlèvent toutes les garanties que les règles sur la compétence leur donnent, pour la poursuite de leurs droits à l'égard des étrangers.
Aussi, n'est-ce pas par des raisons juridiques, mais par des considérations politiques, qu'on cherche à justifier les immunités diplomatiques en matière civile. « On ne sau- ^ rait prouver d'une manière convaincante », dit G. -F. De Martens (2), « que, d'après le droit des gens universel et
(1) Pradier-Fodéré, t. III, n* 1379, p. 2,^9-260; Remie pratiqua du droit françm, t. Vn, p. 185.
(2) Précù du droit des gens, ^^ éclit, Paris, 1861, § 216, t. II, p. 108-109.
« rigoureux, le ministre soit exempt de toute juridiction « civile de TEtat auprès duquel il réside. »
Les considérations que Ion invoque en faveur de cette exemption, ne difiêrent guère de celles que Ion fait valoir pour exempter les Etats étrangers eux-mêmes de la juridiction civile.
Parmi ces considérations, il y en a qui n'ont rien de sérieux, comme de dire que les agents diplomatiques ne doivent pas être détournés de leurs fonctions par des préoccupations qui y sont étrangères. Ne le sont-ils pas beaucoup plus, quand le procès, au lieu de leur être intenté dans le pays où ils résident, lest dans leur propre pays d'où ils sont éloignés?
Est il plus sérieux de prétendre que c'est porter atteinte à leur dignité, comme à celle de l'Etat qu'ils représentent, que de les attraire en justice dans les pays où ils se trouvent, pour y faire décider des contestations civiles? Jamais personne ne souffre en sa dignité de sa soumission à la justice. D'ailleurs, il leur est permis de s'y soumettre volontairement, et l'on admet qu'il y a des cas où ils sont tenus de le faire.
On ajoute, et c'est l'argument le plus sérieux, que leur indépendance politique, sans laquelle ils ne peuvent remplir leur mission, n'est pas pleinement assurée, s'ils sont justiciables, en matière civile, des tribunaux du pays où ils résident, parce que ces tribunaux confondront ce qui est politique avec ce qui est civil. Cet argument est dicté par la méfiance qu'on éprouve à l'égard des tribunaux étrangers. On doute de leur capacité, on doute même de leur impartialité.
XIII. Si autrefois ce sentiment de méfiance a eu quelque fondement, aujourd'hui, dans les pays civilisés, la diplomatie ne peut plus tenir la justice en suspicion. Les privilèges diplomatiques reposent au fond sur un motif injurieux pour le pays où ils sont invoqués.
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Qu'on étende aux agents diplomatiques la règle appliquée aux agents consulaires. Dans les pays de chrétienté, dans les pays civilisés, ceux-ci sont soumis à la juridiction civile. Ce n'est que hors la chrétienté, que dans les pays où la justice n'offre point de garantie, que des franchises particulières leur sont assurées. La soumission des consuls à la juridiction civile dans les pays civilisés, n'entrave en rien l'exercice de leurs fonctions. Quel danger y aurait-il à soumettre les agents diplomatiques à la même règle?
Sans doute, la mission des agents consulaires ne doit pas être confondue avec celle des agents diplomatiques. Ils ne sont délégués par l'Etat à l'étranger que pour la protection des nationaux qui s'y trouvent, que pour juger leurs diffiérends; ils ne le représentent pas, comme les agents diplomatiques, auprès de l'Etat étranger. Mais cette diff'érence n'est pas telle que la juridiction civile étrangère, compétente pour les uns, doive être incompétente pour les autres. Aussi, quelques-uns (1) veulent-ils la rendre incompétente même à l'égard des agents consulaires, à raison de l'analogie de leur situation avec celle des agents diplomatiques. Cette analogie de situation doit amener, au contraire, la suppression de l'exemption civile qu'on reconnaît encore généralement aujourd'hui aux agents diplomatiques.
XIV. Tel est aussi le vœu qu'exprime un publiciste italien, Garnazza-Amari :
« Le progrès de la civilisation, faisant peu à peu dispa- « raître l'inimitié soupçonneuse des nations >>, dit-il (2),
(1) M. lEngelhardt a préparé pour Flnstitut de droit international un avantprojet de règlement qui confère toutes les immunités des ministres publics « aux c< chefs de consulat qui relèvent par leur nationalité de TÉtat dont ils sont les man- « dataires, et qui n'exercent ni le commerce, ni l'industrie. » (Annuaire^ t. XI, 188M892, p. 381-382.)
(2) Carnazza-Amari, professeur de droit international à l'Université royale de Catane, député au Parlement italien, Traité de droit international putUc en temps
« restreindra sans cesse la sphère d'activité du diplomate,
« échappant à la souveraineté locale. Et si Ion songe aux
« rapports de solide amitié et de fraternelle harmonie des
« peuples de l'avenir, on voit le champ d'action du ministre
<* étranger se rétrécir encore, et, par conséquent, dimi-
« nuer le nombre de ses immunités. Il y a plus, il faut
« espérer qu'il n'y aura plus aucune diô'érence entre un
^ fonctionnaire national et un envoyé étranger. Dès que
^ l'un et l'autre poursuivront le même but et rechercheront
« le bien des nations qu'ils représentent, le besoin d'exemp-
« tiens particulières ne se fera plus sentir, et il sera pos-
« sible à chacun d'eux de remplir à l'ombre des lois
« locales, avec une entière liberté et la plus complète indé-
« pendance, la mission dont il aura été chargé. »
XV. Dans les pays étrangers, les Etats et leurs agents ne doivent pas avoir en matière civile une situation exceptionnelle, dijflTérente de celle de leurs sujets. Ceux-ci ne doivent pas être moins protégés contre le danger de devoir soumettre leurs diflérends à des tribunaux incapables de rendre bonne justice.
Dans tous les pays où leurs sujets sont soumis aux tribunaux, les Etats étrangers et leurs agents doivent donc l'être également, pour leurs intérêts civils. Si ces tribunaux ne méritent pas confiance, pourquoi les Etats étrangers leur abandonnent- ils leurs sujets?
Ce n'est que là où, en vertu de conventions internationales, comme les traités instituant la juridiction consulaire dans les pays d'Orient (1), leurs sujets eux-mêmes ne sont
de paix, traduit en français par Montanari-Revest, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats près le tribunal civil de Toulon. Paris, 1882, t. H, p. 195.
(i) Le Japon, qui aspire à être rangé parmi les Ëtats civilisés, voudrait s'aillranchir de ces traités. (La Juridiction consulaire dans les pays d* Orient et spécialement au Japon, par Sir Travers Twiss, dans la Revue de droit international, t. XXV, p. 213 et suiv.)
pas justiciables des tribunaux, jouissent d'un droit d'exterritorialité, que les Etats et leurs agents sont fondés à réclamer le même privilège.
XVI. Je m'occupe particulièrement de l'Etat indépendant du Congo, cette magnifique colonie que l'initiative et la munificence du Roi préparent pour la Belgique et que nous envieront un jour les plus grandes puissances coloniales.
Pour faciliter l'annexion du Congo, comme colonie, à la Belgique, il faut chercher sans cesse à rapprocher les deux pays. C'est entraver ce rapprochement que de prétendre que l'Etat indépendant du Congo et ses agents ne sont pas justiciables des tribunaux belges, pour les contrats qu'ils passent en Belgique (1). Pourquoi veut-on que ses agents y jouissent du privilège diplomatique? Pourquoi veut-on les soustraire aux règles applicables aux étrangers qui contractent en Belgique? Est-ce que l'Etat indépendant du Congo se méfie des tribunaux belges? Moins encore que de la part des autres Etats étrangers, ce sentiment de méfiance ne se justifie. Sur quoi se fonde alors ce privilège diplomatique réclamé pour ses agents?
Même suivant la doctrine de Texterritorialité, l'Etat du Congo est, pour les actes qu'il fait en Belgique, justiciable du tribunal de première instance de Bruxelles. Il en a accepté la juridiction. Car, en établissant le siège de son gouvernement à Bruxelles, il y a fait élection de domicile (2). Tout Etat qui fait élection de domicile dans un autre Etat, y renonce au bénéfice de l'exterritorialité et s'y
Cl) De CIncompétence des tribunaux nationaux à l*égard des gouvernements étrangers et de la situation spéciale du Congo en Belgique, par Ad. de Cuveijer, avocat {Revue de droit international^ t. XX, p. 109-131).
{î) Hefftkr, le Droit international pubUc de l'Europe, traduit par Jules Bergson. 4<^ édition française, augmentée et annotée par F. Heinrich Geffcken. Berlin- Paris, 1883, §42, p. 102 ; Gaston ?\qi ^Règles de compétence applicables aux Étais et aux souverains étrangers^ Paris, 1887, p. 117.
soumet aux tribunaux. C'est une exception admise par les partisans de cette fiction.
Enfin, faut-il l'ajouter? les agents du Congo qui sont Belges et qui résident en Belgique, ne sont aucunement recevables à invoquer la fiction de l'exterritorialité, pour soustraire aux tribunaux belges la connaissance des actes civils qu'ils font en leur nom privé, dans leur propre intérêt; sinon, ils seraient afi'ranchis de toute juridiction. Car, comme ils n'ont au Congo ni domicile ni résidence et qu'il s'agit d'actes qui se sont passés en Belgique, les tribunaux du Congo n'ont aucune compétence à leur égard. Pour ne pas aboutira un déni de justice, ceux qui défendent la fiction de l'exterritorialité, admettent qu'en aucun cas elle n'enlève les agents qu'elle protège, à la juridiction des tribunaux du pays auquel ils appartiennent.
XVII. Avant de terminer cette préface, où j'indique brièvement les idées principales développées dans mes études, je dois rappeler que je mets sous la sauvegarde du ministère public, le respect par les tribunaux de l'indépendance politique des Etats étrangers et de leurs agents. Ce respect est un principe d'ordre public dont la stricte observation est nécessaire pour conserver de bonnes relations avec les nations étrangères. Quand un procès est intenté contre un Etat étranger ou un de ses agents, le ministère public doit veiller à ce que le juge se renferme rigoureusement dans le domaine civil, n'empiète pas sur le domaine politique. S'il s'aperçoit qu'au fond le litige a pour objet, non une contestation civile, mais un débat politique, il doit user de tous les moyens que la loi lui donne, pour empêcher cet envahissement. C'est un des cas où, dans l'intérêt de l'ordre public, le parquet a le droit d'action devant les tribunaux civils.
XVIII. J'ai écrit ces études avec la rudesse juridique, non avec la souplesse diplomatique. Je n'aurais pu faire autrement. J'ai subi un vice de tempérament.
Pour justifier les solutions que j'adopte, j'ai multiplié, peut-être trop, les autorités.
Gomme les ouvrages que j'ai consultés ne sont pas dans toutes les bibliothèques, j'ai cru devoir en reproduire les passages que j'invoque. A ceux qui ont ces ouvrages sous la main, j'épargne la peine de les ouvrir, pour vérifier mes assertions. La preuve se trouve toujours à côté de ce que j'aflSrme.
J'ai mis largement à profit le Journal du droit international privé et la Revue de droit international. Ces deux recueils m'ont beaucoup facilité mon travail, par les nombreux matériaux qu'ils m'ont fournis.
Je dois beaucoup aussi à l'inépuisable obligeance de M. Nys, si versé dans l'histoire de la diplomatie et du droit international. J'ai eu souvent recours à sa vaste érudition.
ÉTUDES
SUR LA
ET DE LEURS AGENTS POLITIQUES. DIPLOBffATIQUES OU CONSULAIRES
De la reconnaissance des États étrangers
6. Leur capacité civile, égale à celle de FÉtat belge, peut être limitée par la loi.
7. L'article 910 du code civil s'applique-t-il aux dons et aux legs faits à des
États étrangers?
8. Les États étrangers, comme personnes civiles, sont-ils justiciables des tribu-
naux? Cette question ne se confond pas entièrement avec celle de leur compétence à l'égard des souverains étrangers.
9. La doctrine établit généralement, comme règle, l'incompétence des tribunaux
à l'égard des États étrangers. Exceptions.
10. Hartmann soumet les États étrangers au forum contradm et au forum gestœ administratmis»
11. Laurent, Pasqualc-Fiore et Pradier-Fodéré formulent la règle que tous les
actes civils des États étrangers sont de la compétence des tribunaux.
12. Pradier-Fodéré en excepte les actes civils faits en vue de l'administration
politique de TÉUit.
13. Laurent, Pasquale-Fiore et Pradier-Fodéré admettent que les biens des États
étrangers sont insaisissables.
14. Anciennement, en Hollande, les États étrangers étaient justiciables des tribu-
naux.
15. L'action était ordinairement introduite contre eux par la saisie des biens qu'ils
y possédaient. Fotmm arresti,
Jurisprudence anglaise
21. L'article H du code civil est-il applicable aux États? Portée de cet article.
22. Jurisprudence française antérieure à l'arrêt de la Cour de cassation du 22 jan-
vier 1849.
25. Cet arrêt a fixé la jurisprudence dans le sens de l'incompétence des tribunaux français à l'égard des États étrangei'S.
24. Suivant un arrêt de la Cour de Paris, du 23 août 1870, cette incompétence est
d'ordre public et absolue.
25. Conséquences funestes de la jurisprudence, surtout pour les souscripteurs
aux emprunts des États étrangers. Tentative pour la modifier.
26. La jurisprudence pei'siste dans la même voie. Quand les banquiers sont-ils
responsables envers les souscripteurs d'emprunts?
27. Les gouvernements étrangers peuvent accepter la juridiction française et
même s'y soumettre d'avance, au moment du contrat.
28. Règles applicables aux contrats passés en France par les gouvernements
étrangers.
29. Les sommes et les valeurs qui leur appartiennent, y sont insaisissables. Arrêt
de la Cour de Nancy, du 13 juillet 1881, et de la Cx)ur de cassation, du 5 mai 1885.
50. Les gouvernements étrangers ne sont-ils recevabies à intenter des actions
devant les tribunaux français qu'après avoir été reconnus par le gouvernement français? Avis de l'avocat général Sarrut.
51 . Arrêt rendu sur ses conclusions par la Cour d'appel de Paris, le 9 juillet 1891.
52. Dans les procès entre Français, les tribunaux français peuvent incidemment
apprécier les actes des Ét4its étrangers. Arrêt de la Cour de cassation du l^-^mars 1876.
55. La plupart des auteurs français enseignent que l'article 14 du code civil n'est pas applicable aux États étrangers ;
5i. Et que leurs biens sont insaisissables en France. Distinction faite par Bonfils etTrochon.
55. Jurisprudence belge sous l'empire de l'article 14 du code civil. Par un jugement du 20 juin 1840, le tribunal civil de Bruxelles se déclare compétent a
regard du gouvernement hollandais, pour connaître d'une contestation civile.
56. Mais la Cour d'appel de Bruxelles, par arrêt du 50 décembre 1840, décide que
ce tribunal était incompétent.
57. Les États étrangers peuvent intenter des actions devant les Iribunaux belges.
Arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 15 août 1857.
58. L'article 14 du code civil est abrogé par les articles 52, 55 et 54 de la loi du
25 mars 1876.
59. Jurisprudence belge sous l'empire de cette loi. l^ar un jugement du 11 no-
vembre 1876, le tribunal de commerce d'Anvers n'admet pas la compétence des tribunaux belges à l'égard des États étrangei^.
40. Par un jugement du 16 février 1877, confirmé par la Cour d'appel de
Bruxelles, le 4 aoilt 1877, le même tribunal se déclare compétent à l'égard d'un banquier chargé d'émettre un emprunt i)our un gouvernement étranger, à raison de l'engagement personnel qu'il avait coniraclé envers les I)orteui*s d'obligations.
41. Par un jugement du 17 juillet 1878, conlirmé par la Cour d'appel de Gand, le
14 mars 1879, le tribunal de commerce d'Ostende se déclare comi)étent pour connaître des actes commerciaux des gouvernements étrangers.
42. Suivant un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 22 janvier 1881, les
gouvernements étrangère demandeurs sont soumis aux règles du code de procédure civile.
45. Le tribunal civil de Bruxelles, dans un jugement du 29 décembre 1888, déclare que l'ailicle 52 de la loi du 25 mars 1876 est applicable aux actes civils des États étrangers, à moins d'une clause dérogatoire.
44. Le tribunal civil de Bruxelles, dans un jugement du 28 juillet 1890, déclare,
au contraire, cpie cet article est inapplicable aux Etats étrangers, et notamment à l'État indépendant du Congo.
45. La Cour d'appel de Bruxelles confirma ce jugement, par un arrêt du l®' juil-
let 1891, en se bornant à décider que dans l'espèce il s'agissait d'un acte politique.
46. Dissentiment parmi les auteurs belges sur l'application des articles 52,
55 et 54 de la loi du 25 mars 1876 aux Étals étrangers. Leurs biens sontils saisissables?
47. Les États étrangère sont recevables à soumettre leure contestations civiles
aux tribunaux. Par conséquent, ils en sont aussi justiciables comme défendeure.
48. En Belgique, le droit de les attraire devant la juridiction civile découle de
l'article 92 de la Constitution.
49. Réponse aux objections contre la compétence civile à Tégard des États
étrangère.
Mode d'assignation des États étrangers
56. Le ministère public a le droit d'action pour empêcher les tribunaux de
s'immiscer dans les actes politiques des États étrangers.
57. Les représentants des États étrangers sont justiciables des tribunaux, pour
les actes civils qu'ils font, comme personnes privées, en leur propre nom et pour leur propre compte.
Du chef de l'État dans le régime constitutionnel
59. De la compétence des tribunaux sous l'ancien régime à l'égard du souverain
ou du prince, considéré comme personne privée.
60. BynkershoelL et Barbeyrac appliquent la fiction de l'exterritorialité au souve-
rain qui se trouve en pays étranger.
61. Puffendorf, Yattel et Burlamaqui lui en accordent aussi le bénéfice.
62. Toutefois, les anciens auteurs n'étendent pas l'exterritorialité du souverain
qui est à l'étranger, aux biens qu'il y possède.
63. Wolf en refuse le bénéfice même à la personne du souverain.
64. Suivant la plupart des auteurs modernes, le souverain ou le chef de TÉtat
est protégé à l'étranger par la fiction de l'exterritorialité.
Examen de ce projet
1 . Les Etats ont pour mission principale de maintenir Tordre qui garantit à chaque citoyen le libre exercice de ses droits. Ils doivent faire régner la justice. Ils sont des instruments juridiques. Ils font des lois qui formulent le droit; ils veillent à leur exécution ; ils instituent des tribunaux ; ils organisent la force publique; ils établissent des impôts. Us ont Yimpe^Hum et lajurisdictio. C est là la vie politique des Etats.
Mais les Etats ne pourraient remplir leur mission politique sans^^vre enmême temps de la vie civile. Aussi sont-ils, non seulement des pouvoirs politiques, mais en même temps des personnes civiles. C'est en C'Ctte qualité qu'ils ont un domaine, dont la gestion las mêle chaque jour à la vie civile. C'est en cette qualité aussi qu'ils passent des contrats, qu'ils font les achats nécessaires à l'équipement et à l'entretien de leurs armées, qu'ils se procurent par des emprunts les ressources qu'exige le fonctionnement des divers ser\dces publics.
Il est aisé de distinguer les actes politiques des Etats de leurs actes civils. Tous les actes qu'ils font en vertu de la puissance publique dont ils sont investis, en im mot, toutes leurs prescriptions imi)ératives sont des actes politiques. Leurs fonctionnaires, ceux à qui ils confient l'exercice de l'autorité publique, ont seuls le pouvoir de faire des actes politiques. Au contraire, les actes qui ne sont pas l'exercice de la puissance publi(jue, qui ne sont pas propres à l'Etat et à ses agents, qui peuvent être faits également parles personnes privées, comme des contrats, des emprunts, ne sont que des actes civils (1). Et ces actes ne perdent pas leur caractère civil, ne deviennent pas des actes politiques, même lorsqu'ils sont faits par l'Etat ou par ses agents dans un dessein i)olitique. C'est l'essence même des actes, et non leur but, qu'il faut consulter pour discerner les actes civils des Etats de leurs acte-* politiques.
Les Etats ne se confinent pas dans leur rôle politique ; ils assument un autre rôle, qui s'élargit chaque jour. Ils ne se bornent pas à protéger les droits des citoyens, à maintenir l'ordre dans la société. Ils font encore ce qui est reconnu d'utilité générale; ils deviennent de plus en plus, dans diverses
(1) Au sujet de ia responsabilité de TËtat et des communes, la Cour de cassation a fait cette distinction entre leurs actes politiques et leurs actes civils dans plusieurs arrêts, dont deux, du 9 décembre 1880 et du i^^ décembre 1881, ont été rendus sur notre rapport. {Pasic., 1881, 1, U et 415 ; Betg, jud., 1881, p. 82 et 1671). Voyez aussi PamUctes belges^ v* État (personne civile et politique.)
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sphères de Tactivité humaine, les organes de la collectivité. Ainsi, ils donnent l'instruction publique; ils exploitent les postes, des chemins de fer, le télégraphe, le téléphone; ils prennent des mesures pour favoriser l'industrie, le commerce et l'agriculture; et même, pour se créer des ressources financières, il s'arrogent le monopole de certaines industries.
Dans ces divers services, les Etats, sortant de leur rôle politique, n'agissent que comme personnes civiles; ils font ce que des particuliers j^ourraient faire ; ils ne mettent pas en œuvre leur puissance publique. Ils ne l'exercent que par les lois et les arrêtés qui tracent les règles juridiques à observer dans l'organisation de ces divers ser\dces. Mais cette organisation ellemême n'est pas de l'ordre politique, pas plus qu'elle ne le serait si elle était laissée à l'initiative privée, dans les conditions déterminées par les lois et les arrêtés.
2. Les contestations qui s'élèvent relativement aux actes civils entre l'Etat et les particuliers sont soumises soit à la juridiction ordinaire, soit à la juridiction administrative.
En France, à côté de la justice ci\dle, il y a la juridiction administrative. La Cour de cassation et le Conseil d'Etat ne s'accordent pas sur les limites qui séparent l'une de l'autre. Le Conseil d'Etat réserve à l'autorité administrative la connaissance des actions ayant pour objet de constituer VEtat débiteur, s'il n'y a pas de disposition contraire de la loi. La Cour de cassation, au contraire, déclare les tribunaux civils compétents pour statuer sur les actions en dommages-intérêts intentées à l'Etat, à raison des délits ou des quasi-délits de ses agents, sauf le cas où une loi spéciale défère la contestation à l'autorité administrative (1).
En Allemagne, pour toutes les contestations relatives à des intérêts privés, le fisc est soumis à la juridiction des tribunaux ordinaires (2). L'article 14 du titre préliminaire du code de procédure ci\âle dispose : « Dans les aflTaires civiles, le fait « que le fisc est partie à l'instance ne saurait constituer une u fin de non-recevoir contre l'application des règles de droit «« commun, y*
Dans les Pays-Bas, suivant l'article 153 de la loi fondamen-
(1) Dalloz, Rép,, \^ Compétence administrative, n*»«96et suiv.; Suppléin,,<?orf^w verbo, n^ m et suiv. ; Rép,, v Trésor public, n~ 558, 569 et 570. (2} Ci.UNET, Journal du droit international privé, 1893, p. 729-730.
taie, revisée en 1887, toutes les contestations qui ont pour objet la propriété ou les droits qui en dérivent, des créances ou des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux. On a supprimé l'article qui attril)uait h la Haute Cour la connaissance de toutes les actions dans lesquelles TEtat étiiit assigné comme défendeur, à l'exception des actions réelles qui devaient être portées devant le juge ordinaire (1). De sorte qu'aujourd'hui, en toute matière civile, l'Etat est justiciable du juge ordinaire.
De même en Belgique, en vertu de l'article 92 de la Constitution, qui porte : « Les contestations qui ont pour olrjet des « droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux r , les actions civiles concernant l'Etat sont de la compétence du pouvoir judiciaire. Le législateur ne pourrait pas en attribuer la connaissance à l'autorité administrative. La règle que le pouvoir judiciaire peut seul en connaître, ne comporte aucune exception. Les tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives soit au transport des marchandises et objets de toute nature par les chemins de fer do l'Etat (2), soit aux ser\dces confiés à la poste (3). Les autres contestations de l'Etiit sont de la compétence des tribunaux civils.
Suivant le § V de l'article 40 de la loi sur la compétence ci\dle, les actions contre l'Etat doivent être portées devant le juge du lieu où est établi le siège de l'administration, sans préjudice à l'application des dispositions qui suivent. Le siège de l'administration équivaut au domicile des particuliers. Aussi est-ce là qu'en règle générale l'Etat doit être assigné. Mais à son égard, cette règle est soumise aux mêmes modifications ou exceptions qu'à l'égard des particuliers. L'Etat est donc régi par les mêmes règles de compétence. « Toutefois ^, ajoute le second paragraphe de l'article 40, ^ en matière fiscale, « l'action sera portée devant le juge du lieu dans le ressort « duquel est situé le bureau où la perception doit être faite, f^
3. Comme les biens de l'Etat sont aifectés à une destination publique, la loi les déclare insaisissables.
L'article 8 du décret des 22 novembre et V^ décembre 1790
(1) Voy. R.ykfiBo}(EykL'¥KJSKE,HetnederlandsdiburgerUjkprocesrecht,ii^ druk. Leîden. i893, 1« dcel, bl. 410 en volg. Nous nous soninïcs souvent aidé de cet excellent traité, devenu classique dans les Pays-Bas.
(2) Loi du 25 mars 1876, art. 12, 3«.
(3) Loi du 30 mai 1879, arl. .-iO.
proclame que « les domaines nationaux et les^ droits qui en ^ dépendent, sont et demeurent inaliénables sans le consen- ^ tement et le concours de la nation ?» . Cette disposition a été publiée en Belgique par un arrêté du Directoire du 7 pluviôse au V. Et l'article 537 du code civil dispose que « les biens qui « n'appartiennent pas à des particuliers ne peuvent être aliénés - que dans les formes et suivant les règles qui leur sont parti- « culières » . Les voies d'exécution admises contre les biens des particuliers ne sont donc pas applicables aux biens de l'Etat.
Les sommes qui lui sont dues ne sont pas non plus saisissables. L'article 115 de la Constitution porte : « Chaque « année, les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent « le budget. Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent ^ être portées au budget et dans les comptes. » Et l'article 116 charge la Cour des comptes de veiller à ce qu'aucmi transfert n'ait lieu. Ainsi, les sommes dues à l'Etat, ne pouvant être détournées de leur destination légale, sont insaisissables. Ses créanciers ne peuvent être payés qu'avec les fonds portés à cet effet au budget des dépenses (1).
Les dispositions que nous avons citées, s'opposent, en France, comme en Belgique, à ce que les biens du domaine de l'Etat soient l'objet d'aliénations forcées, poursuivies à la requête de ses créanciers (2). Et les règles de la liquidation des créances exigibles sur l'Etat y rendent aussi, comme en Belgique, insaisissables les deniers com})Osant le revenu public (3).
Le tribunal du Caire a décidé, le 3 mars 1877 (4), que l'insaisissabilité des biens de l'Etat, admise dans les Etats européens, a lieu également dans les Etats d'Orient, et particulièrement en Egypte. Il dit que cette insaisissabilité ne dérive pas seulement du système constitutionnel qui régit la plupart des Etats européens ; qu'elle a devancé l'introduction des constitutions ; qu'elle tient à la nature même de l'Etat, à ^owjics eminenSy parce que, sans cette immunité, il ne saurait remplir sa mission ; et que ce qui est de droit pour les Etats européens est également de droit d^ms les Etats d'Orient, dont les droits souverains sont moins restreints qu'en Europe.
(1) Giron, Le Brait administratif de ta Belgique, t. I*', n° 330.
(2) Daixoz, Ttép , V" Domaine de CÉtat, n"' 197 ci iOC.
(3) Dalloz, Réi)., V» Domaine de l'État, n* 407 ; v° Saine-arrêt, n«24; v» Trésor public, n^* 370 et suiv.
(4) Clunet, Journal, 1878, p. 176.
Il suit de cette insaisissabilité des biens de l'Etat que, dans les pays constitutionnels, le créancier porteur d un jugement de condamnation, ne sera néanmoins payé que si le gouvernement obtient des Chambres législatives les fonds nécessaires pour faire ce payement. Si ces fonds ne sont pas demandes par le gouvernement ou lui sont refusés, la dette de TEtat ne serji pas acquittée, malgré le titre qui la constate. Dalloz (1) signale ce grave inconvénient, et, pour l'atténuer, ajoute : « Il ne faut pas oublier que le gouvernement représente la " probité publique ; que sa haute mission et la responsabilité «« qui pèse sur lui, sont des garanties qui ont jusqu'ici paru «* suffisantes à ses créanciers et à la société elle-même. «
En Belgique, les Chambres refusèrent pendant très longtemps de porter au budget les allocations nécessaires pour payer les suppléments de traitements ou gratifications accordés sous le nom de toelagen, en vertu de l'arrêté du 14 décembre 1814, à des fonctionnaires dont l'emploi avait été supprime par mesure d'économie; et cependant l'Etat avait été condamné à les payer (2). Dans un arrêt du 10 avril 1842, rendu sur les conclusions conformes de M. Leclercci, i)rocureur général, la Cour de cassation, après avoir décidé que les arrêtés du roi des Pays-Bas qui accordent de semblables gratifications, n'ont pas été annulés par l'article 114 de la Constitution, ajoute : ** Le défaut d'fillocation dans un « budget du crédit nécessaire pour une dépense n'implique « aucunement l'abrogation du droit pour lequel cette dépense . « devait être faite ; dès lors, en condamnant le gouvernement à « payer la somme demandée, nonobstant l'absence de toute « allocation à ce sujet, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir aux lois « budgétaires invoquées dans le pourvoi. » Ce n'est que par une loi du 22 juin 1889 que le ministre des finances a été autorisé à liquider, par voie transactionnelle, les arriérés, en principal, des traitements stipplémentaires [toelagen) à l'égard desquels il avait été rendu des jugements ou arrêts passés en force de chose jugée, et qu'un crédit extraordinaire et spécial a été accordé pour pourvoir au payement de ces arriérés (3).
(1) V'' Trésor public, n*» 384 et 383.
(2) Bruxelles, arrêts du 6 mars 18/*! {Pasic., 1841, II, 327), et du 11 août 1845 [Pasic., 1845, U, 313); Cour de cassation, arrêt du 30 avril iai2 {Pasic., 1842, 1, 182); (iiRON, Droit administratifs 1. 1"', n" 31.
(3) Voy. rhistoire de ce long conflit entre la Chambre des représentants et le
Dans notre Préface (1), nous avons déjà dit que cette insaisissabilité des biens et des créances de TEtat n'existe que sur son territoire, que dans l'étendue de sa souveraineté; ([u'elle ne peut être invoquée dans les autres pays, où sa législation n'exerce aucun empire. Nous reviendrons plus loin sur ce point capital (2).
4. Savigny (3) considère l'Etat comme une personne juridique naturelle ou nécessaire, ayant par elle-même des droits, que la loi consacre mais ne crée pas. Laurent (4) combat avec raison ce système.
Il y a des personnes morales en quelque sorte nécessaires, (îomme l'Etat et les communes ; il y en a d'autres qui ne sont que plus ou moins utiles, comme les établissements de bienfaisance; il y en a même de nuisibles, comme l'étaient, sous l'ancien régime, les corporations religieuses, qui, en s'appropriant une grande partie de la fortune publique, l'avaient immobilisée sans utilité sociale.
Mais les personnes morales nécessaires, pas plus que les autres, n'existent par elles-mêmes, n'ont des droits naturels. Sans doute, l'Etat et les communes sont si nécessaires qu'ils se produisent naturellement, avant qu'aucune loi les ait reconnus. Ils n'en doivent pas moins l'existence et leurs droits à la volonté de leurs habitants. Sans cette volonté, il est impossible de comprendre leur existence, de leur supposer des droits. Et qu'est-ce que cette volonté, sinon une loi? Sans doute, cette volonté, cette loi, peut exister longtemps avant qu'elle soit formulée dans un texte. Mais môme non écrite, ne se révélant que par la coutume, elle n'en est pas moins la base de l'Etat et des communes, la source de leurs droits. La coutume n'est plus admise comme l'expression de la volonté commune. Il n'y a donc plus que la loi qui puisse créer des personnes morales, leur conférer des droits. La loi en règle la naissance, la vie et la mort. Elles sont exclusivement son
pouvoir judiciaire dans TExposé des motifs de la loi par le minislrc des finances, M. Beernaert. (Pasinomie, 4889, p. 248-2r)5.)
(1) Voy. §§IletIII.
(2) Voy.n<«50et51.
(3) Traiié de droit romain, traduction Guenoux, t. II, §§ 86 et 89. M. Maurice Vauthier a développé avec beaucoup de talent les idées de Savigny dans ses Études
sur tes personnes morales.
(4) Droit civil international, t. IV, n*» 91.
œuvre. Elles n'ont d'autre statut que celui qu'il plaît à la loi de leur donner.
A r Assemblée nationale, dans la séance du 23 octobre 1789, pour justifier la nationalisation des biens des gens de mainmorte séculiers ou réguliers, Thouret a montré combien leurs droits différent de ceux des personnes naturelles. « Les indi- ^ vidus, dit-il existent avant la loi, ils ont des droits qu'ils « tieiment de la nature, des droits imprescriptibles, tel est le « droit de propriété. Tout corps, au contraire, n'existe que « par la loi, et leurs droits dépondent de la loi ; elle peut les ^ modifier, les détruire (1)... »
Telle est la théorie admise en Belgique comme en France. Elle remonte au droit romain. C'est la seule qui fissure à l'Etat la suprématie. Toute autre théorie permet à des puissances rivales de s'élever contre lui.
Mais l'Etat lui-même, quoique la première des personnes juridiques, est soumis aux mêmes règles. Il procède de la loi; il ne \ât que par la loi. C'est la volonté nationale qui l'a fait naître et qui lui confère ses droits. La nation pourrait aussi l'anéantir, en se fusionnant avec une autre nation. L'Etat n'est rien sans le secours de la loi, qui en fait ce qu'elle veut.
5. Les Etats étrangers ne sont admis à plaider devant les tribunaux du pays que s'ils sont reconnus (2). Cette reconnaissance est un acte essentiellement politique, qui rentre dans les attributions du gouvernement (3).
Elle est formelle, quand elle est constatée par des actes officiels ; elle n'est que tacite, quand elle résulte seulement des relations qui ont été établies avec le nouvel Etat (4), par exemple par la nomination d'agents diplomatiques.
(4) Réimpression de l'ancien Moniteur, t. II, p. Si.
(2) Voy. in/ra, n»«30et3i.
(3) Calvo, Le Droit international théorique et pratique, 4<^ éd., 1. 1^% §§ 87 et 08; Bluntschli, Le Droit international codifié. Traduit de l'allemand par Lardy, §§ 29 et 32. Voy. aussi Pandectes belges, v« État (Droit international), n" li.
(4) F. DE Martexs, professeur à riniversité de Saint-Pétersbourg, Traité de droit intemationat. Traduit du russe, par Alfred Séo. Paris, 4883, p. 357 et suiv. ; Heffteb, Le Droit international de i' Europe, Traduit par Jules Bergson, 4* édit., § i3, p. 58 et suiv. ; Pasquale Fiore, Le Droit international codifié. Traduit par A. Chrétien, § 48 et suiv.; Th. Funck-Brentano et Albert Sorei., Précis du droit des gens, p. 203 et suiv. ; Franz de Holtzendorf, Étéinents de droit international public. Traduit par Zocraphos, § 48 ; Despagnet, Cours de droit international public, § 80, p. 87-88 ; Chrétien, Principes de droit intei'nationat public, n° 453 et suiv.
30 DE LA œMPÉTENCE CIVILE
Aussi longtemps que le royaume d'Italie n*a pas été reoomiu par le gouvernement français, les tribunaux français n'ont pas admis ses représentants à plaider en cette qualité devant eux (1).
Outre la reconnaissance de l'État, il y a la reconnaissance du gouvernement qui le représente. Cette reconnaissance, comme celle de l'Etat, appartient dans chaque pays à son gouvernement (2).
La reconnaissance des États étrangers comme corps politiques implique celle de leur personnalité civile (3). Dans les pays où ils sont reconnus, les Etats étrangers sont donc capables d'être propriétaires, de posséder des meubles, de faire des contrats et d'ester en justice.
Dans ses Principes de droit dvil (4), Laurent, prétend que leur qualité de personnes civiles ne donne aux Etats étrangers qu'un seul droit, celui d'ester en justice pour les contrats conclus avec eux; qu'ils n'ont nul besoin, pour remplir leur mission, d'être propriétaires, de posséder des biens meubles ou immeubles en dehors des limites de leur territoire. Mais, dans son Droit civil international (5), Laurent se range à l'opinion générale. Il admet que dès qu'ils sont reconnus, les Etats étrangers ont une personnalité complète, politique et civile. Il ne leur conteste plus le droit d'acquérir des biens. Il dit, avec Savigny, « que le droit essentiel dont toute personne juridique « doit avoir la jouissance, c'est le droit de propriété (6) ».
6. Fœlix pose en principe que les personnes morales jouissent en pays étranger des mêmes droits qui leur appartiennent dans le pays où ils ont leur domicile ou leur résidence (7). Cette opinion repose sur une assimilation des per-
(1) Clunet, Journal, 1891, p. 888-893; D. P., 1891, 2, 396.
(2) Bluntschli, § 122; Funck-Brentano et Sorel, toc. àL ; de Holtzendorf, § 22 ; Despagnet, § 82, p. 89-90. Voy. infra, n^ 30 et 31.
(3) Telle est Topinion commune. (Voy. Laine, professeur à la Faculté de droit de Paris, Des personnes morales en droit international privé, dans le Journal de Cluket, 1893, p. 289 et suiv.). Cette opinion a été combattue par Félix Moreau, agrégé à la Faculté de droit d'Âix, dans un article sur la capacité des Ëtats étrangers pour recevoir par testament en France (Voy. Clu:«ïet, Jtwma/, 1892, p. 337 et suiv.).
W T.I^n««310et311.
(5) T. IV, no« 126 et 127, n<>» 130 et suiv.
(7J Traité de droit international privé, 4« édit., revue et augmentée par Dbmak- GEAT, n» 31. Voy. aussi Merun, Rép,, v« Mainmorte (Gens (te), § VU, n« U;
sonnes morales aux personnes physiques. Elle reconnaît aux premières comme aux secondes un statut personnel.
Laurent (1) repousse énergiquement, avec la jurisprudence belge, cette assimilation. Il rappelle la différence profonde qui sépare les unes des autres (2). Les personnes morales, si nécessaires qu'on les suppose, nen restent pas moins toujours dépourvues d'existence naturelle. C'est la loi qui, pour satisfaire à une nécessité ou à une utilité sociale, leur donne l'existence. La loi, qui leur donne l'existence n'a aucune autorité hors des limites du territoire qu'elle régit (3). Aussi n'ont-eUes d'existence dans les pays étrangers que si elles y sont reconnues, soit par un traite, soit par un autre acte du pouvoir compétent. EUes doi^cnt dans les pays étrangers où elles sont reconnues, comme dans les pays où elles ont été créées, l'existence au droit public.
^ Tout dans la personnification des corporations », dit Laurent (4), « est de droit public, et les lois de droit public
Despagnet, Précis de droit intemaiional privé, 2« édit., p. 80 et suiv. ; Audwkt, Principes élémentaires d» droit international privé, p. 48 et suiv. ; Laine, Des personnes morales en droit international privé (Clunet, Journal, 1893, p. 273) ; von Bar, Théorie und Praxis des internationalen Privatrechts, t. P', n<» 104 et suiv.
(1) Droit âvU international, t. IV, n°» 133 et suiv.
(2) Voy. supra, n» 4, les paroles de Thouret à TAssemblée nationale.
(3) Ce principe est admis par la législation américaine sur les corporations. Voyez Projet a*un code international, par David Dudi£y-Fibi.d. Trad. par Albéric Rolin, S 545.
(4) T. IV, n^ 133, m fine» La doctrine de Laurent est admise, en Belgique, par Lkntz (Des Dons et des Legs en faveur des établissements publics, I, n^ 38), et par Sainctelktte ( !)es personnes morales. Revue critique de législation, 1884, p. 239-248), en France, par Weiss ( Traité élémeniaire de droit international privé, 2« édit., p. 144 et suiv.). Bile Test aussi, en Italie, par Hancini, Ricci, Pierantoni et Bianchi <voy. PASQUALE-FtORE, Le Droit international privé, 2' édit. Traduite par Charles Antoine, Paris, 1890, 1. 1«^ n*" 309 et 310). Pasquale-Fiore admet une sorte de statut personnel pour les personnes morales {n<> 321), et il cite dans ce sens un arrêt de la Cour de cassation de Turin (n'314).
La doctrine de Laurent a été combattue par Brocher (Ci^ttr^ de droit international privé, 1. 1<^', p. 174 et suiv.).
Fji Belgique, la commission instituée pour préparer un projet de revision du code civil, s'en écarte. (Voy. le remarquable rapport de M. VanBerchem, conseiller à la Cour de cassation, dans la Revue de droit international, t. XXI, p. 5 et suiv.). Et dans son traité De la situation légale des associations sans but lucratif en France et en Belgique, Van den Heuvel, professeur à Tuniversité de Louvain, cherche à la réfuter.
Nous reviendrons sur la capacité des personnes juridiques étrangères dans notre étude (en préparation). De la Compétence civile à Cépard des étrangers.
« forment uii statut réel ; donc les droits qu'une corporation
« étrangère peut exercer dépendent du droit public de chaque
« pays. V II en déduit que « la corporation étrangère aura,
^ en Belgique ou en France, les droits que la législation
« belge ou française accorde aux établissements analogues
^ qui y existent (1) '-.
Suivant Savigny (2), les corporations étrangères jouissent de ces droits, même si dans les pays où elles ont été créées, leurs droits sont moins étendus. « Quand les lois d'un pays,
** dit-U, restreignent la capacité d'acquérir des établissements
^ ecclésiastiques ())iens de mainmorte), les établissements
^ ecclésiastiques des pays étrangers sont atteints par ces res-
« trictions. Réciproquement les établissements ecclésiastiques
^ d'un Etat où existent ces restrictions, n'y sont pas soumis
^ dans les Etats où ces lois restrictives n'existent pas. Ainsi,
" dans les deux cas, la capacité d'agir se juge, non d'après le
« droit du lieu où ces établissements ont leur siège, mais
^ d'après le droit de l'Etat dont dépend le juge appelé à
<« prononcer. ??
Tel est aussi le sentiment de Démangeât (3) et de Calvo (4).
Pasquale-Fiore (5) est d'un avis contraire. - Il faudrait,
* dit-il, s'en référer à la loi étrangère elle-même pour déter-
« miner la capacité juridique de la personne morale et sa
- sphère d'action légitime. Par conséquent, en ce qui concerne ^ l'Etait, lorsqu'aux termes de la loi constitutionnelle, il n'au- « rait pas, par exemple, la capacité nécessaire pour recevoir
- ime lil)éralité , on devrait déclarer nul un legs fait en sa faveur, « bien qu'il s'agît d'une succession qui (nous le supposons) se « serait ouverte en Italie, où le gouvernement étranger vou- « drait réclamer l'exécution du legs. C'est ce que l'on devrait, « par exemple, décider d'un legs fait en faveur du gouveme- ^ ment de New-York qui, aux termes de la loi constitution- •* nelle, est incapable de recevoir une libéralité (6). »
Nous n'hésitons pas à nous ranger à ra\dsde Pasquale-Fiore.
(1) T. IV, no» 449. 430, 431 et 438. Conf. Clunet, Journal, 4832, p. 449-453; Calvo, 4« édit., t. U, S 728, p. 223 et suiv.; Weiss, Traité de droU international privé, 2^ édit., p. iKi et suiv.
(2) T.vm,§36r,.
(3) Sur Fœlix, § 34, note (a).
(5) Le Droit international privé, 1. 1«', n» 322.
(6) Voy. arrêt rapporté dans CLU^ET, Journal, 4874, p. 266.
La capacité d'une personne juridique est avant tout définie par son acte constitutif; elle ne peut avoir en pays étranger une capacité que cet acte lui refuse. Ensuite, sa capacité est circonscrite en pays étranger par les lois qui limitent celle des personnes juridiques similaires du pays. La loi peut même refuser aux personnes juridiques étrangères les droits qu'elle accorde aux personnes juridiques similaires du pays.
Ainsi, en règle générale, les Etats étrangers jouissent en Belgique des mêmes droits civils que l'Etat belge, h moins que leur propre constitution n'y mette obstacle. Mais rien n'interdit à la loi de restreindre leur capacité civile (1). Comme à l'égard des autres pei*sonnes civiles, l'Etat belge peut régler par une loi le droit des Etats étrangers d'acquérir des biens sur son territoire, le subordonner à des conditions, à son autorisation, et môme le supprimer. Cette prérogative découle de sa souveraineté.
Le droit des Etats étrangers d'acquérir des biens, s'il n'est pas réglé, peut donner lieu, non seulement à des inconvénients, mais à de véritables dangers. La sécurité de l'Etat belge exige que sur son territoire la capacité civile des Etats étrangers soit limitée. En Belgique, aucun Etat étranger ne peut devenir cessionnaire d'une concession de chemin de fer qu'avec l'approbation du gouvernement. A la veille de la guerre franco-allemande, une compagnie concessionnaire d'un des principaux chemins de fer de la Belgique, était prête à céder sa concession à une compagnie étrangère qui était sous la main d'un de nos puissants voisins. Cette cession indirecte à unEUit étranger eût été un péril pour la neutralité belge. D'une façon indirecte aussi, la loi du 23 février 18G9 vint y mettre obstacle : elle interdit aux sociétés de chemin de fer de céder les lignes dont elles sont concessionnaires, sans l'approbation du gouvernement.
î. Au sujet d'un legs universel fait au pape, le tribunal civil de Montdidier, considérant ce legs comme foit au chef d'un Etat étranger, a décidé, le 4 février 1892, par une application analogique de l'article 910 du code civil, que le
(1) Voy. ChVTsEJ, Journal, 1893, p. 731. Çjd principe est rappelé par M. Wocsle, ministre d^État, et par M. Le Jeune, ministre de la justice, dans leurs avis donnés au gouvernement roumain, à Toccasion de la succession Zappa (Clunet, Journal, 1803, p. 1124 et 1136). Voy., sur la succession Zappa, infra, n<> 53.
pape ne pouvait accepter ce legs qu'avec l'autorisation du gouvernement français (1).
On lit dans ce jugement :
« Que les Etats étrangers constituent de plein droit et par « nécessité des personnes morales de premier ordre capables « de s'engager, d'acquérir et de recevoir par traités et à plus « forte raison par des contrats ou actes du droit civil ; que la « capacité de chaque Etat, intégrale dans son propre ressort, « est limitée, en ce qui concerne les acquisitions à faire dans « le ressort des autres Etats, par la souveraineté de ceux-ci, « par leur législation et par les usages internationaux ; . . . que « les principes de la souveraineté exigent que les Etats étran- « gers ne puissent exercer leur capacité juridique en France « qu'avec l'autorisation du gouvernement français;... qu'en « droit international, cette autorisation ne peut être astreinte « à des formes rigoureuses, mais qu'elle doit être certaine, et « que les bénéficiaires en cas de contestation doivent en « justifier. »
Ce jugement est critiqué par Weiss, qui accorde, en France, aux Etats étrangers, le droit d'acquérir librement par dispositions entre-vifs ou par testament (2). 11 dit que l'article 910 du code civil n'a pas été édicté pour eux, et que si l'autorisation du gouvernement était nécessaire pour leurs acquisitions, il en résulterait pour lui de graves embarras.
Laine (3), L. Renault (4) et Ducrocq (5) approuvent, au contraire, la décision du tribunal de Montdidier. « Je reconnais 5>, dit Laine, « que la disposition de l'article 910 ne « s'adapte pas littéralement aux dons et legs reçus par les « Etats étrangers. Mais ce texte n'est que l'expression, à - l'égard de certaines personnes morales, d'un principe, à
(1) Cluset, Journal, 1892, p. -447 et suiv. Par un arrêt du 21 février 1893, la Cour d'appel d'Amiens a considéré, au contraire, ce legs comme fait au pape, en sa qualité de représentant de TËglise catholique universelle, laquelle n'a aucune capacité civile en France, et, en conséquence, a déclaré ce legs nul et de nul effet. (Clunet, Journal, 1893, p. 384 et suiv.) Un pourvoi a été formé contre cet arrêt.
(2) Pandectes françaises, 1892, 5«part., p. 17.
(3) Clunet, Journal, 1893, p. 302.
(4) Lu droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession un immeuble situé en France (Clunet, Journal, 1893, p. 118 et suiv.).
(5) De la personnalité civile en France du Saint-Siège et des autres puissances étrangères» (Reme du droit public et de la science politique en France et à Cétranger, I, p. 47 et suiv.).
« saToir que TEtat n'entend pas laisser aux personnes morales « pleine Êberté d'acquérir à titre gratuit. Le principe, con- « sacré formellement pour les unes, s'étend implicitement aux « autres. Il me parait impossible d'admettre que l'Etat fran- « çais, en réservant son droit de souveraineté envers de « simples établissements d'utilité publique, ait entendu l'abdi- « quer à l'égard des Etats étrangers. Seulement, en ce qui ^ concerne les Etats étrangers, le principe doit se combiner « avec les convenances imposées par le droit des gens : l'Efcit « français, sur le territoire duquel se trouvent les biens acquis, « a un droit de veto; s'il n'en use pas, c'est qu'il donne une ** autorisation tacite. »
Ces observations sont très justes (1). L'article 910 du code civil est applicable aux établissements publics étrangers. C'est ce que le conseil d'Etat a décidé, par un avis du 12 janvier 1854 (2). " Le but de cette disposition, tel qu'il a été défini « par les orateurs du gouvernement lors de la discussion du code « Napoléon, est « , dit le conseil d'Etat, « non seulement l'exer- « cice du droit de tutelle qui appartient à l'autorité supérieui^o « à l'égard des établissements charitables et des autres établi- « sements d'utilité publique qui existent en France, mais " aussi la consécration d'un droit de souveraineté en vertu « duquel il appartient au chef de l'Etat d'annuler ou d'auto- « riser toute libéralité faite au j)rofit d'un établissement quel- « conque, s'il l'a jugée susceptible de porter atteinte, soit à « l'intérêt des familles, soit à l'intérêt de l'Etat. » Les Etats étrangers, comme personnes civiles, ne sont-ils pas des établissements publics étrangers, qui, précisément parce qu'ils sont en même temps des pouvoirs politiques, doivent jouir moins que les autres d'une liberté illimitée ? Le droit de souveraineté de chaque Etat ne comprend-il pas celui d'empêcher sur son territoire, si elle est nuisible à son intérêt, toute acquisition qu'un Etat étranger y veut faire? « Il n'est pas admissible »»,
(1) C'est aussi la solution que consacre le projet de revision du code civil soumis aux Chambres belges. Bien qUe Tarticle i3 du titre P" permette aux Etats étrangers d'exercer en Belgique les droits civils que la loi étrangère leur reconnaît, ils ne peuvent toutefois y recevoir des dons ou des legs qu'avec rautorisation du gouvernement. Le rapporteur de la commission, M. Van Berchem, conseiller à la Cour de cassation, indique parfaitement les raisons qui font exiger cette autorisation. {Revue de droit international, t. XXI, p. 11-12.)
(2) D. P., 1856, 3, 16. Voy., dans le même sens, un avis du Conseil d'État du 17 janvier 1823, cité par Vuillkfroy {Administration du culte cathoUque, p. 278).
dit L. Renault (1), ^ qu'un Etat ne se résen^e pas la faculté « de contrôler les acquisitions qu'un Etat étranger prétend « faire sur son territoire, spécialement les acquisitions à titre « gratuit. Il y aurait là quelque chose de contraire aux « notions les plus élémenfaiires du droit public moderne. » Ducrocq tient le même langage.
H. Les Etats étrangers sont-ils, comme personnes civiles, justiciables des tribunaux?
Cette question ne se confond pas tout à fait avec celle de leur compétence à l'égard des souverains étrangers. Ceux-ci ont ime double qualité ; ils sont, non seulement des personnes publiques, des représenfcmts de rEt{it,mais aussi des personnes privées ; ils ont des biens personnels et peuvent contracter en leur propre nom, dans leur intérêt particulier. Nous examinerons séi)arément si, comme personnes privées, ils sont soumis à la juridiction civile (2).
Sous l'ancien régime, la i)lupart des souverains auraient pu dire, comme Louis XIV : l'Etat, c'est moi. On ne distinguait pas l'Etat du souverain. Et même parmi les auteurs modernes, beaucoup ne font qu'une seule question de la compétence des tribunaux à l'égard des Et^its étrangers et de leur compétence à l'égard des souverains étrangers. Cependant, il n'y a plus guère, dans les pays civilisés, de souverains qui absorbent l'Etat.
L'Etat est l'organisation qu'une nation se donne. L'empereur, le roi, le prince, le })résident de la république fait partie de l'Etat, mais n'est pas tout l'Etiit; il en est le chef, le représentant le plus éminent; il est investi de pouvoirs plus ou moins étendus, mais qui n'absorbent jamais entièrement l'action de l'Etat.
En Belgique, Léopold II représente seulement la souveraineté nationale, tandis qu'au Congo, toute la souveraineté réside en sa personne. Il a le droit d'y dire : l'Etat, c'est moi, et moi tout seul.
9. Dans la science actuelle du droit international privé, l'opinion dominante est celle de l'incompétence des tribunaux pour juger les Etats étrangers (3).
(1) ChUNET, Journal, 1893, p. llâ'î. Voy. aussi, dans le même sens, les avis de MM. Woesteet Le Jeune, p. H25-Hi27.
(2) Voy. infra, n*"» 57 et suiv.
(3) ViNCENt et Penaud, Dictionnaire du droit international privé, v® Souverain
Toutefois de nombreuses exceptions sont apportées à cette règle (1).
Les tribunaux dovionnent compétents à l'égard des Etats étrangers, si les actions qui leur sont intentées concernent des immeuldes qu'ils possèdent dans le pays ; s'ils saisissent comme demandeurs les tril>unaux de leurs réclamations; si ceux qu'ils assignent comme défendeurs, font valoir contre eux des demandes reconventionnelles; ot si, assignés comme défendeurs, ils n'excipent pius d'incompétence.
S'ils sont demandeurs, ils doivent fournir la caution /ee///cahim solviy à moins qu'un traité non dispense leurs nationaux ; et dans les procès où ils figurent, soit comme demandeurs, soit comme défendeurs, ils doivent être condanniés aux frais, s'ils succoml)ent.
En outre, tout Etat qui a dans un pays étranger une vérit^d)le agence d'affaires, qui s'y livre au commerce, qui y a fait expressément ou tacitement élection de domicile , est soumis aux tribimaux de ce pays. Il en est ainsi, par exemple, de l'Etit qui, pour l'exploitation d'un chemin de fer, établit dans un pays étranger une agence pour le transport de voyageurs ou de marchandises.
Enfin, tout Etat cpii constitue un gage en pays étranger, rend la juridiction de ce pays compétente pour statuer sur la réalisation de ce gage (2).
Toutes ces exceptions résultent de la renonciation, formelle ou implicite, que fait l'Etat à son droit de n'être pas justicial)le des tribunaux étrangers. Dans tous les cas où ces exceptions s'appliquent, il accepte, d'une manière expresse ou tacite, la compétence des tribunaux étranger.
L'incompétence des tribunaux à l'égard des Etats étrangers se réduit, par suite de ces exceptions, à leurs contrats. Aussi, se demande-t-on pourquoi la renonciation à cette incompé-
éiranger, n^' 18 et suiv. Ajoutez aux autorilés quMl cite : David Dudi£y-Fieij), no637; lIoi.TZKNOORFF (Cixnet, Journal, 1876, p. 431 et suiv.); Roux-Jaequemyns, {Revue de droit international, t. Vll, p. 7U).
(1) CwARBA, professeur à Université dePise, De la compétence des trUninaux à l'égard des souverains et des États étrangers, Trad. de M. Ch. Antoine (Clunet, Jotirnàl, 1888, p. 180-191; 1889, p. mS-S^; 1890, p. 2741); Bluntschu, § 140; Piot, Des règles de compétence applicables aux États et aux souverains étrangers, p. 15 et suiv., p. 55 et suiv.; Gij^sson, De la compétence des tribunaux français entre étrangers {ùmKT, Journal, 1881, p. 123 124).
(2) Louis Renault (De\'Ill., 1877, 2, 25, note); Piot, p. %.
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tence ne se présume pas non plus, lorsqu'ils font des contrats hors de leur territoire? Pourquoi ce fait n'implique-t-il pas la soumission aux tribunaux du pays où ils contractent? On comprend seulement que cette soumission ne se suppose pas, si les contrats n ayant pas été conclus dans le ressort de ces tribunaux, leur compétence n'a d'autre base qu'une disposition exceptionnelle, comme celle de l'article 14 du code civil, introduite en faveur des nationaux.
lO. Aussi, suivant Hartmann (1), TEtat est soumis, en pays étranger, au fo^^um contractus et au forum gestœ administrationis. Il peut être cité in foro conlracliis, quand l'obligation en litige doit être, d'après les intentions des parties, remplie ou exécutée à l'étranger. Il peut être cite in foro gestœ administrationis ^ quand l'Etat ^issigné possède à l'étra-nger pour « l'exploitation d'une manufacture, pour une entreprise com- « merciale, ou pour telle autre industrie que ce soit, un « établissement où se concluent directement des contrats ou « dans lequel se traitent des affaires de commerce ». « Il est «« nécessaire », dit Hartmann, « que les parties contractantes, « en concluant le contrat, en exploitant la fabrique, en faisant « sur le lieu de l'établissement des affiûres de commerce, « aient en vue les lois du territoire où elles agissent, la légis- « lation de ce territoire, et môme le pouvoir suprême de ^ l'Etat dont ce territoire fait partie. » Dans tous ces ca*s »? , ajoute-t-il, «l'État étranger ne se soumet pas, il est soumis par ti le fait môme à la souveraineté du lieu. »
Mais Hartmann n'admet la compétence des tribunaux à l'égard des Etats étrangers que si les lois de leur pays permettent de les appeler en justice devant leurs tribunaux nationaux. Si, dans la cause en litige, ces lois interdisent la voie judiciaire ou en attribuent la connaissance à un tribunal du contentieux administratif, l'Etat ne devra pas répondre à l'assignation qui lui est donnée devant un tribunal étranger.
Hartmami fonde cette restriction à la compétence des tribunjiux à l'égard des Etats étrangers sur cet argument qu* « on « ne peut demander de l'Etat, appelé en justice, qu'il consente « à être placé dans une situation pire que celle qu'il eût subie « s'il avait été assigné devant ses tribunaux nationaux » .
(1) De la compétence des biinmmix dans les procès contre les États et souverains étrangers {Revue de droit international, t. XXU, p. 429 et suiv.).
Cet argument est en contradiction avec ce que dit Hartmann lui-môme. L'Etat qui agit civilement à l'étranger, est soumis par le fait même à la souveraineté du lieu. Cette soumission ne dépend pas de son consentement. C'est méconnaître cette souveraineté que de permettre à l'Etat étranger de s'y soustraire, en invoquant les lois qui le régissent sur son territoire ; c'est étendre leur empire au delà de ses frontières.
11. Le principe lui-même sur lequel repose l'opinion dominante, a été vigoureusement combattu par Laurent (1). Il soutient que ce principe confond avec les actes de la souveraineté, qui ne relèvent point des tribunaux, les actes de la vie civile, qui sont essentiellement de leur compétence. Et pour ceux-ci, Laurent soumet, sans aucune restriction, les Etats étrangers, comme les autres étrangers, à la compétence des tribunaux.
La même distinction est faite par Pasquale Fiore.
ft L'Etat 5», dit-il (2), ^ peut être considéré sous un double '* aspect, comme être politique et comme personne civile. <* Comme être politique, les actes de l'Etat ne peuvent être ^ soumis à l'appréciation des tribimaux comme ceux des par- ^ ticuliers ou des personnes morales : ils sont régis par le « droit public et ne peuvent être discutés que d'après les règles « du droit constitutionnel pour ce qui a trait à leurs effets ^ même à l'intérieur de l'Etat, et que d'après celle du droit « international pour ce qui se rapporte à leurs conséquences « extérieures. Il en est autrement en ce qui concerne les actes « faits par l'Etat comme persomie morale ; il a, en effet, dans « certaines limites, une capacité et une liberté données, *« et peut dès lors être tenu de remplir ses engagements, ^ comme il est tenu de répondre de ses faits, s'il cause un « dommage aux autres Etats ou à des particuliers. »»
Telle est aussi l'opinion de Pradier-Fodéré. Il s'exprime en ces termes (3) : .
^ Lorsqu'il s'agit d'actions intentées à propos de faits juri- « diques dans lesquels l'Etat a figuré comme personne civile, « c'est-à-dire comme capable d'exercer les droits privés qui « appartiennent aux particuliers, d'être propriétaire, d'acqué-
(1) Droit cwil international, t. III, n^ 38 et suiv., n<>* 46 et suiv. 12) Nouveau Droit international public, t. P', n** 514, p. 4^)1. (3) TraUé de droit international pubUc, t. m, n« 1589.
« rir, de posséder des biens, de contracter, de devenir « créancier ou débiteur; lorsqu'il est question, par exemple, u d'une action à l'occasion d'un immeuble possédé par un u Etat, comme particulier, en territoire étranger, ou d'une « dette contractée par l'Etat, non pas en vue de l'adminis- « tration politique de ses affaires générales, mais pour la « gestion de ses biens et intérêts patrimoniaux comme « personne civile; quand l'Etat, en un mot, agit dans un « procès comme propriétaire, créancier ou débiteur, au même « titre que les simples citoyens, la souveraineté n'étixnt plus « en cause dans ces cas-là, l'Etat n'y figurant plus comme « pouvoir, mais seulement comme exerçant les droits d'un « particulier, les tribunaux étrangers doivent se déclarer u compétents, par.ce qu'ils n'ont plus à leur ))arre une souve- « raineté indépendante, mais une personne civile qui plaide sur « des droits et des intérêts privés. ?»
12. Il résulte de ce passage que Pradier-Fodéré ne range les contrats faits par les Etats étrangers dans la classe des actes civils que s'ils ne l'ont pas été en vue de l'administration politique de leurs afEiires générales. 11 tient compte de leur but pour ranger leurs contrats, tantôt i)armi leurs actes politiques, tantôt parmi leurs actes civils, pour déclarer les tribunaux tantôt incompétents, tixntôt compétents pour en connaître. Laurent (1), au contraire, pour discerner leurs actes ci^dls de leurs actes politiques, ne s'occupe que de la nature des actes. S'il s'agit d'un contrat de droit privé, d'une vente par exemple, quel que soit le but de l'Etat contractant, les choses acquises eussent-elles une destination politique, comme l'armement de l'armée, l'Etat contracte toujours comme personne civile, ne fait qu'un acte civil, et, partant, est toujours justiciable des tribunaux civils. Tel est aussi l'avis de Pasquale Fiore. " Une vente, une dette, un « contrat quelconque ?», dit-il (2), « ne changent pas d'essence w juridique, par le seul fait que l'Etat y figure comme partie, « comme acheteur ou vendeur. Si de tels rapi)orts, selon la « nature des choses, doivent toujours être considérés comme « des rapports de droit et d'intérêt privés, ils ne peuvent pas ^ être considérés comme des actes de souveraineté dont les u tribunaux ordinaires ne sauraient connaître. «
(1) T.lll, n<>/*l.
(2) T. I", 11" r>li, p 452.
19. Laurent assimile complètement, au point de vue de l'exécution des jugements, les Etats étrangers à l'Etat belge.
« Les jugements rendus contre l'Etat, les comnmnes ou un « établissement public ?• , dit-il, « ne peuvent être mis à exécu- « tion sur les biens de l'Etat et des personnes civiles par les voies " de la saisie. La liquidation, la vérification, le payement des ^ créances à charge de l'Etat se font d'après les lois sur la « comptabilité et par voie administrative. Les voies ordinaires « d'exécution sont incompatibles avec la gestion du patri- « moine qui appartient aux personnes civiles publiques, et « notamment à l'Et^xt. Ici le droit public domine nécessaire- « ment le droit civil, puisque l'indépendance des pouvoirs « publics est en cause ; les décisions des tribunaux ne peuvent « pas troubler le régime financier de l'Etat en Siùsissant des « Ijiens ou des sommes qui font partie de son capital ou de « ses revenus. S'il en est ainsi dans les rapports de régime « intérieur entre l'Etat et ses créanciers, il doit en être de « même des rapports entre l'Etat et ses créanciers étrangers ; ii ceux-ci, en traitant avec un Etat, savent qu'ils ne peuvent « pas faire valoir leurs droits par les voies ordinaires de la « saisie et de l'exécution; ils se soumettent aux lenteurs « administratives, et, s'il y a lieu, aux embarras financiers de « l'Etat avec lequel ils traitent. Si l'Etat débiteur ne paye « point, il ne reste aux créanciers qu'à recourir à l'inter- « vention de leur gouvernement, dont la protection ne fait « jamais défaut à ses sujets (1). «
Pradier-Fodéré (2) et Pasquale-Fiore (3) reproduisent la doctrine de Laurent.
14. Cette doctrine se fonde sur l'organisation politique et financière des Etats modernes. Aussi é^it-elle inconnue sous l'ancien régime. Les biens des Etats étrangers étaient considérés comme saisissables.
Il en était notamment ainsi dans la république des Provinces- Unies.
Quand, dans le chapitre IV de son traité Du Juge compétent des ambassadeurs (4), Bjoikershoek examine si l'on peut
(1) T.m, nT>l, p.87-88.
(2) T.ni,nMr>9i.
(3) T. Il, n* 5i6.
(i) Traduit par Barbeyrac. Au moment oii Bynkershoek composa ce traité, il était conseiller au Haut Conseil de Hollande. Il en devint plus tard président.
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faire saisir les biens d'un prince qui se trouvent dans les terres d'un autre Etat, et par là les rendre sujets à la juridiction du pays, il confond avec les biens du prince ceux qui appartiennent à l'Etat.
« Les opinions des savants » , dit-il, « sont partagées sur «< ce qui regarde les biens d'un prince étranger. Pour moi, « j'approuve ce que dit Hilliger (1), qu'encore qu'une personne « soit fort élevée en dignité, elle est soumise, en ce qui con- « cerne les biens qu'elle possède, h la juridiction de son infé- « rieur, et qu'à cet égard on regarde un roi même comme « sujet, c'est-à-dire par rapport au pouvoir qu'a le juge de ^ citer par-devant lui le propriétaire des biens, meubles ou *< immeubles, sans en excepter l'argent, qui se trouvent dans ** l'étendue de sa juridiction, et d'ordonner quelque exécution « sur ces biens, pour quelle dette que ce soit. C'est au moins ^ ainsi qu'il faut entendre, à mon avis, les paroles de ce doc- K teur allemand (2). «
Ces paroles s'appliquent autant aux biens appartenant à l'Etat qu'aux biens personnels du prince. Car Bynkershoek ajoute que, <« mis à part la raison d'Etat, il n'y a rien qui « empêche qu'on ne saisisse les effets des puissances étrangères « et qu'on n'exerce sa juridiction sur ces sortes de biens (3) ^ . Et il cite l'exemple suivant : *< Un marchand d'Amsterdam r* , dit-il, « fit arrêter en cette ville, en 1670, quelque argent qui « était dû à la république de Venise. La république eut beau « en témoigner du ressentiment; on ne leva pas l'arrêt, mal- « gré toutes ses demandes, jusqu'à ce que l'affaire fdt accom- « modée, comme cela est exprimé dans l'ordonnance des Etats « de Hollande, du 3 décembre de la même année. «
Bynkershoek rapporte aussi des cas où la saisie des biens apj)artenant à des princes étrangers ou à des puissances étrangères, a été empêchée par les Etats généraux. Mais, dit-il, dans ces cas, on a agi, non selon le droit des gens, mais par raison d'Etat.
(1) Dans ses Comment, de jure civiti, livre XVII, chap. XVII, § II, Doneau dit : M HsDc quo in loco est, eodem in loco subjicit possessorem jurisdictioni ejus loei; si tamen de ejus rei possessione aut- proprietate agatur. » Dans une note, Hilliger ajoute : (c Quin ratione rei, etiamsi qui possidet honore superior, inferioris jurisdictionem subit. Eoque respeetu subditum, quem tradunt, etsi regia digqitate omineat. »
(â) Traduction de Bakdeyrac, p. 40-41.
15. Ainsi, anciennement, en Hollande, la personne civile des Etats étrangers était, en principe, soumise aux tribunaux ; et l'action était généralement introduite contre eux par la saisie des biens qu'ils y possédaient. Les règles sur le forum arresii leur étaient applicables.
Rappelons ce que Ton entendait dans l'ancien droit par le formn arresii.
Dans la plupart des pays, le créancier pouvait sans titre exécutoire, avec la permission du juge du fieu où il les trouvait, saisir les effets mobiliers de son débiteur étranger et môme sa personne (1). Les arrêta aux fins de payement, qu'ils fussent par corps ou simplement des biens de l'étranger, étaient introductifs d'instance devant le juge qui les avait autorisés. Ils fondaient sa juridiction : Judex incompetens fit per viani ai^esti competens (2). C'était ce qu'on appelait le forum an^esti. Le débiteur ne pouvait demander son renvoi devant son juge domiciliaire.
Le forum arresii facilitait considérablement au créancier la poursuite de son droit. L'ancienne jurisprudence lui ouvrait bien, à côté du forum domicilii, le forum coniractuSj lui permettait bien de citer son débiteur devant le juge du lieu où celui-ci avait contracté avec lui ou devait le payer; mais il fallait que son débiteur fît dans ce lieu une résidence temporaire ou y possédât quelque bien. Cette condition, empruntée au droit romain (3), diminuait beaucoup l'utUité du forum contracius. Ce fut pour remédier à son insuffisance que fut introduit le forum an^esii. Le débiteur peut être poursuivi en tout lieu où son créancier parvient à saisir sa personne ou ses biens.
C'est au moyen âge, quand chaque commune formait en quelque sorte un Etat séparé, quand tous ceux qui ne l'habi-
(1) Voy. parmi les nombreux auteurs qui ont traité du forum arresii^ René Chopplx, Commentaire sur la coutume de Paris, livre III, tit. III : les Arrêts et exécution de meubles, etc»; Gaill, De arre^tis imperii; De Ghewiet, Institutions du droit belgique, part. UI, tit. I*^ § XV; Pieter Bort, Tractaet van arresten; Voet, Comment, ad Pandectas, lib. II, tit. IV, n* 22. Nous traiterons plus longuement du forum arrestidms notre étude (en préparation) sur la compétence civile des tribunaux à regard des étrangers.
(2) Knobbaert, Jus civile Gandensium, rub. IV, art. I®', obs. 4, n° 11.
(3) Voy. notre étude : De la cmnpétence du lieu où L'obligation est née, a été au doit être exécutée, n*» 4.
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taient pas étaient considérés comme des étrangers, des gens du dehors {fatras), des forains, que prit naissance ce privilège accordé aux bourgeois de mettre la main sur les biens meubles et quelquefois même sur la personne de leurs débiteurs étrangers qui se trouvaient sur le territoire de la commune, et de faire vider par leur juge local les différends qu'ils avaient avec eux.
Nous verrons plus loin (1) que la loi du 25 mars 1876, par son article 52, n*" 5, consiicre à 1 égard des étrangers le fœ^m a7'7^es(i, admis anciennement dans les provinces l)elgiques.
16. Dans le royaume des Pays-Bas, aucune disposition du droit actuel n'oblige de s'écarter de la distinction si judicieusement établie autrefois entre les actes politiques et les actes civils des Etats et des souverains.
En vertu de Tarticle 153 de la loi fondament^Ue (2) et de l'article 2 de la loi sur l'organisation judiciaire, les citoyens ont le droit de soumettre aux tribunaux toutes leurs contestations civiles. Et suivant l'article 9 des dispositions générales de la législation du royaume, « le droit civil du royaume s'applique « indistinctement aux Néerlandais et aux étrangers, sauf les « exceptions établies par la loi r> . La loi ne fait aucune excep tion à la compétence des tribunaux, quand les Néerlandais ont pour adversaires des Etats étrangers. Comment, dès lors, exempter ceux-ci de la juridiction civile?
La législation néerlandaise ne consacre pas, comme le fait la loi belge du 25 mars 187G, le fœnim arresti de l'ancienne jurisprudence. Mais l'article 127 du code de procédure civile reproduit, comme une juste reprôsaille (3), les dispositions exorbitantes de l'article 14 du code civil frnnçais. Et l'article 126 du code de procédure permet au demandeur d'assigner devant le juge du lieu de son domicile l'étranger qui n'a pas de résidence dans le royaume des Pays-Bas. Melchers (4) considère avec raison les articles 12(î et 127 du code de procédure civile comme applicables aux Etats étrangers. Par conséquent.
(4) Voy. infra, n« 38.
(2) Voy. supra, n« 2.
(3) C'est la raison qu'a donnée le gouvernement en proposant cet article. Voyez sur cet article Van den Hoxert, Handbœk voor de Inirgerlijke regiswrdering in het Koningriik der Nederlanden.
(4) De Tœstand wn den vreemdeling in het burgelijk procès^ Leiden, 1879, bladz 77-79.
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le Néerlandais qui a fait un contrat avec eux soit dans le royaume des Pays-Bas, soit en pays étranger, peut, pour en obtenir l'exécution, les assigner devant le juge du lieu où il a son domicile (1).
La jurispnidonce ne s'est pas prononcée, que nous sachions, sur la compétence des tribunaux, pour connaître des actes civils des Etats étrangers.
11. En Itiilie, la distinction entre le pouvoir politique de l'Etat et Sii personnalité juridique, a été consiicrée par la Cour de cassation de Rome, dans une espèce où le gouvernement italien était assigné en payement de poudre saisie par le gouvernement des Bourbons.
Dans un arrêt du 13 avril 1880 (2), les sections réunies ont décidé que *« l'Etat qui succède n'assume pas la responsabilité « des actes que l'autre Etat a précédemment accomplis, en « tant que corps politique ; qu'il encourt seulement la respon- « sabilité des actes que l'autre Etat avait accomplis comme « personne juridique ou dans la sphère des fonctions adminis- « trativcs ». En conséquence, elles déclarent que « l'Etat ita- « lien, représentant l'ancien gouvernement des Bourl)ons, est « responsable vis-à-vis du propriétaire de la poudre, bien que « celle-ci eût été Siiisie, par mesure de sûreté publique, « parce que le gouvernement en avait postérieurement usé à « son profit et pour son service particulier r .
Ainsi, bien que l'achat de la poudre eût été fait dans un but politique, cet achat n'en conservait pas moins son caractère civil, n'en avait pas moins été conclu par l'Etnt, comme personne juridique, et non comme pouvoir politique : ce qui permett^iit de saisir les tribunaux de la contesfcxtion.
Dans un arrêt du 2G jamier 1881 (3), la Cour de ciissation de Rome affirme de nouveau que ^ l'autorité judiciaire est •< compétente pour connaître de l'action intentée par un parti- « culier contre l'Efcit, lorsque cette action prend sa source
(1) Voy. encore, sur les articles 136 et 127 du code de procédure civile néerlandais, VAN Boneval-Faure, Hel nederinndsche burgerlijke procesrecht, Derde dnik, eerste deel, bladz 181-182; 0. Ue Marées van Swinderen, Over vreemde- Ungen en hunne rechlsifeweffdheid, (;roningen,1862, bladz 52-58 ; A-P.-Th. Eyssell, De regtstnngt over vreemdelingen. s'iiravenhage, 1864, bladz 16-26; Nieuwe Hjdragen voor regtsgeUercUteid en welgeving, XW doel, bladz 272-276, 344-350.
(2) CiXNBT, Journal, 1883, p. 94-95.
(3) CiXNET, Journal, 1883, p. 90-92.
« dans un droit chôl « . « S'il en était autrement » , ajoutet-cUe, « il n'y aurait i)as de juridiction pour ce genre de tt causes. »
La distinction entre TEtat être politique et TEtat être civil, a été appliquée par diverses décisions aux Etats étrangers.
Dans un arrêt du 24 mars 1881 (1), la Cour d'appel de Rome dit que « les magistrats ne sont pas compétents pour « contrôler les actes d'un souverain étranger ni pour déclarer « que ces actes ont lésé les droits d'autrui « .
Dans un arrêt du 12 juin 1885 (2), la Cour de cassation de Rome dit aussi qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire do se prononcer sur la légalité d'mi acte politique émané d'une autorité étrangère.
Dans un arrêt du 27 mars 1886 (3), la cour de Naples, reconnaît, au contraire, la compétence de l'autorité judiciaire, dans l'espèce suivante. L'asile d'diénés d'Averra avait intenté une action contre le consul de Grèce, qui avait fait entretenir dans cet établissement une pensionnaire aux frais de son gouvernement. L'obligation ayant été contractée en Italie, la compétence de la juridiction italienne fut admise, en vertu de l'article 105 du code de procédure civile italien.
De même, dans mi arrêt du 2 avril 1886 (4), la Cour d'appel de Lu(!ques, par application du même article 105 du code de procédure, s'est déclarée compétente pour connaître de l'action intentée par un sieur Elmilik au mandataire du bey de Tunis îï Livourne, pour obtenir le payement des services qu'il prétendait avoir rendus au gouvernement tunisien, dans son procès contre les héritiers Samana.
L'arrêt de la Cour de Lucques est parfaitement motivé.
11 distingue d'abord les actes des Etats étrangers en actes jure gestionis et en actes Jwre imperii. Il s'exprime ainsi :
« Un principe incontestable du droit international public « place au premier rang parmi les hautes prérogatives des ^ Etats souverains, l'indépendance réciproque et lautonomie « absolue. De ce principe résulte, comme conséquence, l'im-
(1) Clunet, Journal, 1883, p. 76.
(2) Ci.UNET, JourmL 188(î, p. 747.
(3) Cr.u.NET, Journal, d889, p. 543.
(4) Cllxet. Journal, 1887, p. 501-502. Voy. aussi l'analyse de cet arrêt par Gabba, qui lui doone erronéinent la date du 22 mars 1886 (nicmc journal, 1889, p. 543-o44\
« possibilité de soumettre l'un quelconque d'entre eux aux « décisions de l'autorité judiciaire constituée dans un autre ^ Etat. Cette conséquence est rigoureusement exacte quand un « gouvernement, se renfermant dans les limites de sa haute « mission politique, s'est livré h des actes qui sont l'exercice « direct et immédiat de la souveraineté et, comme tels, ne « supportent pas de contrôle. 11 en est ainsi quand, exerçant « les deux grands attributs de la souveraineté, Vimperium et « lajuridictiOj il a pris pour la sauvegarde de l'ordre public « et sa propre conservation des mesures quœimperiocohœrent. u 11 n'en est plus de même quand mie souveraineté agissant " ju7'e gestioms^ directement ou par mandataires, traite avec ^ des tiers en se présentant comme personne civile, et tUitur « jure privatorum^ toute considération politique écartée. Les " principes de justice ne permettent pas qu'en ce qui concerne 4* les conséquences de pareils actes, l'Etat puisse se refuser à ^ accepter toute ingérence de l'autorité judiciaire étrangère « devant laquelle il est régulièrement assigné. »
Il n'y a dans ces motifs de l'arrêt que les mots iouie considération politique écartée que nous ne pouvons a})prouver. Bien que dictés à l'Etat par des considérations politiques, les actes civils parleur essence ne deviennent pas politiques. Ainsi un achat d'armes n'est pas un acte politique, parce que l'Etat les achète dans un but politique.
Après avoir établi la distinction entre les actes politiques et les actes civUs des Etats, l'arrêt ajoute :
^ On prétendrait vainement que l'article 105 du code de « procédure ci\dle, en permetfamt de traduire, dans certains « cas, devant les tribunaux d'Italie, l'étranger même non « résidant, a visé uniquement les contestations entre particu- « liers, et non celles surgissant entre un Etat et une personne « privée. Dans l'article en question, ces expressions personnes « étrangères doivent être entendues comme comprenant le « souverain étranger qui s'est livré à des actes juridiques, tels « que ceux qu'aurait pu passer im particulier, auquel il peut ^ être assimilé au point de vue de la compétence des juridic- ^ tions. Tel est bien le genre et la nature des actes soumis à «* la Cour. Il n'est pas, en fait, contesté par les parties que le « litige n'intéresse en rien les droits politiques de l'Etat timi- « sien, soit qu'on considère les termes et la cause des obHga- « tions souscrites, soit qu'on envisage le caractère de l'action « intentée, y^
48 DE Lk COMPÉTENCE CIVILE
La question que tranche Tarrêt, au sujet de l'article 105 du code de procédure civile italien, se présente en Belgique, au sujet de l'article 52 de la loi du 25 mai's 1876, qui rend également, dans les cas qu'il énumère, l'étranger même non résidant justiciable des tribunaux du pays (1). Elle se présente aussi en France, au sujet de l'article 14 du code civil (2), et dans le royaume des Pays-Bas, au sujet de l'îirticle 127 du code de procédure civile (3).
Dans un autre arrêt du 14 mai's 1887 (4), concernant aussi le gouvernement tunisien, la Cour de Lucques, après avoir reprodidt la distinction entre les actes politiques et les actes civils des Etats étrangers, décide que les bons du Trésor émis par un gouvernement étranger ne sont pas assimilables aux titres de rente consolidée, qu'ils sont le résultat d'actes de simple administration passés par le gouvernement, et non pas celui de l'exercice du droit de souveraineté ; que les tribunaux italiens peuvent examiner le système financier étivbli dans la régence sous la garantie de l'Angleterre, de la France et de rifadie, au moins en ce qui concerne les atteintes qu'il peut porter à de purs intérêts privés, et qu'on peut prendre en Ifcdie sur les biens des gouvernements étrangers les mesures de rigueur et de sûreté cautorisées sur les biens de niêine sorte du gouvernement italien.
Bien que, dans l'enceinte du Vatican, le pape jouisse de toutes les imnmnités des souverains (5), la Cour d'appel de Rome, dans im arrêt du 9 novembre 1882, affirme sa compétence pour condamner l'administration pontificale au payement d'une dette civile. Elle rejette d'abord une exception d'incompétence que faisaient valoir le cardinal Jacobini etTheobaldi, assignés le premier comme secréùiire d'Etat, le second comme majordome du souverain pontife, en payement de travaux exécutés au Vatican. Et elle rejette ensuite la demande, faute de preuves(6).
(i) Voy.tVra, n-38.
(2) Voy. tn/'ra, no21.
(3) Voy. supra, n® i6.
W CiXNET, JourruU, 1888, p. 289-290.
(o) Dans un arrùt du 23 février 1885 (Poste., 1885, II, 90), la Cour d*appel de Bruxelles dit u que sans être souverain temporel, le Pape a, en sa qualité de chef spirituel de TËgllse catholique, la même fonction qu*un souverain ».
(6) Ci.UNET, Journal, 1890, p. 31 ; Vincent et PiInaud, V» Souverain étranger, n« 16; PiOT, p. 150 et suiv. Il semble a Piot que la doctrine de la Cour est contraire au texte et à Tesprit de la loi des garanties.
18. Il résulte d'un arrêt de la Cour suprême de Vienne, du 4 septembre 1877, qu'en Autriche, les tribunaux ne sont pas compétents, à l'égard des Et^its étrangers, pour connaître de leurs actes civils, par exemple, d'un emprunt (1).
Par un arrêt du 3 janvier 1878 (2Î), la Cour suprême a appliqué ce principe même en matière immol)iliôrc. Une action possessoire avait été intentée contre l'empire d'Allemagne et contre l'architecte chargé de la construction du palais de l'ambiissade à Vienne, par le propriétaire d'un palais voisin, qui se prétendait troublé par cette construction dans sa possession. Il soutint vainement que quand, en Autriche, un Etat étranger acquiert des droits privés, y achète un terrain sur lequel il élève des constructions portant atteinte aux droits d'autrui, il ne peut être question de souveraineté ni d'exterritorialité. La Cour suprême rejeta son pourvoi, en déclarant qu'un Efcxt étranger ne peut pas être considéré comme une persoime morale soumise à la juridiction des tribimaux autrichiens.
19. En Prusse, suivant une pratique constante, la procédure judiciaire de saisie est inadmissible contre un gouvernement étranger ; ses créanciers ne peuvent poursuivre leurs réclamations que i)ar la voie diplomatique.
Le 14 janvier 1882, le Ge^nchtshof royal de Berlin s'est prononcé conformément à cette pratique dans les circonstances suivantes. Ziemer avait saisi dans deux maisons de banque de Berlin une partie de l'avoir du gouvernement roumain. Cette saisie fut confirmée par le tribunal régional de Berlin, qui décida que l'Etat étranger, quand il n'agit pas comme souverain, est soumis au droit commun. Le ministre des affaires étrangères éleva un conflit de compétence. Le QetHchtshof en reconnut le bien-fondé. Il dit que tout Etat, en vertu des principes fondamentaux du droit international, est soustrait à la juridiction des autres Etats; qu'il n'en est autrement que quand l'Etat étranger se soumet de plein gré à la compétence des tribimaux fonctionnant hors de sa sphère d'action, en matière immobilière par exemple, ou quand il se présente comme demandeur. La sentence se fonde en outre sur cette
(Il Ci.LNET, Journal^ 1881, p. 173. Voy. (iAbra sur cet arrèt (même journal, 1878, p. 386).
(2) Cu'XET, Jourmd, 1883, p. C7-()8.
considération que si Ton admettait en Allemagne la saisie des biens des gouvernements étrangers, cette pratique, condamnée par le droit des gens, pourrait déterminer les puissances lésées à prendre des mesures de représaUles contre les propriétés de l'empire et même contre la propriété allemande en général (1).
Le 4 mars 1884, le Gerichtshof de Munich a consacré une solution toute diflférente. Il ne limite pas la compétence des tribimaux à l'égard des Etats étrangers aux cas qu'indique le Oerichtshof de Berlin. Il dit qu'une règle dérivée du droit romain les soumet à la loi commune, dans la sphère de leurs intérêts privés. Et il l'applique dans l'espèce suivante.
Heiger, porteur d'obligations de la Société des chemins de fer autrichiens Empereur François-Joseph, d^yd^nt obtenu contre elle un jugement du tribunal de conunerce de Passau, fit saisir à la gare de cette ville des locomotives et des wagons appartenant à la société. Ses lignes ayant été achetées, en vertu d'une loi, par le gouvernement autrichien, celui-ci succéda à ses obligations. Le GericA^^Ao/* bavarois, saisi d'un conflit de compétence par le ministre des affaires étrangères d'Autriche, le déclara mal fondé. Il décida que l'Etat autrichien, en se substituant volontairement aux engagements de la société, qui n'avaient pas perdu par là leur caractère privé, s'est soumis volontairement à la juridiction allemande (2).
*0. Les tribunaux anglais ont pour règle de se déclarer incompétents pour connaître des actions intentées aux Etats étrangers qui n'acceptent pas leur juridiction (3). Quand les Etats étrangers sont demandeurs, ils doivent fournir la caution ^wdica^wm solvi; et il est permis de produire contre eux des demandes reconventionneUes (4).
C'est ce que la Cour d'appel a décidé le 28 janvier 1885 (5), à l'égard du gouvernement belge, qui avait introduit une action contre les propriétaires du navire à vapeur Newbattle, à la suite d'un abordage entre ce navire et le bateau à vapeur MaHe- Louise, appartenant à l'Etat belge. Les défendeurs formèrent
(i) Clunet, Jofimal, 1885, p. 6îJ4^j6; 1893, p. 744; Piot, p. 90-93.
(2) Cluket, Journal, 1885, p. 656-657; 1893, p. 743-745; Piot, p. 93-95. Voyez aussi Hartmann, De ta compétence des IrUmnaux dans tes procès contre tes États et souverains étrangers (Revue du droit international^ t. XXU, 427).
(3) Lehr, Éléments de droit civil anglais, f 712, p. 503.
(4) Clunet, Journal, 1888, p. 190-191 ; Piot, p. 18.
(5) Clunet, Journal, 1887, p. 349.
une demande reconventionnelle; et la procédure fut arrêtée jusqu'à ce que le gouvernement belge eût fourni une garantie pour le montant de cette demande.
La Cour de chancellerie, le 27 mai 1869 (1), et la Cour d'appel, le 18 avril 1877 (3), ont décidé que les tribunaux anglais sont incompétents pour connaître d'une action tendant à saisir les marchandises appartenant à un gouvernement étranger. Dans l'une et l'autre espèce, on demandait à pouvoir saisir le guano dont le gouvernement péruvien avait affecté le produit à l'amortissement d'un emprunt.
Cependant, la Cour de chancellerie a quelquefois défendu aux banques anglaises de se dessaisir de sommes déposées chez elles, en garantie d'engagements pris par des gouvernements étrangers. Elle l'a fait le 5 juin 1872, à l'égard de banquiers chez lesquels on prétendait que la République française avait déposé une certaine somme pour assurer l'exécution d'un marché conclu pour la livraison de cartouches. Mais la Chambre des pairs infirma l'arrêt, par le motif que la somme ne lui paraissait pas avoir été déposée à titre de garantie (2). La Cour de chancellerie l'a fait encore, le 6 novembre 1874, en interdisant à l'agent financier du gouvernement espagnol de déplacer les valeurs déposées en Angleterre, pour garantir aux obligataires espagnols le payement des intérêts échus (4).
La Haute Cour d'amirauté s'est déclarée compétente, le 7 mai 1873, pour connaître d'une action d'avaries intentée contre le gouv^nement égyptien, à raison d'un abordage qui avait eu lieu dans les eaux anglaises entre un navire appartenant à ce gouvernement et un navire hollandais. Le navire égyptien était habituellement employé par le khédive comme malle à vapeur, servait au transport des voyageurs et des marchandises. La Cour de l'amirauté décide que la propriété affectée au commerce par un souverain étranger, est soumise à des actions in rem devant les tribunaux du lieu (5).
(1) Clunet, Jottma/,1876, p. 125; Westlake, Revue de droit intemationaL, t. VI, p. 617-618.
(2) Cluket, Journal, 1878, p. 46.
(3) Westlakb, Revue de droit irUemoHonal, t. VI, p. 617 ; Clunet, Journal, 1878, p. 37.
(4) Clunet, Journal, 1875, p. 25.
(5) Westlake, Revue de droit international, t. VI, p. 618 ; Clunet, Journal, 1874, p. 36; Pasqua]^ Fiore, 1. 1«% n^ 511, p. 442-443.
La Cour de chancellerie a jugé, le 27 mai 1869 (1), que quand un gouvernement étranger contracte un emprunt en Angleterre (dans l'espèce, il s'agissait du gouvernement du Pérou), le contrat d'emprunt est régi, non par la loi anglaise, mais par la loi de l'Etat étranger.
ïl. En Fnince, la doctrine examine la question de la compétence des tribunaux particulièrement au point de vue de l'article 14 du code civil.
Cet article contient deux dispositions bien différentes : par la première, il permet de citer l'étranger, même non résidant en France, devant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations par lui contractées en France avec un Français; par la seconde, il permet de le traduire devant les tribunaux français, pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français.
Ni dans la première disposition ni dans la seconde, le tribunal français compétent n'est indiqué.
On s'accorde à dire que si l'étranger a en France un domicile ou une résidence, c'est devant le tribunal de son domicile ou de sa résidence qu'il doit être assigné, conformément à l'article 59 du code de procédure civile (2).
Mais l'accord cesse quand l'étranger n'est pas domicilié en France et n'y réside pas non plus.
Selon un premier système , dans l'un comme dans l'autre cas prévu par l'article 14, le silence de la loi laisse le choix du tribunal au demandeur, dans les limites de l'équité et de la saine raison. C'est ce qui fut admis par la Cour d'appel de Gand, dans un arrêt du 1"" février 1849 (3), et adopté par tous les auteurs belges (4). En France aussi, ce système compta longtemps l)eaucoup d'adhérents (5).
Selon un second système, dans l'mi et l'autre cas prévus l)ar l'article 14, le tribunal compétent est celui du domicile du demandeur. Démangeât (6) dit qu'aux termes de l'article 102
(i) CnJNET, Journat, 1876, p. i25-i26.
(2) Cijss. fr., arrêt du 4 mars i88r> (Deviix., 4883, 1, 169; D. P., 1885, 1, 353).
(3) Pasic., 1849, H, 61; Betg.jtid., 1849, p. 889.
(4) ÂRNTZ, Ckmrs de divU civil français, l" édit., t. !«•, p. 56, n» 121 ; Laurent, Principes de droit civile t. P', n" 436; K. Haus, le Droit privé qui régit tes étrangers en Belgique, n» 93.
(5) Dalloz, Répertoire, v* Droit civil, n« 359.
(6) Note sur le n* 171 du Traité de droit international privé, par Foeux, 4^ édit.
du code civil, c'est à son domicile que le Français exerce ses droits civils, et que le Français qui poursuit un étranger en vertu de l'article 14, excerce un véritable droit civil. La Cour de cassation de France a consacré ce système : ^ En matière « d'action à intenter en France contre un étranger qui n'y a « ni domicile, ni résidence, c'est r, porte son arrêt du 9 mars 18()3 (1), ** devant les juges du domicile du demandeur qu'elle u doit être portée, h moins d'un cas spécial d'attribution, r Elle le répète dans son arrêt du 4 mars 1885 (2).
C'est ce second système qui prévaut aujourd'hui, dans la jurispinidence et la doctrine françaises (3).
Dcmolombe (4) et Trochon (5) soutiennent, en appliquant par analogie en matière civile l'article 420 du code de procédure civile, concernant la compétence des tribunaux de commerce, que quand l'obligation a été contractée en France et doit y être exécutée, le demandeur aura le choix entre le tribunal du lieu où l'obligation a été passée et celui où elle doit recevoir son exécution ; que si elle a pris naissance en pays étranger, mais qu'elle doive être exécutée en France, le tribunal compétent sera celui du lieu du payement.
Mais cette interprétation, qui eût fait de la première disposition de l'article 14 du code civil la consécration en matière civile du forum contractits à l'égard des étrangers, a été écartée. La même règle de compétence a été appliquée aux deux dispositions de l'article 14 du code civil, si différentes qu'elles soient.
Il suit de la doctrine et de la jurisprudence généralement admises que la première disposition de l'article 14 devient elle-même exorbitante du droit commun. Au li,eu d'obliger le demandeur à citer l'étranger non résidant en France devant le juge du lieu où le contrat est intervenu ou doit être exécuté, il peut le traduire devant le juge de son propre domicile.
Pourquoi le code civil a-t-il, par l'article 14, enlevé h l'étranger défendeur le juge de son domicile?
Dans son Esprit du code civil, Locré répond : «* La force
(4) Devill., 1863, i, 225; D. P., 1863, 1, 176. {% Dkviix., 1885, 1, 169; D. P., 1885, 1, 353.
(3) Fuzier-Hebman^ Code civil annoté, art. U, n<* 100; Daixoz, Supplément, \^ Droits civils, n<> 215.
(4) T. I*', no 252.
« des choses commandait cette modification, car les jugements a rendus par des tribunaux étrangers n'étant pas exécutoires " en France, parce que l'autorité de laquelle ils émanent n'y " a pas de juridiction, ce serait dénier la justice aux Français u que de ne pas leur permettre de traduire leur débiteur « étranger devant nos tribunaux (1). >»
Dans son Analyse raisonnée de la discussion du code civil au conseil d'Etat (2), Maleville dit également que « l'article se « justifie par la considération que les jugements rendus dans « l'étranger étant sans exécution en France, il serait fort u inutile que le Français obtînt une condamnation en pays «* étranger. »
*•. Examinons maintenant la jurisprudence française.
Par un arrêt du 7 janvier lS2o (3), la Cour d'appel de Piiris se déclare incompétente pour valider une saisie-arrêt pratiquée sur des valeurs appartenant au gouvernement espagnol. Elle se fonde sur le principe d'indépendance des gouvernements. Elle dit « que l'on ne saurait assimiler un emprunt « créé par un gouvernement pour ses besoins à un contrat de « prêt entre particuliers ; que les deniers d'un pareil emprunt, 4* comme tous les autres deniers publics, no pourraient être « frappés de saisies ou oppositions, ni être fié tournés de leur « destination spéciale, sans paralyser la marche de ce gouu vornement «.
Le pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté, le 14 mai 1827. La Cour de cassation décide qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la question de saisissabilité, puisqu'il n'est pas établi en fait que les tiers saisis se fussent constitués débiteurs d'au- (*\mos sommes envers le gouvernement espagnol.
Le tribunal civil du Havre s'est ])rononcé, par im jugement longuement motivé, du 25 mai 1827 (4), dans le même sens que la Cour d'appel de Paris.
Blanchet, avocat à la Cour d'appel de Paris, qui se prétendait créancier de la république d'Haïti d'une somme de 157,000 francs, pour des travaux relatifs à la constitution de cette république, avait fait opposition entre les mains des
(1) Paris, an xiii (1805), t. l'•^ p. 236.
(2) Paris, an xiv (1805), 1. 1«, p. 30.
(3) Devill., 18-49, 1, 82-83, en note; D. P., 1819, 1, 5, en note.
(4) DEvir.L., 1849, 1, 83-84, en note ; î). P., 1849, 1, 6, en note.
consignataires d'un chargement de c^fés destinés par cette république au payement de l'indemnité aux colons français.
Le tribunal civil du Havre dit « qu'un souverain ne pour- « rait soumettre à la juridiction, qui est une émanation de sa « puissance, un autre souverain indépendant; qu'en ce cas, « l'indépendance des nations exige que tout se traite d'égal à « égal, et par les voies diplomatiques; que, sous tous les «< rapports, les gouvernements sont indépendants de la juri- «s diction instituée chez les autres nations; que, dès lors, en « supposant que les travaux législatifs de M'' Blanchet aient « été entre lui et le gouvernement d'Haïti ou le chef de ce « gouvernement l'objet d'un contrat ou d'un quasi-contrat, il « ne pourrait recourir à la justice française, ni pour l'autori- « sation de saisie-€Lrrét, ni pour les suites de la saisie-arrét; « qu'il devait ou réclamer l'intervention du roi, ou se soumettre « à la juridiction instituée dans la république d'Haïti. »
Par un jugement du 2 mai 1828 (1), le tribunal civil de la Seine applique les mêmes principes dans une espèce où il s'agissait aussi d'une saisie pratiquée sur des fonds appartenant à la république d'Haïti. 11 dit « que les deniers appartenant à « un Etat, qui se trouvent entre les mains d'un tiers, dans un « autre Etat, n'en conservent pas moins le caractère de « deniers publics dont la destination est sacrée ; qu'ainsi ils « sont insaisissables » .
Par im jugement du même jour (2), le tribunal civil de la Seine a annulé par le même motif une saisie-arrêt pratiquée sur des valeurs appartenant au gouvernement espagnol.
Par un jugement du 16 avril 1847 (3), le tribunal de la Seine se déclara incompétent pour statuer sur la validité des saisiesarrêts que M. Solon avait fait pratiquer entre les mains de deux négociants de Marseille, sur les valeurs et les marchandises qu'ils pouvaient avoir pour le compte du gouvernement égyptien. 11 se déclara en même temps incompétent pour connaître de l'action en dommages-intérêts intentée par M. Solon au gouvernement égyptien. M. Solon, qui avait été engagé par ce gouvernement pour fonder au Caire une école d'administration publique, prétendait avoir été congédié sans
(1) Devill., 4849, 1, 86, en note; D. P., 4849, 4, 6-7, en note.
(2) Devïu.. et D. P., eod. loco.
(3)D. P., 4849, 4, 7, en note.
motif. Le tribunal dit « que, selon les principes du droit des « gens, les tribunaux français n'ont pas juridiction sur les « gouvernements étrangers, à moins qu'il ne s'agisse d'un « immeuble possédé par eux en France comme particulier, ce ^ qui emporte attribution territoriale et exécution « , Il constiite ensuite «* que l'action de Solon est une action person- « nelle, qu'il motive sur un prétendu engagement dont la « rupture lui aurait causé préjudice «. Et il ajoute ^ que ^ pour apprécier cette demande, il ne faudrait pas examiner « un acte particulier ayant pour cause un intérêt privé, mais t* un acte administratif et gouvernemenfcd, intervenu entre « im gouvernemejit et un fonctionnaire auquel il a été conféré « un emploi et une mission dont le demandeur a dû peser les tt conséquences ; qu'il serait en outre nécessaire de rechercher « les causes de la rupture qui motive l'action ; que de pareilles ^ appréciations ne sauraient appartenir à la juridiction fran- « çaise, »
Ce jugement se fonde ainsi principalement sur le caractère politique de l'acte dont la connaissiince était déférée à la justice française.
Mais, par un arrêt du G mai 1845 (1), la Cour de Pau, confirmant un jugement du tribunal de Bayonne, déclare valable une saisie-arrêt pratiquée, sur des sommes appartenant au gouvernement espagnol, par des cr&inciers français, porteurs d'une lettre de change délivrée par ce gouvernement pour le payement d'une fourniture de souliers.
L'arrêt dit que •* la souveraineté et l'indépendance respec- « tives des gouvernements entre eux n'est d'aucune considé- « ration dans la cause ; qu'elle ne peut en rien gêner le droit « de la partie de Touzet de se pourvoir, conformément à la loi, ^ pour parvenir au payement d'une dette légitime; que les ^ embarras supposés pour parvenir à l'exécution d'une décision « portant condamnation, ne sont d'aucim poids; qu'ils n'ont « rien de réel si l'exécution a lieu en France; que, pour le cas
- où l'exécution devrait avoir lieu en Esi)agne, il n'y aurait '* sans doute aucune difficulté à se conformer aux règles
- admises dans chaque pays pour des cas analogues ; qu'il a « donc été bien jugé » .
*3. C'est sur le pourvoi formé contre cette décision que la
(1) Devill.. 1849, i, 86-87; D. P„ 4849, 4, 7.
Cour de cassation rendit, le 22 jamîer 1849 (1), un arrêt qui a fixé la jurisprudence en France.
Cet arrêt porte :
« Que Tindêpendance réciproque des Etats est Tun des prin- - cipes les plus universellement reconnus du droit des gens ; *• que de ce principe il résulte qu'un gouvemem(»nt ne peut « être soumis pour les engagements qu'il contracte, à la juri- 4. diction d'un Etat étranger ; qu'en effet, le droit de juridict^ tion, qui appartient à chaque gouvernement pour juger les *. différends nés à l'occasion dos actes émanés de lui, est un « droit inhérent à son autorité souveraine, qu'un autre gouver- « nement ne saurait s'attribuer s^ms s'exposer à altérer leurs «• rapports respectifs; que si l'article 14 du code civil autorise « à citer devant les tribimaux français l'étranger qui a con- ^ tracté des obligations envers un Français, cet article ne « porte aucune atteinte au principe du droit des gens énoncé « plus haut; qu'il n'a trait qu'aux engagements privés con- « tractés ejitre des citoyens appartenant à deux Etats « différents, et non aux engagements auxqu(»ls un Etiit « étranger a pu se soumettre envers un Français, ce qui « s'induit très naturellement des termes mêmes de cet article, « et notamment de ce qu'il est placé dans im livre du Code « civil qui traite exclusivement des i)ersonnes, et sous un « chapitre dont les dispositions sont destinées à régler uniquc- « ment les droits civils de celles-ci; que, d'ailleurs, avec ** quelque personne qu'un Et^it traite, cette i)ersonne, par le ^ fnit seul de l'engagement qu'elle contracte, se soumet aux « lois, au mode de comptabilité et à la juridiction admini.s- « trative ou judiciaire de cet Et<it; que les questions qui se " rapport<înt au mode de vérification, à la liquidation ou à la « saisie des créances d'un gouvernement sur d(}s nationaux ou « des étrangers, ne peuvent être résolues que par les règles « du droit pul)lic de cet Etat, et, par conséquent, ne peuvent «< être jugées par des tribunaux étrangers ; ((ue, pour qu'une î* saisie faite en France de sommes ai)i)artenant à un étranger tt fût de nature à produire l'effet qui lui est propre, il faudrait « que sa validité, une fois prononcée, pût libérer le tiers saisi ; « mais qu'il n'en saurait être ainsi, puisque le gouvernement tt étranger, n'étant pas tenu de reconnaître la décision de la
(4) Devill., 48^9, 1, 93-94; D. P., 4849, 9-40.
« juridiction qui aurait validé la saisie, pourrait toujours « réclamer de son débiteur le payement de sa créance, récla- « mation qui exposerait le tiers saisi h payer deux fois. »» En conséquence, l'arrêt de la Cour d'appel de Pau fut cassé,
i)our avoir violé le principe du droit des gens qui consacre 'indépendance des Etats et avoir faussement appliqué et par suite violé l'article 14 du code civil.
Cet arrêt fiit vivement critiqué par M. Démangeât, professeur à la faculté de droit de Paris, devenu depuis conseiller à la Cour de cassation (1).
Néanmoins, depuis cet arrêt, la jurisprudence admet généralement que l'article 14 du code civil n'est pas applicable aux Etats étrangers; que les tribunaux français sont incompétents à leur égard (2).
«4. Suivant un arrêt delà Cour de Paris, du 23 août 1870(3), l'incompétence des tribunaux français à l'égard des Etats étrangers est d'ordre public et absolue. Elle doit être prononcée d'office par le tribunal saisi, qui ne peut retenir la cause par un jugement quelconque, ne ftit-ce que pour ordonner un profitjoint de défaut, avec réassignation du souverain défaillant. « En pareil cas y* , dit l'arrêt, « le juge ne saurait ordonner « une mesure d'instruction quelconque sans mettre en mouve- « ment une juridiction absolument inexistante dans le pays et ^ sans commettre une infraction évidente à l'ordre public. »» Aussi, quand le juge ne s'est pas d'emblée déclaré incompétent, le ministère public doit-il, en vertu de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, interjeter d'office appel. « Il tient « alors à la fois de la nature générale de ses attributions, « comme mandataire de la société, et de l'article 46 de la loi « du 20 avril 1810, le droit d'action que nécessitent le main- « tien du pouvoir judiciaire dans son orbite et la défense de « l'ordre public. »
Cet arrêt est intervenu dans l'espèce suivante :
La demoiselle Masset avait assigné devant le tribunal civil de la Seine le ministre des affaires étrangères de France et le czar de Russie, en payement d'une somme de 50,000 francs
(1) Revue pratique du droit français, t. I«', p. 394; et note (a) sur le n« 219 du Traité de droit international privé, par Foblix, 4« ôdit.
(2) Voy. FuzffiR-HERMAN, Code civil annoté, art. 14, notes 76 et suiv.; Vincent et PENAUD, V* Souverain étranger, n<»» 21 et suiv.
(3) Devill., 1871, 2, 6; D. P., 1871, 2, 9. '
de dommages-intérêts, à raison de saisies illégales, arrestations et vexations diverses qu'elle prétendait avoir été commises à son égard parla police russe, sur le territoire russe, où elle avait créé un établissement commercial.
Le ministre des affaires étrangères constitua seul avoué. Un jugement de défaut-profit-joint fut rendu contre le gouvernement russe en la personne du czar. C'est ce jugement qui fut annulé, sur l'appel du procureur impérial près le tribunal de la Seine.
Vft. L'incompétence des tribunaux français à l'égard des Etats étrangers a en pratique des conséquences funestes, surtout pour les souscripteurs à leurs emprunts. Ceux-ci sont privés de toute arme contre les Etats qui ne satisfont pas à leurs engagements (1). Dans une pétition du 15 juillet 1867, M. Charles Vergé dit « qu'il appartient au Sénat de provoquer, ^ par le renvoi aux ministres des affaires étrangères et de la « justice, les mesures soit diplomatiques, soit de réforme dans « notre législation civile, de nature à faire cesser les iniquités <« et les scandales... (2) «.
Aussi a-t-on tenté d'opérer un changement dans la jurisprudence.
Par un arrêt du 8 novembre 1873, la Cour d'appel do Paris avait retenu la connaissance d'une action formée par le sieur Carbonel contre le vice-roi d'Egjrpte, mais avait au fond donné tort au demandeur. Le pourvoi formé par celui-ci, pour excès de pouvoirs et fausse application de l'article 14 du code civil, fut admis le 12 août 1875, par la Chambre des requêtes de la Cour de cassation, sur le rapport de M. le conseiller Démangeât. Fidèle à l'opinion qu'il avait émise autrefois, il s'exprime ainsi dans son rapport : « Nous n'hésiterions pas h « vous proposer le rejet du pourvoi, si la question qu'il ^ soulève n'avait pas déjà été soumise à la Cour de cassation. « Nous croyons, ow effet, avec les auteurs qui ont écrit le plus 4- récemment sur le droit international, et notamment avec « notre savant collègue, M. Massé (3), que, parmi les actes du « gouvernement étranger, il y a mie distinction à faire. Le « gouvernement étranger a-t-il agi comme gouvernement; en
(1) Les Emprtmts d'États étrangers, par Henri Becker, avocat au barreau de Paris. Paris, 1880. Voy. le compte rendu de cette brochure, par Rolin-Jaequemyns, Revue de droit intematianat, t. VU, p. 713-71^.
(2) Revue de droit international, t. !«»•, p. 283 et suiv.
(3) Le DroUœmmerâal, 3« édit., 1. 1«', n<» 685 quater.
« vertu de sa souveraineté, a-t-il pris une mesure d'ordre et de « police; évidemment, il ne peut pas, à raison d'un pareil acte, « être cité devcint nos tribunaux ; c'est ce que la Cour de « Paris a très bien jugé par son arrêt du 23 août 1870. Au tt contraire, le gouvernement étranger a-t-il pris des engage- « mcnts envers un Français, en traitant avec lui comme « particulier, par exemple, pour des entreprises de travaux - ou de fournitures ; on ne voit plus en quoi l'indépendance « de l'Efcit s'oppose à ce qu'un juge français soit appelé à « décider par l'article 14 du code civil, si le gouvernement « étranger doit ou ne doit p^is.... Mais il n'appartient qu'à « votre chambre civile de voir s'il ne serait pas convenable u d'abandonner la doctrine de son arrêt de 1849. » L'arrêt d'admission n'eut pas de suite (1).
*6. Et la jurisprudence persiste dans la même voie.
Par un arrêt du 26 février 1880, la Cour d'appel de Paris refuse toute action en France contre les agents financiers, les banquiers qui participent à l'émission de l'emprunt d'un Etat étranger, en vertu de la délégation et d'après les ordres de cet Efcit. Elle dit qu' « il résulte du principe de l'indépendance *^ réciproque des Et<ats qu'ils ne peuvent, pas plus que le « gouvernement dont ils ont été les délégués, être soumis à la « juridiction des tril)unaux français «. Le pourvoi contre cet arrêt fut rejeté le 21 awil 18H6|2).
Suivant im arrêt de la Cour de Paris, du 25 juin 1877 (3), l'action n'est recevable par les tribunaux français que si, indépendamment du mandat que le banquier a reçu du gouvernement étranger, elle se fonde sur l'existence d'un engagement personnel contracté envers les souscripteurs, soit en vertu de conventions, soit par suite de qiuisi-délits; et, dans ce cas, les tril)unaux français sont compétents même quand la condamnation du banquier est de nature à lui ouvrir un recours contre le gouvernement étranger. Le pourvoi contre cet arrêt fut rejeté le 14 août 1878 (4).
(I) Nous empruntons ces détails ù une note de la brochure de M. Recker, p. 13- li.
ii) 1). P., 1886, 1, 391. Voy. la note au bas do Tarrôt.
13) Devim.., 1878, 1, 348. D. P., 1879, 1, :)7 ; Voy. aussi les autres décisions citées par Vincent et Penaud, v" Souverain étramjer, n<« 33 et suiv., et par Piot, p. di et suiv.
{ft) Devill., 1878, 1, 351. D. P., 1879, 1, 60;
Par un jugement du 14 avril 1886 (1), le tribunal de commerce de la Seine déclare une banque responsable envei>; des tiers, bien qu'elle n'eût été qu'un intermédiaire entre eux et le gouvernement étranger, parce que « cette banque s'est « chargée du payement des coupons, ainsi que du capital des ^ obligations remboursables aux conditions de l'émission ».
m. Mais on admet *< que si le principe de l'indépendance « respective des divers Etats permet à un gouvernement « étranger de récuser la compétence des tribunaux français, « môme pour l'exécution d'obligations contractées par lui en « France avec des Français, il lui est, d'autre part, loisible « d'accepter cette juridiction et môme de s'y soumettre par « avance au moment du contrat, et pour tout ce qui se rattache - à son exécution ; qu'une semblable stipulation constitue l'un « des éléments essentiels du contrat et ne saurait, une fois « accei)tée, être annulée par le fait personnel de l'un de ses ** contractants ?». C'est ce que dit le tribunal civil de la Seine, dans un jugement du 10 avril 1888 (2). « Ainsi r, ajoute ce jugement, « le bey de Tunis, quels que soient ses droits de sou- •i veraineté, n'a pu, par le décret qui a constitué une commis- ^ sion spéciale pour le règlement de ses affaires financières, « soustraire les porteurs de Teskerès, créés en 1867, à la juri- ^ diction française, pour les rendre justiciables de la dite ^ commission. »
Au sujet d'un différend soumis par le bey de Tunis à l'arbitrage de Napoléon, le même tribunal, par un jugement du •i() juin 1891 (3), décide que lorsqu'un gouvernement étranger a i)rovoqué, à raison de certaines difficultés, l'arbitrcige d'un Français, « il a par avance accepté la juridicticm d'un tribunal « français telle qu'elle résulte de l'article 1021 du code de pro- « cédure civile et renoncé à invoquer les immunités attachées « à la souveraineté pour tout ce qui concernerait l'arbitrage et « l'exécution de la sentence à intervenir r .
*8. En vertu du principe de l'indépendance réciproque des Etats, les contrats qu'ils passent en pays étranger sont soumis, non aux lois de ce pays, mais à leurs propres lois générales.
(i) Clunet, Journal, 4886, p. 330. Voy. infra, n* 40.
(i) Cluxet, Journal, 4888, p. 670; Lachau, de ta Compétence des tritninavx français à Pégard des étrangers en matière civile, p. 12-13. (3) Cli'Nkt, Journal, 1892, p. 052; Lachàu, p. 13.
OU aux lois spéciales que, comme souverains, ils ont établies par leurs contrats. La Cour de cassation de France, dans son arrêt du 22 janvier 1849 (1), dit « qu'avec quelque personne qu'un «* Etat traite, cette personne, par le fait seul de l'engagement •• qu'elle contracte, se soumet aux lois de cet Etat » .
Toutefois, si, renonçant à leur immimité, les Etats étrangers demandent l'exécution de leurs contrats à des tribunaux français, ceux-ci ne devront appliquer leurs lois générales ou leurs lois spéciales que pour autant qu'elles ne sont pas contraires aux principes de l'ordre public tel qu'il est entendu en France.
C'est ce qu'a décidé le tribunal de la Seine, dans un jugement du 3 mars 1875 (2). Ce jugement, après avoir rappelé que tout Etat qui traite pour des intérêts de son gouvernement avec im citoyen français, est présumé traiter sous l'empire de ses lois, ajoute : « Qu'à la vérité, il lui est loisible d'accepter la loi de ** son cocontractant ou de créer par la convention une loi par- ^ ticulière destinée spécialement à régir le contrat ; mais que « si, par la convention, il s'est placé sous une loi spécisde, « cette loi l'oblige seule, et qu'il en peut réclamer l'exécution - en France ; que, de même, Ù doit se soumettre à la condition « qu'il s'est faite par sa propre volonté, comme il se soumet- « trait à la loi générale de son pays; mais qu'il ne peut ^ alors répudier cette condition pour invoquer les dispositions ** de la loi française qui y seraient contraires et les faire pré- « valoir sur son engagement; que cette règle, qui tient aux « principes fondamentaux du droit des gens, doit être main- « tenue toutes les fois que la loi créée par le contrat n'est « pas en opposition avec une loi d'ordre public en France, et « qu'elle peut être appliquée sans violer les principes essentiels « du droit français. »
En conséquence, le tribunal de la Seine décide que la stipulation insérée dans un contrat de gage intervenu en France entre le gouvernement ottoman et des banquiers français, et d'après laquelle le créancier gagiste pourra, faute de payement h l'échéance, réaliser le gage sans recourir à la justice, ne peut être annulée comme contraire à l'article 2078 du code
(1) Voy. supra, n» Î3.
(2) Devill., 1877, 2, 25. Voy. la note de Louis Rknaui.t sur cet arrêt; Lachau, p. 9-10; Vincent et Penaud, y*» Souverain étranger, n« 60; Piot, p. 74 et suîv.
»9. Par un arrêt du 5 mai 1885 (1), la Cour de cassation décide que, même pour assurer l'exécution d'un jugement
Ïrononcé contre un Etat étranger par im tribunal français, un Vançais ne peut pas faire siiisir-arrêter en France, entre les mains d'im tiers, les sommes et valeurs qui appartiennent à cet Etat.
Cet arrêt est intervenu dans des circonstances qui méritent d'être rapportées.
Le tribunal de Béziers avait condamné, le 27 janvier 1876, la Direction générale impériale des chemins de fer d'Alsace- Lorraine à payer à M. Terrasson la somme de 1,399 francs, pour marchandises perdues. En vertu de ce jugement, M. Terrasson fit saisir-arrêter entre les mains de la Compagnie des chemins de fer de l'Est toutes les sommes et valeurs se trouvant à la gare de Nancy et appartenant à la Direction des chemins de fer d'Alsace-Lorraine. Sur l'opposition de celle-ci, la saisie-arrêt fut validée, le 21 juin 1880, par le tribunal civil de Nancy. Mais, le 13 juillet 1881, la Cour de Nancy infirma ce jugement.
Son arrêt porte :
« Attendu que, par ordre impérial du 9 décembre 1871, « dans le but d'assurer l'achèvement des constructions, l'admi- - nistration et l'exploitation des chemins de fer de l'empire « allemand en Alsace-Lorraine, il a été installé à Strasbourg, « sous le nom de Direction générale i7npériale, ime adminis- « tration ressortissant directement à la chancellerie de l'em- « pire, et possédant tous les droits, devoirs et qualité d'une « administration publique ; que la conséquence à tirer de ce « fait est que les deniers provenant de l'exploitation des « chemins de fer et le matériel roulant sont choses appartenant « à l'Etat allemand avec une destination pubKque, et, comme ^ telles, sont insaisissables; que si la Direction impériale « reconnaît aux tribunaux jfrançais le pouvoir de statuer, dans « les limites de leur compétence, sur les difficultés pouvant « naître des opérations par elle accomplies, en qualité de « commissionnaire de transport, ce qui constitue, aux termes « de l'article 272 du code allemand, des actes de commerce, « elle n'admet pas qu'il appartienne à ces mêmes tribunaux « d'autoriser des mesures d'exécution forcée, et de porter
(1) DfiviLL., 1886, 1, 353-, D. P., i885, 1, Ui.
^ ainsi une atteinte indirecte à Tindépendance de VEtixt dont « elle est une des administrations ;
^ Attendu qu'il en serait ainsi en France, d'après les règles
- de droit public qui régissent les rapports des particuliers « avec l'Etat ; qu'en effet, il n'est ptis admissible qu'en France ^ on puisse saisir-arrèter entre les mains d'un tiers, pour
- assurer l'exécution d'une condamnation obtenue contre l'Etat, " les deniers lui appartenant ou toutes autres choses ayant *. une destination publique ; que ce qui ne peut pas se faire à
- l'égard de l'Etat français, ne saurait être iiermis envers un « gouvernement étranger, qui doit jouir des mêmes immunités, « et auquel les principes du droit des gens assurent la plus « plus complète indéi)endance ; que le décider autrement ce « serait, à un autre point de vue, exposer le tiers saisi à vider « ses mains sans être cerfcûn d'être libéré, alors que le^gou- ^ vernement étranger, avec lequel il aurait cjisuitc à compter, « n'étiint pas tenu de recoimaitre la décision validant la ^ saisie, pourrait toujoui's réclamer à son débiteur le i)aye- « ment de la créance et l'obliger à payer deux fois ; que c'est le ^ cas, dès loi-s, de réformer le jugement dont est appel. ?>
Ainsi, outre le danger que court le tiers saisi de devoir pnyer deux fois sa dette, la Cour de Nancy invoque, pour justifier l'insaisissabilité des biens api)artenant aux Etiits étrnngers, le principe de leur indépendance, qui doit leur faire accorder en France les mêmes inmiunités qu'à l'Efeit français.
Le 5 mai 1885, la Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Nancy.
Elle dit - qu'il est de principe absolu en droit qu'il n'appar- « tient pas à un créancier de l'Etat, même pour assurer « l'exécution d'une condamnation judiciaire ol)tenue contre
- celui-ci, de faire saisir-arrêter, entre les mains d'un tiers,
- les deniers ou nutn^s ol)jets qui sont la propriété de l'Etat; « que cette règle doit recevoir son appli(*ati(m, aloi's que le " (lél)iteur est un Etat étranger, et que les sommes ou effets « saisis sont en France, connne dans l'espèce ».
Ainsi les biens que les Etats étrangers possèdent en France sont insaisissal)les comme le sont ceux de l'Etat français. L'aiTêt affirme cette assimilation, mais ne la justifie point (1).
(1) Voy. sur cette assiinilatioii notre Préface, §§ II et III, çivifra n**» fJO, 51 et 52.
30. Si la jurisprudence française airranchit les Etats étrangers de la juridiction des tribunaux français, elle ne4cur interdit cependant pas de s adresser à eux comme demandeurs. Ils peuvent poursuivre devant ces tribimaux, en vertu de Tarticle 15 du code civil, l'exécution des engagements contractés par leurs débiteurs français, mémo en pays étranger. Mais ils sont tenus de fournir la aintionjicdicrUum solvi. Et s'ils succombent, ils sont condamnés aux dépens (1).
Pour être admis à faire valoir ses réclamations devant la justice française, le gouvernement étranger doit-il être reconnu par le gouvernement français? Le fait de son existence ne suffit-il point?
La Cour de Paris a examiné cette question dans les circonstances suivantes.
Le gouvernement de la république du Chili, ayant pour président Balmaceda, avait commandé à la Société des Forges et Chantiei^s de la Méditerranée trois navires. Une insurrection éclata. Dans une ville de pro\ince, à Iquique, un gouvernement provisoire s établit, proclama la déchéance dcî Balmaceda et se rendit maître d'une partie du Chili. Ses agents politiques assignèrent la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée devant le tribunal de la Seine, pour en obtenir la remise des trois na^dres commandés par le Chili, et devant le président de ce tribunal, en référé, pour les faire mettre provisoirement sous séquestre. Cette mise sous séquestre fut ordonnée. La Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée interjeta appel de cette décision; et le représentant du gouvernement chilien i)résidé par Balmaceda, intervint dans rinst<nnce. « Le prétendu gouvernement provisoire du Chili, « dont le siège serait à Iquique, est et sera ?», disait-il, « sans existence légale en France, tant qu'il n'aura pas été
- officiellement reconnu par le gouvernement français ; il est « sans droit et sans qualité pour ester en justice; le seul gou- ^ verncment du Chili reconnu en France est celui dont le
- représentant a été régulièrement accrédité auprès du gouver-
(i) Paris, arrêt du 13 février 1867 (D. P., 1867, % 49); trib. civil de la Seine, jugement du 3 mars 1875 (Devu^l., 1877, 2, 25); Vinxent et Penaud, v» Caution judicatum solvi, n<» 163; \^ Souverain élranqer, n° 55. Dans l'ancien droit français, les Etats étrangers étaient aussi admis à plaider, en fournissant la csMixon jiidicaium solvi (DEMANGEAT, Rcviw pruliqtte, 1. 1'^^ p. 395).
« nement de la République française; les autorités judiciaires <* françaises ne peuvent en connaître d'autre « .
M. l'avocat général Sarrut reconnut qu'au point de vue diplomatique, en ce qui concerne les relations internationales, un gouvernement non reconnu n'est pas considéré comme investi de la souveraineté, ne fait point partie de la fomUle des gouvernements, du concert des Etat^; mais il n'admit cependant pas que la reconnaissiuice officielle puisse seule conférer à un gouvernement étranger une pci^onnalité suffisante pour être admis à agir en justice. Il prétendit que c'est le fait que les tribunaux doivent consulter. « En fait»» dit-il, ^ le - gouvernement est-il au lieu et place de son prédécesseur^ « A-t-il saisi le pouvoir? Est-U le maître? Est-il la force? «« Peut-on le considérer comme substitué au gouvernement ** précédent, comme investi, dès lors, de ses droits et obliga- * tiens?» Et il émit l'avis que, dans respôce, Balmaceda étant encore installé au siège du gouvernement, dans la capitale, à Santiago, et disposant d'une partie de l'armée, le gouvernement provisoire qui s'était dressé en face de lui, ne pouvait être considéré comme constituant en fait le gouvernement du Chili.
Suivant M. l'avocat général Sarrut, les tribunaux français peuvent donc admettre à plaider devant eux un gouvernement de fait, non reconnu par le gouvernement français.
Ou a fait à cette thèse mie objection qui nous paraît péremptoire. Un tribunal ne saurait apprécier si un gouvernement étranger est ou n'est p^is un gouvernement de fait; ce diagnostic appartient seulement au pouvoir exécutif; autrement il y aurait un empiétement du juge sur le gouvernement (1).
A la vérité, il ne s'agissait pjis, dans l'espèce, de la reconnaissance d'un Etat. Le Chili est un Etat reconnu par la France ; il est donc en France, non seulement un corps politique, mais aussi une i)ersonne civile, capable d'ester en justice (2). La question n'était que de savoir si la direction de ce cori)s politique et par suite de cette personne civile était passée d'un gouvernement à un autre. Or, la reconnaissance d'un gouvernement étranger, pas plus que celle d'un Etat étranger, n'appartient aux tribunaux. î]n effet.
(i) Journal des Débals, du 8 juillet 1891. (Clunbt, 1891, p. 883.) (î2) Voy. supra, n» 5.
elle suppose rappréciation d'un fait politique, la déchéance d'un gouvernement et son remplacement par un autre; et, par conséquent, elle constitue un acte politique, qui n'est pas dans les attributions des tribunaux. C'est ce que dit Bluntschli (1). Après avoir rappelé le principe que « la reprô- «6 sentation de l'Etat à l'extérieur incombe dans la règle « au gouvernement qui a de fait la direction des affaires, « qui actu régit », Û ajoute : « La question de la recon- «* naissance d'un gouvernement étranger est, dans tous les « Etats modernes, tranchée par les gouvernements des divers « pays. Les tribimaux devront, dans les procès internatio- « naux, se régler sur la décision de leurs gouvernements « respectifs. »
Les tribimaux français ne peuvent donc admettre un gouvernement de fait qui s'est établi dans un pays étranger, à plaider devant eux, avant qu'il ait été reconnu par le gouvernement français; sinon ils le reconnaissent eux-mêmes, au moins implicitement, et pjir cette reconnaissance, ils dépassent leur compétence. Sans doute, cette reconnaissance n'a de valeur que pour le procès qui leur est soumis, elle ne lie pas le gouvernement français, elle le laisse entièrement libre de reconnaître ou de ne pas reconnaître le gouvernement étranger ; mais bien que l'effet de son jugement soit limité, le tribunal ne s'en est pas moins livré à l'examen de faits politiques, il est entré dans le domaine politique, réservé au gouvernement. Cette incursion du juge dans la politique peut produire cet étrange résultat, qu'un gouvernement qui s'est établi de fait à l'étranger, sera reconnu en France par le juge, alors que le gouvernement français refuse de le reconnaître.
On soutient qu'en pratique, il est nécessaire de s'écarter du principe qui rend les tribunaux incompétents en matière de reconnaissance des gouvernements étrangers. On dit que souvent un long temps s'écoule avant que le nouveau gouvernement qui s'est substitué à l'ancien, soit reconnu; et que l'ancien gouvernement ayant disparu, il ftiut accorder à celui qui l'a remplacé, quoiqu'il ne soit pas encore reconnu, le droit d'agir devant les tribunaux français, si l'on ne veut pas laisser en souffrance les droits du pays étranger. M. l'avocat général Sarrut prétend qu'il faut tenir compte du fait
(1) i§ 116 et 122. Yoy. de plus les autres auteurs cités supra à la page 30, note 2.
clans une m«iticrc que le droit écrit ne reg^it point. Pour parer aux difficultés de la pratique, on veut faire sortir les tribunaux de leur rôle, les porter à sininiiscer dans la politicpie, les autoriser à faire une reconnaissance que le gouverneni(»nt ne veut point fairo ou hésite à faire, i)arce qu'il a intérêt à la refuser ou à la retarder. On ou1)lie que coite immixtion leur est interdite, dans les gouvernements constitutionnels, par les réi>les les j)lus ciTtaines. On a tort d'argumenter du silence du droit écrit. Le droit écrit s'oi)p()se, au contraire, formellement à une pareille inmiixtion.
Du reste, il est fiicile do ftiire avec un gouvernement étranger non recomiu ce qui se fait avec luie jx^rsonnc civile, lorsqu'elle obtient un délai pour fournir son autorisation de plaider. Les tribunaux peuvent surseoir pour que le gouvernement étranger ait le temps de se faire reconnaître par le gouvernenuMit français. Et si celui-ci s'y refuse, parce que 1(* gouvernement nouveau n'a pas encore évincé l'ancien, peut-il être permis aux tril)unaux de dire que l'ancien est déchu, que le nouveau le remj)lace, que, partant il est seul recevable à faire valoir en justice les droits de l'Etat? Le gouvernement nouveau doit prouver en justice qu'il est recomui par le gouvernement du pays où il veut plaider.
31 . Aussi, pour éconduire les agents du gouvernement provisoire établi à Iquique, la Cour d'appel de Paris s'est fondée sur ce que ce gouvernement n'étant pas rcvomni par le gouvernement fran(;ais. Son arrêt du 9 juillet 1891 (1) porte :
" Que MM. Matte et Ross ne sauraient être admis à « invoqucT, devant les tribiuiaux français, le bénéfice de la « convention faite avec le Chili, même à Voffot d'obtenir ime « simple mesure provisoire, qu'autant qu'ils justifieraient que « le gouvernement })rovisoire, au nom duquel ils se présentent, « est actuellement, en fait au moins, substitué au gouverne- « ment du président Balmaceda, dont il paraît avoir décrété ^ la déchéance»; que cette preuve n'est point rapportée par « MM. Matte et Ross; que la lutte armée existe toujcmrs « entre c»es Acxw gouvernements, et que celui du président « Balmaceda est jusqu'à présentie seul reconnu par le gouver- «4 nement français, auprès duquc^l M. Carlos Antunez est tou-
(1) D. P., 1892, 2, 39i : Cianet, JqtirmU, 1891, p. 880.
« jours le seul ministre plénipotentiaire légalement acerédité; r* ([ue, dans ces conditions, MM. Mattte et Ross doivent donc * être réputés sans qualité j)our agir devant les tribunaux
- français et se prévaloir d'un contrat aucjuel leurs mandants
- sont restés étrangei's. *
C\»st à tort (jue le Jommal du droit infe7*)iatianal 2)ublié par M. Clunet (1) soutient que «Li Cour de Paris s est visiblement « rangée à l'opinion du ministère public, puisqu'elle déclare « tout d'abord, en fait, que les représentants du gouvernement « provisoire chilien ne font }>as la preuve (jue leur mandant se « soit réellement substitué au gouvernement du président « Balmaceda ». « Ce n'est que d'une façon surérogatoire », dit ce jouriuil, « que la Coiu' ajoute (pie le gouvernement ** l)almacédiste est jusqu'ici le seid reconnu par le gouvernc- « ment français. >»
C'est, au contrains surtout par ce dernier motif, que la Cour nous paraît se décider. Il n'en fallait aucun autre. Dès que le gouvernement de Balmaceda était seul reconnu en France, elle ne pouvait admettre à y plaider, pour l'Etat du Chili, un autre gouvernement. Elle n'avait pas à examiner si, en fait, un autre* gouvernement s'était substitué à celui de Balmaceda. Ce gouvernement devait bénéficier devant les tribunaux français de ce qu'il avait été reconnu, tant que le gouvernement français n'en reconnaissait pas im autre, comme rej)résentant du Chili. Aussi la Cour d'appel a-t-elle refusé d'écouter un autre gouvernement. « Il paraît incontestable >» , dit M. Geffcken (2), « que le parti du Congrès n'ayant pas M été Reconnu comme puissance belligérante par le gouver- « nement français, la Cour d'appel ne pouvait pas juger a.u- « trement. »
Au moment du procès, le gouvernement français n'avait pas en(*ore rec(mnu le gouvernement qui prétendait remplacer Balmaceda, estimant sans doute que celui-ci restait en possession du pouvoir. Comi)rend-on que la Cour de Paris, se mettant dans une matière essentiellement politique en contradiction avec le gouvernement français, eût décidé que B^dmaceda était déchu, que le gouvernement provisoire l'avait remplacé, et,
(i) 1891, p sa^
i'i) Incidents de droit international dans la guerre civile du Chili. {Revue de droit iniermtioml, 1891, p. r>79, note.)
par conséquent, devait être admis en justice, comme le seul représentant du Chili ?
La question décidée par la Cour d'appel de Paris s'est présentée de nouveau, en référé, devant le président du tribunal delà Seine; et elle a été résolue dans le même sens.
Les agents du ])arti congressiste avaient fait défense à des banquiers de Paris de remettre à Balmaceda des fonds appartenant au Chili. Le ministre du Chili introduisit un référé devant le président du tribimal de la Seine, pour faire déclarer cette défense nulle, attendu que le seul gouvernement du Chili était celui de Balmaceda, qu'il représente à Paris, et que les congressistes, qui se prétendent substitués à lui, n'ont aucune existence légale, pas plus que ceux qui se présentent n'ont de qualité reconnue en France. Et, le 18 juillet 1891, le président du tribunal de la Seine, accueillant ce moyen, autorisa le ministre du Chili en France à toucher des banquiers les fonds qu'ils avaient pour compte du Chili, nonobstant toute opposition ou défense mise par les représentants des congressistes (1).
En Angleterre, où le droit, en partie coutumier, laisse plus de latitude au juge, où il lui est permis, par conséquent, de consulter l'utilité, où le pouvoir judiciaire n'est pas aussi nettement séparé du pouvoir exécutif, le juge, par diverses décisions, en attendant l'issue de la lutte engagée entre Balmaceda et le congrès, a défendu provisoirement, aux dépositaires de se dessaisir de l'argent versé entre leurs mains au nom de la république du Chili (2).
si. Il ne résulte pas de l'indépendance des Etats étrangers que, dans les litiges qui s'élèvent entre Français, les tribunaux français ne puissent apprécier incidemment les actes de ces Etats, même quand, d'après leur législation, la connaissance n'en appartient pas à l'autorité judiciaire.
C'est ce que la Cour de cassation de France a décidé, par un arrêt du l®' mars 1875 (3), dans l'espèce suivante.
Un Français avait entrepris le curage d'un canal en Egypte, par im traité passé avec le gouvernement égyptien. Il cou-
(1) auNBT, Journal, 1891, p. 89S^96.
(2) Même journal, p. 899-901.
(3) Dkviix, 1876, 1, 309; D. P., 1876, 1, 180. Vincent et Penaud, v*» Sotwerain étranger, n9 GOtns,
vrit de boues et de vases le terrain occupé par un autre Français, détruisit ses cultures et arrêta sa fabrication de briques. Conformément à Tédit de 1778, alors en vigueur, le Français lésé intenta une action contre rentrepreneur franç^ais devant le tribunal consulaire. Celui-ci allégua qu'il n*avait fait qu'obéir aux ordres du gouvernement égyptien ; mais il ne justifia pas d'ordres précis et formels qui lui auraient enjoint de déverser les boues sur le terrain du demandeur. Le gouvernement ég3''ptien n'intervint pas dans l'insfcuice. Le différend vint en ai)pel devant la Cour d'Aix, dont l'arrêt, condamnant l'entrepreneur à dos dommages-intérêts, fut déféré à la Cour de cassation, qui rojetîi le pourvoi.
Le deuxième moyen était ainsi libellé : « Excès de pouvoirs « et fausse application de l'article 1" de l'édit de juin 1778, " en ce que l'arrêt attaqué a implicitement décidé que le « tribunal consulaire d'Alexandrie était compétent pour statuer •< sur l'action en indemnité formée par un particulier contre « un entrepreneur de travciux publics, à raison du dommage w qui lui aurait été causé par l'occupation et l'envasement de « sa propriété, bien que l'entrepreneur alléguât, et qu'il n'ait ^ pas même été dénié, qu'en occupant et en couvrant de vases « la propriété du réclamant, il n'avait fait que se conformer « aux ordres du gouvernement égyjitien >» .
La Cour de cassation répond : « que s'il résulte de l'indétt pendance réciproque des Etats, que le Français ne peut « ni citer un gouvernement étranger devant les tribunaux fran- « çais à raison d'engagements contractés envers lui-même en « France, ni même frapper de saisie des biens ou valeurs « appartenant à im gouvernement étranger et se trouvant en « France, il ne résulte nullement de ce principe que, dans une «* instance engagée entre Français devant un tribunal français, « le défendeur puisse décliner la compétence de la justice de ** son pays ou demander le renvoi préalable des parties devant «* une juridiction ou administration étrangère, sous le prétexte « qu'U serait nécessaire, pour statuer sur la contestation, « d'apprécier la valeur et les conséquences d'actes adminis- « tratifs émanés d'un gouvernement étranger ; que décider le « contraire serait, non plus seulement imposer à la justice « française le respect de la souveraineté des autres Etats, « mais mettre en question la souveraineté de l'Etat français « même, en contestant aux tribimaux français, dans certains « cas, le droit de statuer directement et sans l'interven-
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« tion cVune autorité étrangère sur des différends élevés entre « Français ».
Ce n est donc que dans les procès entre Français, et d'une manière incidente seulement, que les tribunaux français peuvent connaître des actes des Etats étrangers. Les décisions incidentes qu'ils portent à cet égard n'ont de valeur qu'entre les parties : elles ne nuisent ni ne profitent aux Etats étrangers (1).
33. La plupart des auteurs français (2) enseignent, conformément à la jurisprudence, que l'article 14 du code civil ne concerne que les particuliers étrangers qui traitent avec des Français, soit en France, soit en pays étranger; que les contrats que les Etats étrangers font avec des Français, même en France, ne les rendent pas justicial)les des tribunaux français. Ainsi les Etats étrangers sont affranchis, non seulement de la disposition exce})tionnelle que contient l'article 14, mais aussi de celle qui établit le foinim contractus, suivant le droit commun (3).
Il en est de même de l'article 181 du code de procédure civile : les Etats étrangers ne peuvent être appelés en garantie devant les tribunaux français (4).
Toutefois, la jurisprudence a trouvé des contradicteurs, qui l'ont vivement combattue. Ils soutiennent que les Etats étrangers, indépendants des tribunaux français comme souverains, comme pouvoirs politiques, même quand, dans l'exercice de leur souveraineté, par leurs actes ])olitiques, ils ont lésé des intérêts privés, n'échappent pas, comme personnes ciriles, à l'application de l'article 14 du code civil ; qu'en vertu de cet article, ils sont soumis à la juridiction des tribunaux français, pour tous les contrats qu'ils font avec des Français, même hors de France, même dans leur propre pays.
(1) Voy. notre cinquième étude : De la œmpélence relalive aux incidents,
(2) Voy. Fuzier-Herjian, Code àvil annoté, article 44, n°* 76 et suiv. ; ajoutez aux autorités qu'il cite, Gerbaut, De la Compétence des tribunavx français à l'égard des étrangers, n» 167 ; Dai.loz, \^ Droit civil, n"* 295 et suiv. ; Clinet {Revue de droit international, t. IV, p. 3^)0, note JT*); Louis Renault, note (Devill., 4877, 2, 25); Chaules Lachau, De la Compétence des tribunaux français à Cégard des étrangers en matière civile et commerciale, p. 3-4; Piot, Des Règles de compétence applicables aux États et aux souverains étrangers, p. 26 et suiv.
(3) \oy. supra, no2i.
(4) Piot, p. 68-69;
Mais presque tous ajoutent qu'il faut soustraire à la juridiction des tribunaux français, non seulement les acvtes qui sont essentiellement politiques, mais encore les act(^s qui do leur nature sont ci^ils, dès qu'ils ont été faits dans un but politique (1).
Ainsi, Ernest Chavej^rin, résumant la doctrine et la jurisprudence, dans une note insérée dans le Recueil de Devilleneuve, dit qu'il est difficile de ranger parmi les faits justiciables des tribunaux français, les contrats passés j)ar un gouvernement étranger pour assurer des servdces publics, se rattachant ainsi étroitement à l'administration générale du pays.
34. Comme la jurisprudence, la doctrine (2) admet généralement que les biens des Etats étrangers sont insaisissables. C'est une conséquence de l'incompétence des tri])un{uix à leur égard. De plus, leurs biens ne peuvent être saisis, parce qu'ils sont affectés à un service d'utUitô publique, ce qui les met à l'abri de toute exécution forcée.
« Mciis », dit M. Gaston Piot (3), ^ le principe (pie les tri- ^ bunaux nationaux sont incompétents pour ordonner la saisie « des biens d'un p]tat étranger, reçoit une exception. Leur ^ compétence doit être admise, s'il s'agit de la réalisation d'un
- gage constitué par l'Etat étranger; car, en le constituant, il « a renoncé à son privilège, il s'est soumis aux tribunaux : il
- faut bien que les créanciers aient un moyen de tirer parti do « leur gage. D'ailleurs, les prévisions budgétaires ne seront ^ pas modifiées si on saisit le gage, puisque sa destination t. primitive sera conservée au gage, r?
Dans ses observations sur l'arrêt de la cour de cassation de France de 1849 (4), M. Démangeât' voit une pure pétition de
(1) DEMANGEAT {Reutie pratique, t. I", p. 394-397; notes sur Fokmx, A'^ édit., 1. 1*'. n* 212): Bonfils, De ta Compétence des tribunaux français à C égard des étrangers, xi^ 57 ; Vergé, pétition au Sénat français (Revue de droit internationat, 1. 1'% p. 283-286); Ch. Royeii, note{D. P., 1867, 2, 49); Ernest Chavegrin, note (Devhj.., 1886, 1, 353); Légat, Code des étrangers, p. 306-307; Gaxd, Code des étrangers, n°* 12 et suiv., p. 6 et suiv.; Weiss, Traité de droit internationat pyivé, 2^ édit., p. 736-737 ; Pièdeijêvre, Précis de droit internationat publie, p. 239-243 ; Despagxet, Cours de droit internationat public, p. 237-242.
(2) Vincent et Penaud, y" Souverain étranger, n? 61; Piot, p. 76 et suiv.
(3) P. 95. Voy. supra, au n° 20, la jurisprudence anglaise sur ce point.
(4) FoELix, 1. 1«', n» 212, note» Revtie pratique, 1. 1*'"', p. 395.
principe dans le considérant où elle aflSrme « qu'avec quelque « personne qu'un Etat traite, cette personne, par le seul fait
- de l'engagement qu'elle contracte, se soumet aux lois, au
- mode de comptabilité et à la juridiction administrative ou « judiciaire de cet Etat ». Il admet que les tribunaux français peuvent valider une saisie-arrêt pratiquée sur des sommes appartenant à un Etat étranger.
Bonfils (1) fait une distinction. Si la créance est certaine et incontestable, les juges français peuvent valider la saisie quant au fond, et sous le rapport des droits respectifs du saisissant et du saisi. « Mais », ajoute-t-il, «« dans l'hypothèse où l'exis- ^ tence de la créance est contestée, les tribunaux français ne '- peuvent valider la saisie que quant h la forme, sous le rap-
- port des droits du tiers saisi. En d'autres termes, ils peuvent « décider si les formes prescrites ont été observées, si le saisi « a un titre apparent contre le tiers saisi. Ces conditions con- « courent-elles, la saisie est déclarée valable. Les sommes dues ^ au gouvernement étranger restent consignées ou séquestrées « jusqu'à ce que le Français saisissant ait fait à l'étranger sta- " tuer par les tribunaux administratifs compétents sur la réa- « lité de sa créance contre le gouvernement étranger. Les juges « français ne peuvent connaître le fond ; car ils ne peuvent « juger, si ce gouvernement se trouve, d'ai)rès ses lois admi- ^ nistratives, régulièrement engagé par la seule intervention
- de tels ou tels agents. »
« Du reste >», ajoute Bonfils, « il est certain que la saisie « déclarée valable par le tribimal étranger, la sentence de\Ta, <* pour être exécutée en France, être rendue exécutoire par les « juges français. »
La même opinion est "professée par Trochon (2). « Si la «• créance qui forme le titre du Français n'est pas certaine et « liquide, les tribunaux devront renvoyer le demandeur de- « vant qui de droit pour en faire déterminer l'exacte quotité. •* Alors, celui-ci sera obligé d'aller se faire ordonnancer par « l'Etat étranger, suivant le mode administratif et de comp- « tabilité déterminé par la législation du pays. C'est ici qu'il « y aurait véritable empiétement des droits d'un gouverne- « ment sur ceux d'une autre souveraineté, si la justice fran-
(2) P.i66etsuiv.
« çaîse s'arrogeait le droit de fixer elle-»même le montant de la « créance dont on lui demande d'ordonner le payement. Le " Français a contracté avec l'Etat étranger, et Û a dû néces- «« sairement se soumettre, pour les conséquences administra- « tives de ce contrat, pour sa liquidation, aux formes usitées « dans le pays. Mais, quant à ses effets judiciaires, le code « Napoléon, par une exception formelle, autorise le Français « à se soustraire, à son gré, à ceux d'entre eux qui regardent « la compétence. Dès l'instant donc que la créance sera liqui- « dée et certaine, il pourra valablement revenir devant les " tribimaux français en poursuivre le payement. Ces questions « se présentent ordinairement en matière de validité de saisie- « arrêt par un Français, créancier d'un gouvernement étranger, tt de sommes dues à ce gouvernement par Un autre Français. « Nous n'hésiterions pas à valider cette saisie-arrêt, en admet- *i tant, bien entendu, que la dette soit liquide. »
Despagnet (1) autorise la saisie dans les mêmes conditions. Suivant Piedelièvre (2) toutes les voies d'exécution sont ouvertes contre les Etats étrangers.
35. En 1840, sous l'empire de l'article 14 du code civil, la question de la com})étence des tribunaux à l'égard des Etats étrangers, s'est présentée devant le tribunal de première instance de Bruxelles.
Le Syndicat d'amortissement, administration publique du royaume des Pays-Bas, avait pratiqué une saisie-arrêt sur des valeurs qui se trouvaient, à Amsterdam, entre les mains d'un agent de la Société Générale établie, à Bruxelles, pour favoriser l'industrie nation^ile. Celle-ci assigna devant le tribunal civil de Bruxelles le Syndicat d'amortissement et le gouvernement hollandais, pour obtenir la mainlevée de cette saisiearrêt. Elle réclama, en outre, du gouvernement hollandais la restitution de ses biens dont le roi Guillaume avait décrété la prise de possession au profit du trésor hollandais.
Le tribunal prononça sur cette double demande par un jugement du 20 juin 1840 (3).
11 établit d'abord que si, en vertu de l'article 14 du code civil, le Syndicat d'amortissement a pu valablement déférer
(1) Cours de droit international public, p. 2/tO-24i.
(2) Précis de droit international public, p. 242-243.
(3) Pasic,, 4841, H, 34.
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aux tribunaux hollandais roxunion du mérite de la saisie, d'autre part, en vertu de la niênie disposition, la Société Générale a le droit d'en demander la nullité aux tribunaux belges.
Puis, sur le second cîhef de la demande, le tribunal dit (pi'aux termes de l'article 105 de la loi fondamentale, reproduit l)ar l'article 9i de bi Constitution belges les tribunaux hoUan- (biis sont inconti^stablement compétents pour connaître de cette ('Contestation, ayant pour objet des droits dérivant de la propriété, des créances et des droits civils.
ï]t il ajoute : - ({ue du moment que l'obligation civile « est constimte dans le chef (hi gouvernement hollandais, la « compétence des tribunaux belges ne saurait être sérieuse- « ment contestée, aux termes de l'article 14 du code civil, ^ l)uis(|ue le gouvernement des Pays-Bas s'étant mis sur le « même rang que des particuliers i)our toutes les contesta- « tions civih's, il s'est soumis comme eux à la juridiction civile - étaldie par l'article 14 susdit, sans que la Constitution hol- « hvndaise ou aucune loi postérieure ait fixit une modification " à cette compéttMice dans l'intérêt particulier du gouverne- ^ ment; que, d'ailleurs, du moment que la compétence des « tribunaux hollandais est irréi^usable j)our la contestiition « susmentionnée, la compétenc^e des tribunaux belges suit « encore nécessairement de la faculté assurée à la société « demanderesse de faire décider devant les juges nationaux la ^ contestiition qu'elle aurait portée devant les juges hollan- « dais;... que hi faculté comi)ét^uit aux défendeurs de déférer « également aux tril)unaux hollandais le différend dont la « société demander(»sse a saisi les tribunaux b(Jges, assure " l'indépendance réciproque des deux pays, et que cette indé- « pendance semblerait surtout compromise, s'il pouvait être « permis à un Etat voisin de défendre avec effet aux tribunaux « belges de connaître des contest^itions civiles dans lesquelles « des nationaux de cet Etat voisin seraient intéressés. »
En conséquence, le tribunal se déclara compétent pour connaître des deux chefs de la demande.
Ainsi, suivant ce jugement, les citoyens puisent dans l'article 92 de la Constitution le droit d'attraire devant les tribunaux les Etats étrangers, pour leurs contestations civiles.
Ce jugement fut déféré à la cour d'appel
M. le procureur général de Fernelmont soutint que ce jugement était bien rendu.
Il dit : i* Nous reconnaissons, avec Vattel, cité par le Syn-
« dicat, que, cl après les principes du droit des gens, les Etats « souverains sont indépendants entre eux ; que la souveraineté « d'une nation et son indépendance sont des droits que les « autres nations admises dans la société politique doivent scru- « piûeusement respecter. Nous concevons que Ton tire de là « la conséquence qu'un gouvernement étranger, considéré « comme puissance puldique, ne puisse être traduit à la ban^e « des tribunaux 1)elges; car, comme tel, il ne pourrait même « être traduit devant les tribunaux de son propre pays. Mais « ce n est pas comme puissance souveraine que le gouverneu ment des Pays-Biis ou le Syndicat qui le représente a pra- « tiqué, à Amsterdam, la saisie dont il s'agit, et qu'il a été cité tt devant les tribunaux belges ; c'est i)our des obligations con- «« tractées envers ou par un établissement privé do Belgi(|ue, « de la même manière et au même titre ([u'elles eussent été « contractées par un particulier. C'est comme propriéUdre ou « créancier qu'il a agi à Amsterdam, en faisant praticpier la « saisie-arrêt ; c'est comme débiteur ou comme propriétaire ou « créiincier ayant agi illégalement qu'il (\st cité devant les tri- - bunaux de Belgique. Ce n'est donc pas de droits exercés par « le gouvernement des Pays-Bas, comme puissance politique « indépencbuite, que les tril)unaux sont a})pelés à coimaître tf dans la présente cause, c'est une contestation du mien et du « tien qu'ils ont à décider entre deux i)ersonnes morales qui se « prétendent respectivement créancières l'une de l'autre. »
La cour ne tint aucun compte de la distinction si nettement établie par M. le procureur général entre la puissance souveraine de rp]tiit étranger et sa pei^soime morale, capable de posséder des biens et de contracter, comme les particuliers.
Par un arrêt du 30 décembre 1840 (1), elle déxdde que le trilmnal de première instance de l'arrondissement de Bnixelles était incompétent pour connaître de l'action intentée au gouvernement des Pays-Bas et au Syndi(!at d'amortissement.
Elle dit d'abord « que (fems leurs rapports avec la Belgique, «* les nations étrangères ne sont soumises qu'au droit des gens ; « que l'indépendance mutuelle des nations et leur égalité
(1) Pasù\, 1841, U, 33. Voy. la crilifiue de cet arnH par Laurent, Droit civil inlemaiional, t. Ul,n° 55, p. 98 et suiv.; et par les Pandecles belge.s, v° Evterritorùi' lité, u?* 55 et suiv.
^ devant le droit des gens ne permettent pas à Tune d'imposer - à l'autre ses lois particulières ou ses tribunaux pour la « décision des contestations qui les divisent. »
La Cour cherche ensuite à établir que les ambassadeurs ne sont pas assujettis à la juridiction des tribunaux du pays où ils résident (1); et elle ajoute « que les principes du droit des ** gens applicables aux ambassadeurs, le sont avec une grande ■^ supériorité de raison aux nations qu'ils représentent » .
Enfin, elle termine son arrêt en ces termes :
« Que rien n'autorise à penser que la Belgique ait voulu « rendre les nations étrangères justiciables de ses tribunaux, ^ et cela par l'article 14 du code de ses lois civiles, article « que l'on confesse n'être pas obligatoire pour les ambassadeurs *« qui représentent ces nations ;
« Qu'une innovation aussi extraordinaire, si elle eût été ^ résolue, aurait été écrite dans un texte clair et précis, mais " qu'il n'est pas permis de l'induire de l'article précité qui, par ii le sens naturel de ses termes, ne concerne que les personnes ^ privées étrangères ;
« Que le code de procédure civile, imitant à ce sujet le « silence du code civil, n'indique pas le mode à suivre pour « assigner les nations étrangères devant les tribunaux belges ;
** Que si l'incompétence de l'autorité judiciaire est de nature « à entraîner des inconvénients dans le cas de l'espèce de celui *« dont il s'agit, le système contraire pourrait en occasionner *i de bien plus graves, transformerait souvent les tribunaux *i des gouvernements contendants en instruments de repré- « sailles, et deviendrait pour les nations une source de désuni nion dont il est facile d'entrevoir les suites déplorables. «
:W. Mais, par un arrêt du 13 août 1857 (2), confirmant un jugement du tribunal de commerce d'Anvers, du 21 juillet 1857, la Cour d'appel de Bruxelles reconnaît aux Etats étrangers le droit d'intenter des actions devant les tribunaux belges, qui en mémo temps deviennent compétents pour connaître des demandes reconvontionnelles formées contre eux.
L'Etat du Pérou avait fait saisir à Anvers, à la requête de son consul général, une cargaison de guano. Son action en
(1) Nous reviendrons sur cette partie de l'arrêt dans notre seconde étude.
(2) Pasic., 1857, U, 348; Beig.jnd., 1859, p. 331.
revendication fut déclarée non rccevable, tandis que la demande reconventionnelle des défendeurs, en réparation du dommage qui leur avait été causé, fut admise.
38. En Belgique, la compétence des tribunaux à Tégard des étrangers est réglée par les articles 52, 53 et 54 de la loi du 25 mars 1869.
L'article 52 énumère les divers cas où les étrangers pourront être assignés devant les tribunaux du royaume, soit par un Belge, soit par un étranger. Il le permet quand l'obligation qui sert de base à la demande est née, a été ou doit être exécutée en Belgique. Il le permet encore quand il s'agit de demandes en validité ou en mainlevée de saisies-arrêts formées dans le royaume, ou de toutes autres mesures provisoires ou conservatoires. Il établit ainsi, à côté du fo7^um contractus, le forum arresti, admis, comme le dit M. Allard (1) par l'ancienne jurisprudence, notamment dans les provinces belgiques (2), et par la doctrine moderne, qui argumente de l'article 3, § V, du code civil.
Suivant l'article 53, « lorsque les différentes bases indiquées ^ au présent chapitre {De la co^npétence territoriale) sont insuf- « usantes pour déterminer la compétence des tribunaux belges « à l'égard des étrangers, le demandeur pourra porter la cause « devant le juge du lieu où il a lui-même son domicile ou sa « résidence ».
Et suivant l'article 54, « dans les cas non prévus à l'aria ticle 52, l'étranger pourra, si ce droit appartient au Belge » dans le pays de cet étranger, décliner la juridiction des tri- « bunaux belges ; mais, à défaut par lui de ce faire dans les « premières conclusions, le juge retiendra la cause ety fera droit.
<- Cette réciprocité sera constiitée soit par les traités conclus « entre les deux pays, soit par la production des lois ou actes <* propres à en établir l'existence.
« L'étranger défaillant sera présimiô décliner la juridiction tf des tribunaux belges. >»
Ainsi l'étranger qu'aucune des dispositions de l'article 52 ne rend justiciable des tribunaux belges, pourra néanmoins être cite devant eux, s'il se trouve dans un cas où il pourrait traduire un Belge devant les tribimaux de son pays.
(i) Rapport, §LXffl. (Cloes, Commentaire, n«96.) (2) Voy. supra^ n® 13.
80 DE LiV COMPETENCE CIVILE
En France, en vertu de l'article 14 du code civil, le Belge, même non résidant en France, pourra être traduit devant les tribunaux de France, même pour les obligations par lui contractées en pays étranger avec des Français.
Il en est de même en Hollande, en vertu de Tarticle ] 27 du code de procédure civile.
Partant, par réciprocité, le Français et le Hollandais, même sans résidence en Belgique, pourront être assignés devant les tribunaux belges, i)our des obligations par eux contractées en pays étranger envers des Belges.
Il en résulte que si lartide 14 du code civil est abrogé, la compétence exorbitante qu'il établissait revit, à titre de représailles, en vertu des articles 53 et 54 de la loi du 25 mars 1876, contre les nations qui l'ont maintenue (1).
39. Les cours et tribunaux ont eu plusieurs fois à examiner si les articles 52, 53 et 54 de la loi du 25 mars LS7G sont applicaldes aux Etats étrangei^s.
l^ir un jugement du 11 novembre 1870(2), le tribunal civil d'Anvers, n'a(hn(*ttant pas la compétence des tribunaux belges à l'égard des Etats étrangers, déclara nulle et sans effet la saisie-arrêt pratiquée, entre les mains d'un expéditeur, sur des canons (pii se trouvaient dans un port l)clge, pour être expédiés au gouvernement ottoman.
Ce jugement invoque « ce princi])e primordial du droit « public international qui proclame toutes les nations éga- « lement souveraines, indépendantes et, par suite, sans juri- « diction les unes à l'égard des autres, puisque la juridic- ^ tion sui)pose la subordination, et non point la parfaite
« égîJité 3) yy.
40. Mais, par un jugement du 10 février 1877, le tribunal de commerce d'Anvei^ se déclare compétent pour connaître
(1) Rapport de M. Dupont à la Chambre des représentants. (Cloes, Commentaire, n« ^237, ]). 198-199); et son discours à la séance du 24 novembre 1874 ^nème commentaire, n» 371, p. 320-321).
(2) Pasic., 1877, III, 28; Bclg.jvd., 1876, p. 1467; Clunet, /owma/, 1876, p. 340. Voy. la critique de ce jugement par Laurent (Droit international, t. III, n9 56, p. 101), et par les Pandcctes belges, v® Exterritorialité, n« 64 et suiv.
(3) Voy., au sujet de ce procès, deux études de M. Spée, avocat, grelTier adjoint du tribunal de commerce, dans le sens de la compétence des tribunaux belges {Belg,jud., 1876, p. 1441-1 iol; Cluket, Jmimal, 1876, p. 328-340 et p. 43:;-447), et, en sens contraire, un article de M. von Holtzendorf, professeur de droit international à rUniversitc de Munich. (Clunet, Journal, 1876, p. 4^1-435.)
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d'une action intentée contre un banquier charge démettre un emprunt pour le compte du gouvernement du Pérou, parce qu'elle est fondée sur un engagement personnel que le défendeur avait contracté envers les porteurs d'obligations de cet emprunt, soit par convention, soit par suite d'un quasidélit.
Par un arrêt du 4 août 1877 (1), la cour d'appel de Bruxelles confirma ce jugement. *^
EUe dit :
« Que l'action des intimés est dirigée exclusivement contre « Dreyfus frères et C*^ ; qu'elle est fondée sur un engagement « direct et personnel que les appelants auraient contracte « envers les souscripteiu^ de l'emprunt, soit par l'article 9 de « la convention du 19 mai 1870, soit par suite d'un quasi- « délit ; que le principe de l'indépendance réciproque des Etats « et de l'incompétence absolue des tribunaux belges pour con- « naître des actes et des engagements d'im gouvernement « étranger, est donc sans application ;
« Que si les appelants se sont soumis à la décision des tribu- « naux du Pérou pour tous les différends auxquels pourraient
- donner lieu les contrats du 19 août 1869 et du 19 mai 1870, tt les clauses compromissoires de ces contrats ne régissent «• que les contestations entre les parties contractantes ;
« Que c'est donc h bon droit que le premier juge s'est déclaré *i compétent. «
41. Par un jugement du 17 juillet 1878, le tribunal de commerce d'Ostende décide, contre le gouvernement du Pérou, que le principe de la souveraineté des nations « peut valoir
- lorsqu'un gouvernement, restint dans les limites de sa mis- <• sion gouvernemenbde, prend des mesures dans l'intérêt de
- sa conservation ou pour des actes que lui dicte l'intérêt « général, mais qu'il ne peut plus en être question alors que le « gouvernement vend du guano et, soit par lui-même, soit par « intermédiaires, pose des actes et fait des contrats qui, de
- tout temps et partout, ont été considérés comme des contrats « commerciaux, soumis à la juridiction des tribunaux de « commerce r.
Ce jugement décide, en outre, qu'en toute hypothèse, l'excep-
(1) Pasic., 1877, U, 307; Belgjud., 1877, p. 1185; Clinet. Jotimal, 1878, p. 515. Voy. supra, n» 126, la jurisprudence française qui est conforme.
tion n'avait pour base qu'une incompétence rattonc personœ, et que, partant, elle aurait dû être proposée in limine litis.
La Cour d'appel de G and approuva cette décision le 14 mars 1879 (1).
4«. Par un arrêt du 22 janvier 1881 (2), la Cour d'appel de Bruxelles dit qu'à défaut de traité international, les règles tracées par le code de procédure civile pour saisir valablement les tribunaux belges d'une contestation « sont obligatoires « même pour un gouvernement étranger ; que décider le con- •* traire serait méconnaître la souveraineté belge et la sou- " mettre à la volonté arbitraire d'une souveraineté étrangère y* .
En conséquence, conformément aux articles 466 et 474 du code de procédure civile, elle déclare le gouvernement du Pérou, faute d'intérêt, non recevable à intervenir en degré d'appel dans la cause de la Peruvian guano Company contre Dreyfus et consorts.
Il résulte encore de cet arrêt que, bien que les tribunaux belges n'aient pas le droit de juger si un gouvernement étranger est régulier (3) et a fait de son pouvoir im usage frauduleux, ils peuvent néanmoins en apprécier les actes, en tant que cet examen est nécessaire pour décider la contestation dont ils sont saisis (4).
43. Par un jugement du 29 décembre 1888 (5), le tribunal civil de Bruxelles a statué sur une action intentée par la Société pour la fabrication des cartouches et projectiles contre le colonel Montkouroff, ministre de la guerre de la principauté de Bulgarie. Celui-ci était assigné en payement d'une certaine somme que la société prétendait due, pour livraison de cartouches à rarméc bulgare. Il cxcipa d'incompétence; il soutint que les tribunaux n'ont pas qualité pour juger les contestations entre les Belges et les gouvernements étrangers.
Le jugement répond :
** Que le tribunal serait incompétent pour apprécier un acte
(1) Pa.nc-, 1879, II, 475; Clunet, Jowrnrt/, 1881, p. 81 Voy.,sur cette décision, les Pandectes belges^ v» ExterriloriaUté, n"» 73 et sulv. Elle est approuvée par L. von Bar. Théorie et pratique du droit international privé, § 531 in fine,
(2) Pasic., 1881, II, 313; Beig.jud,, 1881, p. 139i.
(3) Voy. supra, n«» 5, 30 et 31.
(4) Voy. supra, n° 3-2, arrêt de la Cour de cassation de France, du l*"' mars 187G.
(5) Belg, jud>, 1889, p. 383. Voy., sur ce jugement, les Pandectes belges, v° Exterritorialité,n'>^ 79 et 80.
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« gouvernemental posé par l'Etat bulgare dans la sphère de sa ^ souveraineté nationale; mais, qu'un tel acte, émanation de « la puissance publique qui commande, manifestation d'une « souveraineté inaliénable, est incompatible avec la notion ^ du contrat synallagmatique, notion exclusive de toute idée « d'autorité, les deux contractants s'obligeant librement et - réciproquement l'un envers l'autre (art. L102 du code civ.); *« que l'Etat bulgare, en contractant avec une société belge un «* marché de cartouches, a agi comme personne privée, se sou- « mettant volontairement, sauf stipulation contraire, à toutes « les conséquences civiles de son contrat, partant aux règles « de compétence, de forme et de fond qui régissent l'action en ^ justice née de ce contrat; qu'en conséquence, c'est à tort que « le défendeur croit trouver dans le principe du droit des gens « la base de son déclinatoire ; que le tribunal, au contraire, <* puise la raison d'être de sa compétence dans l'article 52 de « la loi du 25 mars 1876. ^
Puis le jugement ajoute que, par leurs conventions, les parties ont contractuellement attribué compétence pour juger leurs différends aux tribunaux bulgares ; que cette attribution de juridiction, qui fait loi entre parties et qui n'a rien de contraire à l'ordre public, doit être respectée par la justice.
En conséquence, le tribimal se déclare incompétent. Ce jugement établit très exactement la distinction entre les actes politiques et les actes civils des Etats étrangers, et décide que leurs actes civils ne se transforment pas en actes politiques, loi*squ'ils servent à un but politique, par exemple à l'armement d'une armée (1).
44. En 1890, le tribunal civil de Bruxelles rendit un jugement tout différent, au sujet d'une action intentée à l'Etat indépendant du Congo.
Le demandeur, se fondant sur ce qu'il avait été engagé au service de l'Etat indépendant du Congo comme agent civil, pour un terme de trois ans, à partir du 15 août 1887, réclamait la résiliation de la convention verbale d'engagement, 15,000 francs de dommages-intérêts, à raison de ce que l'Etat du Congo lui aurait imposé un renvoi intempestif et dommageable, et en outre le remboursement d'une
(1) \0Y. supra, n"^ 1.
somme de 942 francs que TEtot du Congo aurait indûment retenue.
Le tribunal prononça, le 28 juillet 1890, le jugement suivant (1) :
** Attendu que la partie défenderesse oppose à l'action « l'incompétence absolue des tribunaux belges à l'égard des « Etats étrangers « ;
^ Attendu qu'il est sans importance qu'avant de présenter ce »- moyen, elle ait, dans des conclusions signifiées, opposé ** l'incompétence de ces tribunaux, à raison du caractère gou- « vernemental de ces actes vis-à-vis du demandeur ;
u Qu'il n'en résulte pas qu'il ait reconnu le droit de juridic- - tion des tribunaux belges à son égard, en dehors de cette '< exception ainsi restreinte ;
- Qu'il est de principe, au contraire, que l'incompétence « absolue peut être opposée en tout étîxt de cause ;
" Attendu que l'Etat du Congo a été reconnu comme tel par a les différents gouvernements ;
« Attendu que la souveraineté nationale, dont le pouvoir « judiciaire est une émanation, ne s'étend que sur le territoire ** belge et sur les personnens qui s'y trouvent ;
« Attendu que si, par exception, l'article 14 du code civil et « l'article 52 de la loi du 25 mars 187G permettent aux Belges " de traduire les étrangers devant les tribunaux belges dans « des cas déterminés, ces dispositions ne visent que les parti- « culiers étrangers et non les Etats et les établissements « publics;
« Attendu que cette règle du droit belge est en liarmonie « avec le principe, reconnu par le droit des gens, de la souve- « raineté et de l'indépendance réciproque des Etats ;
î< Attendu que ce principe s'oppose à ce qu'un Etat soit « soumis à la juridiction d'un autre Etat, le droit de juridic- « tion plaçant celui qui l'exerce dans une situation de supério- « rite à l'égard de celui sur qui il l'exerce ;
** Par ces motifs, le tribunal se déclare incompétent. »
Ce jugement ne fait aucune distinction entre les actes politiques et les actes civils des gouvernements étrangers. Les tribunaux belges sont incompétents pour connaître des uns comme des autres. Le tribunal aurait dû au moins établir
(1) Befcf.ywrf., 4891, p. 9^1
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entre eux une différence quant à la nature de cette incompétence. Quand il s'agit des actes poKtiques des gouvernements étrangers, rincouipétence des tribunaux belges est ratione matériel'; et, par conséquent, comme le jugement le décide, l'exception peut être proposée en tout état de cause : le tril)unal doit même la suppléer d'office. S'agit-il, au contraire, des actes civils des gouvernements étrangers, l'incompétence des tribunaux belges n'est que ratione personœ, et, partant, à peine de n'être plus recevable, elle doit être présentée in limine litis (1). En effet, les Etats étrangers peuvent accepter la juridiction belge.
4». Par un arrêt du V' juillet 1891 (2), la Cour d'appel de Bruxelles confirma le jugement du tribimal. Mais elle ne s'en appropria pas les motifs. Elle dit « qu'en supposant même « que l'on puisse admettre, contrairement à la thèse absolue « adoptée par le premier juge, que les tribunaux belges soient « compétents à l'égard d'un Etat étranger qui se comporte en « personne ci^dle et fait des contrats de droit civil, encore « faudrait-il reconnaître que ces tribunaux sont toujours « incompétents lorsqu'on leur demande de juger un acte gou- « vernemental posé par l'Etat étranger dans l'exercice de son « imperium, tel, nofcunment, que la nomination ou la révo- « cation d'un agent » . Elle en déduit « que le pouvoir judi- « ciaire est donc absolument incompétent pour statuer sur une « demande de dommages-intérêts formulée par un agent ou « un employé qui prétend avoir été renvoyé injustement par le « pouvoir administratif du pays auquel il a preste ses sendces ; ^ que pareille incompétence existerait même si le gouvenie- ^ ment belge était en cause »» .
Les tribunaux ne doivent, dans les procès civils, respecter les actes politiques de l'Etat belge qu'après en avoir vérifié la légalité (3).
De même, pour les actes politiques des Etats étrangers, si les trilmnaux belges n'en apprécient jamais le fond, ils doivent cependant, avant d'en tenir compte, examiner, d'après la législation du pays étranger, si les actes qualifiés politiques
(1) Voy. supra, n« 41, le jugement du tribunal de commerœ d'Ostende, et Tarrôt confirmatif de la cour d*appel de Gand.
l2) Betg.jud., 1891, p. 942; Clunet, Journal, 1893, p. 224. Voy., sur cet arrêt, les Pandecies belges, v« Exterrilorialilé, n^'' 88 et suiv. ; voy. aussi infra, n^ 78 et 79.
(3) Art. 107 de la Constitution.
ont réellement ce caractère, et notamment s'ils émanent de pouvoirs compétents.
46. Bormans (1), Bontemps (2), Beltjens (3) et de Cuvelier (4), n'appliquent pas les articles 52, 53 et 54 de la loi du 25 mars 1876 aux actions intentées aux Etats étrangers : ils soutiennent que les tribunaux belges sont incompétents pour en connaître.
Bontemps prétend que le principe de la souveraineté ne permet pas qu'un gouvernement soit forcé de soumettre ses actes à l'appréciation des autorités établies par une autre puissance, son égale.
De Cuvelier dit : «< Il est difficile de se représenter un « gouvernement comparaissant devant un tribunal étranger w autrement que comme gouvernement. Qu'il ait agi comme «* personne privée ou comme puissance publique, c'est lui, ^ gouvernement, c'est-à-dire émanation d'une puissance souve- « raine, qui sera assigné, qui comparaîtra ou fera défaut, qui « sera condamné. Ce sera sur l'Etat, comme Etat, que seront « poursuivies les mesures d'exécution, et non sur cette abstrac « tion qui n'existe pas, l'Etat personne privée. Au point de « vue qui nous occupe, im Etat est un et ne peut être divisé « en une double entité juridique. Distinguer dans un Etat la « personne privée et'la personne publique est une pure sub- « tilité. »
Nous avons déjà vu f5) que Laurent, se fondant, au contraire, BUT cette distinction, se prononce pour la compétence des tribunaux belges à l'égard des Etats étrangers. Avant lui, M. Spée avait déjà soutenu la même opinion (6). Les Pandectes belges, après avoir d'abord sui\i la doctrine généralement admise (7), se rangent à leur avis au mot Exterritorialité (8).
(1) T.n,n~976et8uiv.
(2) T.III, art.52,n*«2etsuiv.
(3) Code civil annoté, art. 15, n» 2.
(4) Ue ^incompétence des triinmaux nationaux à Cégard des gouvernements étrangers {Revue de droU inUmaiional, t. XX, 1888, p. 109 et suiv.)
(5) \oy, supra, n^ 11.
(6) De la compétence des tribunaux belges à Cégard des gouvernements et des souverains étrangers {Belg.jud., 1876, p. 1441 et suiv.; Clonet, /oumo/, 1876, p. 329 et suiv., et p. 435 et suiv.).
(7) V*" Compétence en matière civile, n** 976; Étrangers (Droits des), n« 109; Congo, n« 166.
(8) N« 43 et suiv.
Nous avons déjà vu aussi (1) que suivant Laurent, les biens des Etats étrangers sont insaisissables comme ceux de TEtat belge. Son opinion est adoptée par les Pandectes belges (2).
M. Spee (3) prétend, au contraire, « que le pouvoir de juri- *6 diction implique le pouvoir d'exécution ^ .
41. Nous admettons à la fois la compétence des tribunaux à l'égard des Etats étrangers, en matière civile, et la saisissabilité des biens qu'ils possèdent hors de leur territoire. Si ces biens n'étaient pas saisissables, les jugements prononcés contre eux seraient toujours inefficaces.
Il n'est pas douteux qu'il y a une distinction fondamentale à faire entre l'Etat étranger, considéré comme pouvoir politique, et l'Etat étranger, considéré comme personne civile; que si, sous le premier rapport, il est complètement indépendant, il ne l'est plus sous le second ; que, comme propriétaire et contractant, il relève des tribunaux étrangers, pour les immeubles qu'il possède a l'étranger et pour les contrats qu'il y passe.
Et la compétence des tribunaux civils s'étend à tous les actes que fait l'Etat étranger comme personne civile, à tous leurs actes qui par leur nature sont civils, même quand ils ont été faits dans une vue politique, même quand, d'après la législation propre à l'Etat étranger, sur son territoire, la connaissance en est enlevée à la juridiction civile et attribuée à l'autorité administrative (4).
Nul ne conteste aux Etats étrangers le droit d'intenter des actions devant nos tribunaux (5).
Evidemment, ils ne s'adressent pas à ces tribunaux, comme puissances souveraines. Comme telles, ils n'en sont pas justiciables. Ils ne peuvent l'être que comme personnes civiles. Ceux qu'ils poursuivent devant nos tribunaux doivent pouvoir se défendre, ce qui implique le droit de pouvoir opposer la compensation et de produire des demandes reconventionnelles. De plus, s'ils succombent, ils sont condamnés aux frais. Si leur indépendance ne devait pas se restreindre à leur puissance politique, si elle s'étendait à leur personnalité ci^âle, il
(1) Voy. supra^ n» 13.
(2) V« Exterritorialité, n°» 52 et 53.
(3) Belg.jud., 1876, p. 1449; auNET, Journal, 1876, p. 340.
(4) Voy. supra, u? 1.
(5) Voy. supra, n»» 30, 31 et 37.
faudrait, pour être conséquent, leur refuser toute action devant nos tribunaux Ce déni de justice leur serait très nuisible. Il n'est pas possible de leur permettre de se présenter comme demandeurs devant nos tribunaux, sans qu'ils s'exposent h devenir défendeurs dans les instiinces qu'ils y engagent. Des qu'on les admet à demander justice à nos tribunaux, il faut de toute nécessité que, par réciprocité, ils puissent être traduits devant eux comme défendeurs (1).
On ne conteste pas non plus que les Etats qui possèdent des immeubles en pays étranger soient, pour les actions qui y sont relatives, justiciables des tribunaux de leur situation {2). Ne pas les soumettre, quant à ces actions, à la juridiction des tribunaux étrangers, ce serait soustraire les immeul)los qu'ils possèdent en pays étranger à la souveraineté de ce pays ; ce serait mettre, pour ce qui les concerne, une souveraineté étrangère au-dessus de la souveraineté nationale. Or, toute nation est seule souveraine de tout son territoire. C'est en vertu de ce principe que l'article 3 du code civil dispose que « les immeu- « })les, même ceux possédés par dos étrangers, sont régis par « la loi française ^ .
Si, comme demandeur, tout Etat peut comparaître devant les tribunaux étrangers, s'ils lui sont ouverts pour en obtenir justice; si, comme propriétaire d'immeubles situés en pays étranger, il peut aussi être forcé de comparaître comme défendeur devant les tribunaux de ce pays; si, dans ces cas, il ne revêt devant la justice étnmgère que la qualité de pereonne (*ivile, pourquoi ne pourrait-il pas en la même qualité être cité devant une juridiction étrangère, à raison des obligations qui lui incombent en vertu d'un contrat, d'un quasi-contrat ou d'un quasi-délit? Les actions qui lui sont intentées de ce chef laissent de côté sa personnalité politique, n'y portent aucune atteinte ; elles ne sont dirigées contre lui que comme personne
({) Ch. Royer(D. P., 1869, 2, M, note). Piéddièvre, p. 241.
(2) On est unanime à critiquer un arrêt rendu en sens contraire par la Cour suprême de Vienne, le 3 janvier 1878, que nous avons rappelé plus haut, n^ 18. (Clunet, Journal, 1883, p. 68; Cuvelier dans la Reime de droit international^ t. XX, p. 117.) Cependant, dans ses Réflexions sur Cacqfiisition d*un immeuble par un État étranger, qu'il vient de publier dans la Revue de droit international (t. XXVI, p. 95-108), Georges Flaischlcn, premier président du tribunal de Galatz, prétend « qu'un immeuble qui passe dans la propriété d'un Ëtat étranger, est soustrait au « pouvoir local. Souverain, ajoute-t-il, TÉtat étranger conserve sa souveraineté, « même quand il acquiert un immeuble dans un autre pays. >'
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chdle. Comme telle, il peut demander aux tribunaux étrangers l'exécution des engagements qui dérivent à son profit d'un contrat, d'un quasi-contrat ou d'un quasi-délit; et il ne serait pas permis de lui demander en justice l'exécution des obligations qui dérivent pour lui de la même source (1)!
48. Les Belges puisent dans l'article 92 de la Constitution le droit de soumettre aux tribunaux leurs contestations avec les Etats étrangers, quand elles ont pour objet soit des immeubles qui sont situés en Belgique, soit des contrats ou des actes qui y ont eu lieu (2).
Suivant cet article, « les contestations qui ont pour objet « des droits civils sont exclusivement du ressort des tribu- ^ naux r> . Cette garantie constitutionnelle est donnée aux citoyens dans les termes les plus généraux. Elle s'applique, non seulement aux contestations civiles que les citoyens ont entre eux, mais aussi à celles qu'ils ont avec l'Etat belge. Il n'est 'pas permis d'en réserver la connaissance à des tribunaux administratifs.
L'article 92 de la Constitution défère encore aux tribunaux civils la connaissance des contestations civiles des Belges avec les étrangers.
Comment cet article, applicable à l'Etat belge et aux étrangers, ne le serait-il pas en même temps aux Etats étrangers? Les Belges ont-ils moins besoin de l'intervention des tribunaux pour que leurs droits civils soient garantis ? La généralité des termes de l'article 92 empêche qu'on ne les prive de cette garantie à l'égard des Etats étrangers. Il n'existe aucun motif juridique de le faire. Tout justifie, au contraire, la compétence des tribunaux, pour les contestations que les Belges ont avec eux.
Quand de ('uvelier (3) a traité de sul)tilité la distinction entre l'Etat étranger pouvoir politique et l'Etat étranger personne civile, il n'a pas réfléchi aux conséquences de son assertion, sinon il se serait aperçu qu'elle est absolument inexacte. S'il était vrai qu'on ne peut distinguer dans un Etat la personne civile de la personne publique, qu'il agit toujours comme gouvernement, les tribunaux seraient incompétents, non seule-
({) Despagnet, Cours de droit internaiionaL public, p. 239-240.
(2) Dans le royaume des Pays-Bas, le même droit découle de rartiele l.')3 de la loi fondamentale, revisée en 1887. Voy. supra, n°* 2 et i6.
(3) Voy. supra, n* 46.
ment à l'égard des Etate étrangers, mais aussi à l'égard de TEtat belge lui-môme. Car, comme gouvernement, il ne peut jamais comparaître devant les tribunaux. Le principe de la séparation des pouvoii^ s'y oppose. Et cependant l'article 92 de la Constitution permet aux citoyens belges de soumettre aux tribunaux toutes leurs contestations civiles, même celles qu'ils ont avec l'Etat belge. C'est qu'il y a dans tout Etat, outre le gouvernement, une personne civile, justiciable des tribunaux ordinaires, si elle ne l'est pas des tribunaux administratifs (1).
49. De quoi se prévaut-on, pour faire admettre, au profit des Etats étrangers, leur exemption de la juridiction civile?
On dit « que le droit de juridiction, qui appartient à ^ chaque gouvernement pour juger les différends nés à «* l'occasion des actes émanés de lui, est un droit inhérent <* à son autorité souveraine, qu'un autre gouvernement ne ^ saurait s'attribuer sans s'exposer à altérer leurs rapports «* respectifs (2). ^
Ce droit de juridiction n'appartient à chaque Etat que sur son territoire ; il n'est pas plus étendu que la souveraineté d'où il dérive; il est renfermé dans les mêmes limites. C'est précisément, à raison de la souveraineté et du droit de juridiction que chaque Etat a sur son territoire, qu'il a le pouvoir de soumettre à ses tribunaux les immeubles que les autres Etats y possèdent et les contrats qu'ils y passent. Sans cette soumission, sa souveraineté et son droit do juridiction seraient sur son territoire paralysés par la souveraineté et le droit de juridiction des autres Etats. Ceux-ci ne peuvent se plaindre. Ils savent qu'en mettant le pied sur le territoire d'une souveraineté étrangère, pour y acquérir des immeubles, pour y passer des contrats, ils se soumettent, comme personnes civiles, aux lois et à la juridiction de ce pays étranger (3).
On fait remarquer encore, en France, que l'article 14 du code civil, qui autorise à citer devant les tribunaux français l'étranger qui a contracté des obligations envers im Français, est placé dans un livre du code civil qui traite exclusivement des personnes, et sous un chapitre dont les dispositions sont destinées à régir uniquement les droits civils de celles-ci;- et.
(i) Voy. sttpra, m» 1 et 2.
(2) Cour de cassation de France, arrêt du 22 janvier 1849 (Devhx., 1849, 1, 93; D. P., 1849, 9-10); Cuveuer (Heme de droit international, t. XX, p. 110).
(3) BoNFn.s, n*57, p. 51.
de là on conclut que cet article n'est pas applicable aux engagements qu'un Etat étranger contracte envers un Français (1).
Sans doute, cet article ne concerne aucunement l'Etat étranger, tant qu'il ne sort pas de son rôle politique. Ce n'est jamais comme pouvoir politique qu'il possède des biens, qu'il fait des contrats. Comme propriétaire, comme contractant, il n'agit pas autrement qu'un particulier, il cesse d'être souverain pour devenir une personne civile. Or, l'article 14 s'applique non seulement aux personnes physiques, mais encore aux personnes civiles ou morales (2) ; et parmi ces dernières, l'Etat est au premier rang. Aussi l'Etat français peut-il invoquer cet article pour traduire devant les tribunaux français les étrangers qui ont contracté avec lui.
Si dans ce cas cet article est applicable à l'Etat français, pourquoi ne le serait-il pas aux Etats étrangers qui ont contracté avec des Français? Pas plus que pour l'Etat français, leur souveraineté n'est engagée d^ms leurs contestations judiciaires. Devant les tribunaux français, les Etats étrangers ne sont plus que des personnes civiles. En vertu de l'article 15 du code civil, ils peuvent traduire des Français devant un tribuuÉil de France, pour des obligations que ceux-ci ont contractées en pays étranger. S'ils bénéficient de l'article 15, ils doivent se soumettre à l'article 14 (3).
Il y a, à la vérité, dans l'article 14 du code civil qu'on leur applique, comme aux particuliers, une disposition exorbitante dont les Etats étrangers s'oflRisquent justement : c'est celle qui attribue aux tribunaux français compétence pour les contrats passés dans leur propre pays avec des Français, qui méconnaît ainsi le forum contractus appartenant à leurs propres tribunaux (4). •
Pasquale Fiore, qui admet la compétence des tribunaux pour connaître des actes civils des Etats étrangers, ne veut pas cependant qu'on leur applique la compétence exceptionnelle consacrée par l'article 14 du code civil français. « Si une
(4) Cour de cassation, arrêt du 33 janvier 1849 (Devill., 1849, 1, 94; D. P., 1849, I, 9-10). CuvEUER (Revue de droU international, t. XX, p. 126-127).
(2) La jurisprudence est fixée sur ce point. Voy. Fuzier-Herman, Ck)de civil annoté, art. 14, n« 74.
(3) DEMANGEAT {Rôvue pratique, T, p. 396; Foelix, 4*^ édit., n*» 212, note a); Bonfils, n° 57, p. 5a-54; Ch. Roger (D. P., 1867, 2, SO, note).
(4) Voy. supra, n« 21.
« telle juridiction exceptionnelle «, dit-il (1), " peut être « admise dans les rapports entre particuliers, ce serait une « véritable anomalie que de l'admettre dans les rapports entre « un citoyen français et un gouvernement étranger. Cela con- <* duirait à assujettir la souveraineté étrangère à la souverai- « ne té française, et impliquerait une réelle supériorité de la « part de celle-ci. En effet, on arriverait à légitimer le préu tendu droit de la souveraineté française d'établir une juri- « diction exceptionnelle contraire aux principes du droit tt international et en opposition avec la souveraineté étran- « gère. »
Ces observations sont très justes. Mais ce n'est pas seulement par rapport aux Etats étrangers, que la compétence exceptionnelle attribuée par l'article 14 aux tribimaux français est contraire au droit des gens; elle ne Test pas moins à l'égard des personnes privées étrangères.
Mais quelle que soit la loi, les tribunaux ne peuvent se dispenser de l'appliquer, par la raison que son application pourrait nuire aux bonnes relations avec les pays étrangers. Ils mécoimaissent leur mission, ils sortent de leur rôle, lorsqu'ils se déterminent par des nécessités ou des convenances politiques.
En Belgique, les Etats étrangère sont poursuivis devant les tribunaux belges, non en vertu de l'article 14 du code civil, mais en vertu des articles 52, 53 et 54 de la loi du 25 mars 1876, siu* la compétence civile. Comme l'article 14 du code civil, ces dispositions s'appliquent aux personnes civiles étrangènîs, et par conséquent aux Etiits étrangers.
Ces dispositions n'attribuent qu'à titre de représailles aux tribunaux belges la connaissance des obligations contractées ])ar les étrangers en pays étranger. Il appartient aux Etats étrangers de s'affranchir, en même temps que leure sujets, de cette compétence contraire au droit commun, en cessant euxmêmes d'y soumettre les Belges (2).
On invoque, comme une raison majeure pour repousser, aussi bien poiu* les actes civils que pour les actes politiques, la compétence des tribunaux belges à l'égard des Etats étrangers, que dans plusieurs pays étrangers, par exemple en
(1) Nouveau Droit international piélic. 1. 1'*'*, no515, p. ^M.
(2) Voy. siipra, n^ 38.
France, la connaissance de certains actes civils concernant l'Etat est attribuée à des tribunanx administratifs ; et on soutient qu attraire en Belgique ces Etats étrangers, pour les actes ci\dls de cette espèce, devant la juridiction civile, c'est porter atteinte h leur souveraineté (1).
On oublie que la souveraineté des Etats étrangers, bien qu'elle soit reconnue en Belgique, ne s'y exerce point. Sur son territoire, l'emiûre appartient exclusivement à sa souveraineté. Les Etats étrangers ne peuvent prétendre d'y être traités d'après leurs propres lois. Si ces lois les y régissaient, elles é\inceraient la souveraineté belge. Les différents Etats ne respectent réciproquement leur souveraineté qu'en renfermant chacun la sienne dans les limites de son territoire.
Ainsi la législation par laquelle un Etat soustrait la connaissance de ses actes aux tril)unaux civils, pour l'attribuer à ime juridiction administrative, n'a d'effet que sur son territoire. Elle n'étend pas son autorité sur celui des autres Etats. Elle n'empêche pas leurs tribunaux cIaiIs d'examiner les actes ci\dls de cet Etat étranger.
Dans son arrêt du P*" mars 1876 (2), la Cour de cassation de France reconnaît aux tribunaux français le droit de connaître des actes d'un Etat étranger, dans un litige élevé entre deux Français, même si, d'après les lois de cet Etat, ces actes ne peuvent être soumis qu'à une juridiction administrative. « Décider le contraire serait ^, dit-elle, « non plus seulement « imposer à la justi(*e française le respect de la souveraineté « des autres Etats, mais mettre en question la souveraineté « de l'Etat français même. ^ Lorsque les tribunaux français ont à apprécier les actes civils d'im Etnt étranger, non plus d'une manière incidente, dans un procès entre deux Français, mais dans un litige où cet Etat est lui-même l'une des parties, ne reste-t-il pas vrai de dire qu'en interdire l'examen aux tribunaux français, c'est limiter en France la souveraineté de l'Etait français, par celle d'un Etat étranger? Cette limitation disparaît-elle ou se justifîe-t-elle, parce que l'acte civil de l'État étranger, au lieu de n'être l'objet que d'un incident, est l'olrjet principal du procès? Sans doute, le jugement français a alors un effet bien différent : il lie l'Etat
(1) CuvEiJER (Rcmie de droit inlernatioml, t. XX, p. 122-123).
(2) Voy. mpra, n" 32.
n DE LA COMPÉTENCE CIVILE
étranger. Mais cette différence enlève-t-elle toute force au principe sur lequel la Cour de cassation se fonde, pour attribuer aux tribunaux français la connaissance incidente des actes civils des Etats étrangers?
En Belgique, l'article 92 de la Constitution s'oppose à la compétence administrative en matière civile. C'est une raison de plus, quand en pays étranger la contestation civile avec l'Etat devrait être jugée par des tribunaux administratifs, pour soumettre cette contestation aux tribunaux civils de la Belgique, si elle porte sur un fait qui s'y est passé. Ce serait méconnaître le principe constitutionnel consacré par l'article 92, ce serait enlever aux Belges ime de leurs plus précieuses garanties, que de ne pas leur permettre de saisir les tril)unaux civils de leur pays de cette contestation.
On pose en principe, « qu'avec quelque personne qu'un « Etat traite, cette personne, par le fait seul de l'engagement « qu'elle contracte, se soumet aux lois, au mode de compta- « bilité et à la juridiction adnnnistrative ou judiciaire de cet c Etat (1) ». M. Démangeât répond avec raison : »« Evidem- «* ment c'est une pure pétition de principe (2). « En effet, ce principe qu'on affirme, ne trouve sa justification nulle part. C'est, au contraire, l'Etat qui, en passant des contrats hors de son territoire, hors de l'étendue de sa souveraineté, se soumet par ce fait aux lois et à la juridiction d'un pays étranger (3). IjOcus régit actum. C'est au lieu du contrat qu'en est le juge naturel.
On objecte que la distinction entre l'Etat étranger pouvoir politique et l'Etat étranger personne civile est d'une application difficile, qu'il n'est pas possible d'établir nettement une distinction entre Yimpe7num et la gestio d'un Etat étranger (4).
Cette objection n'atteint que ceux qui font rentrer dans les actes de souveraineté les actes de la vie civile qui se font dans un but politique, par exemple les achats de chevaux pour l'armée. En effet, le but du gouvernement n'est pas toujours
(1) Cass., arrêt du 22 janvier i8>i9 (Devîll., 1849, 4, 84 ; D. P., 1849, 4, 5). Voyez aussi Gabba (Clunkt, Journal^ 4889, p. r)53-554); Cuveî^ier (Revue de droit international, t. XX, p. 444).
(2) Revue pratique, I, p. 396; Foelix, 4« édit., n° 242, note.
(3) Ch. Royer (D. p., 4867, 2, 50, note).
(4) Gabba (Ci.unet, Journal, 4890, p. 35); Cuvelieh (Revue de droit international, t. XX, p. 424'et8uiv.).
évident. Mais robjection disparaît entièrement quand on range parmi les actes de gestion tous ceux qui, par leur nature, tiennent à là vie civile, sont soumis aux règles du droit civil, quel que soit le but du gouvernement qui les pose (1). Lorsque le gouvernement achète des chevaux, peu importe qu'il le fasse pour le service de Tannée, ou pour le service du camionnage dans les gares du chemin de fer; dans l'un cas comme dans l'autre, il agit comme personne civile, il ne fait qu'un acte de la vie civUe. Les actes civils de l'Etat sont ceux qu'il fait au même titre que les particuliers, qui ne supposent point l'exercice de la puissance publique, Les actes politiques, au contraire, en constituent l'exercice ; aussi sont-ils réservés à l'Etat; ils sont interdite aux particuliers, parce qu'ils n'ont pas le droit de commander. Cette distinction qu'on prétend si difficile à faire, elle est faite chaque jour pour l'Etat belge (2). Elle n'est pas plus difficile à appliquer aux Etate étrangers.
Ce n'est pas avec plus de raison qu'on veut induire de ce que le code de procédure civile ne trace pas de règles pour l'assignation des Etate étrangers, que, dans l'intention du législateur, ils ne peuvent être attraite devant les tribunaux. Il n'est guère contesté qu'ils peuvent l'être en matière immor bilière, suivant les règles applicables aux étrangers. Pourquoi n'en serait-il pas de même dans les autres matières (3)?
Enfin, on dit que les ambassadeurs jouissent, même en matière civile, du bénéfice de la fiction de l'exterritorialité ; et que l'Etat, dont ils ne sont que les représentante, ne peut, pas plus que ses agente diplomatiques, être justiciable des tribunaux étrangers (4). Nous démontrerons dans notre seconde étude que, parce que l'Etat, comme personne civile, est soumise aux tribunaux étrangers, ses agente diplomatiques doivent l'être également, en matière civile.
(1) Laurent, Droit civil international, t. m, n® 41 ; Pandectes belges, v*» Exterrir toriaUté, n°» 40 et suiv.
(2) Yoy. supra, n? i.
(3) Gabba (Clunet, Journal, 1890, p. 27). Voy., infra, n» 55.
(4) Bruxelles, arrêt du 30 déœmbre 1840 iPasic., 1841, II, 52); Cuveuer {Revue de droit international, t. XX, p. 110); Nancy., arrêt du 10 juin 1871 (Devill., 1871, 2, 129). ToDROS (WoLOWSKi, Revue de législation et de jurisprudence, 1852, U, p. 372); Ballot (Fceux, Revue de droit français et étranger, IV, p. 757-759) ; Ger- BAUT, n9 167, p. 211-212.
50. Suivant Laurent (1), si les biens que les Efcits possèdent hors de leur territoire sont insaisissables, comme leurs autres biens, cette insaisissabilite n*a pas pour conséquence d'empêcher les tril)unaux de prononcer des jugements contre eux. « Autre chose, dit-il, est la compétence et la juridiction, autre « chose est l'exécution forcée des décisions judiciaires... Le « tribunal saisi de la demande constatera la créance, et con- « damnera, s'il y a lieu, l'Etat à payer, mais dnns les formes " et dans les conditions prescrites par sa comptabilité. «
M. Gabba, qui, comme Laurent, n'autorise aucune exécution sur les biens des Et?its étrangers, en déduit que les tribunaux sont incompétents pour les juger. « Quand, « comme nous j» , dit-il, on admet que les biens de l'Etait ou « ceux des communes ne peuvent faire l'olyet d'une exécution « forcée, on est fondé à rejeter la compétence h l'égard des « Etais étrangers, par le motif que la sentence ne peut pas être « susceptible d'exécution w . .11 déclare ne pas comprendre que lajm'isdiciio soit séparée de Yimpeinam. ^ Une sentence dont « l'exécution n'est assurée ni par le juge dont elle émane, ni « par une autre autorité «, ajoute-t-il, ^ est une monstruosité ^ juridique (2). ^
Fût-il vrai que les jugements prononcés contre les Etats étrangers ne soient susceptibles d'aucune exécution, encore ne s'ensuivrait-il pas, comme le prétend M. (labba, que les tribunaux soient incompétents pour les juger. Ne fussent-ils pas exécutoires sur leurs biens, les jugements prononcés contre eux n'en constituernient pas moins des titres. Tous les joure, les tribunaux belges prononcent des condamnations contre l'Etat belge ou des communes belges ; et cepcndjmt ces condamnations ne peuvent être exécutées sur leure 1)iens. Les jugements qui constatent leurs dettes, sont des titres entre les mains de ceux qui les obtiennent; et ni l'Etat ni les commîmes ne peuvent se soustraire à l'obligation de se créer des ressources, pour acquitter leurs dettes judiciairement consultées.
Mais, comme nous l'avons dit dans notre préface (3), nous n'admettons pas que les biens des Etats étrangers soient insai-
(i) T. m, n*» 51, p. 87 et suiv. Conf. Pradier-Fodéhé et Pasquale-Fiore. Voyez mtpra, n^ 11 et 13.
(2) Clunet, JourmU, 1890, p. !20 et ;ii.
(3) §§ II et m.
sissables en Belgique. Les lois qui garantissent à TEtat belge rinsaisissabilité cle ses biens, n'accordent pas le même privilège aux Etats étrangers, pour les biens qu'ils possèdent en Belgique. Dans le rapport qui a précédé l'arrêt de la Cour de cassation de France du 5 mai 1885 (1), M. le conseiller Descoutures fait remarquer que la question de l'insaisissabilité de leurs biens ne doit pas se résoudre d'après les dispositions qui assurent celle des biens de l'Etat français. Il dit que la solution en doit être demandée au droit des gens.
D'autre part, les lois particulières qui régissent la comptabilité des Etats étrangers et empêchent d'employer contre eux les voies ordinaires d'exécution, n'ont aucun empire hors des limites de leur territoire. Ces lois ne protègent pas contre ces voies d'exécution les biens qu'elles ne régissent point. Appliquer ces lois dans les autres pays, c'est en méconnaître la souveraineté ; les décisions de leurs tribunaux resteraient inexécutées sur leur territoire, par le fait de lois étrangères. Pour que la souveraineté nationale soit entière, il faut que les lois du pays s'appliquent aux biens possédés par des Etats étrangers, comme s'ils appartenaient à des particuliei^s.
On prétend que quiconque contracte avec un Etat étranger, connaissant les lois particulières qui le régissent, renonce à recourir contre lui aux voies ordinaires d'exécution. Il sait, en effet, que l'emploi lui en est interdit sur le territoire de l'Etat étranger. Mais il sait aussi qu'elles lui sont ouvertes ailleurs, dans les autres pays, où les lois qui en défendent l'emploi n'exercent aucun empire. D'où induit-on qu'il a eu la volonté d'y renoncer? Une telle renonciation, qui le désarme complètement, ne se présume point. Elle ne peut résulter que d'une déclaration formelle. D'autre part, l'Etat qui contracte dans un pays étranger, se soumet aux lois et aux tribunaux de ce pays; et parmi ces lois, sont celles qui règlent l'exécution forcée des décisions des tribunaux. Cette soumission volontaire aux lois et aux tribunaux d'un pays étranger ne diminue en rien sa souveraineté, qui est limitée à son territoire; elle ne fait que respecter la souveraineté du pa3''S sur le territoire duquel Û vient contracter.
On prétend qu'il s'agit d'une question, non de droit civil, mais de droit des gens; et suivant le droit des gens, ajoute-t-on, les
(1) Voy. mpra, n° 29.
biens des Etats sont insaisissables, aussi bien à l'étranger que sur leur territoire. C'est ne pas résoudre la question, c'est en méconnaître l'objet. Elle est de droit civil, car elle concerne, non les rapports que les nations ont entre elles, mais les rapports des Etats étrangers, comme personnes civiles, avec des particuliers. Il s'agit de savoir si, dans leurs rapports civils avec les Etats étrangers, les citoyens n'ont aucune action contre eux, si les engagements civils des Etats étrangers n'ont aucune sanction, s'ils n'en doivent pas répondre devant les tribunaux. C'est à tort qu'au nom du droit des gens, on réclame en leur fa^veur, au préjudice de ceux avec qui ils traitent, cette suppression du droit ci^dl. Il n'est pas exact que, dans le droit des gens, l'insaisissabilité de leurs biens, qui n'était pas reconnue autrefois, soit devenue un principe universellement admis, qui s'impose, qui ne comporte plus de contradiction. Ce n'est qu'un principe en voie de formation, et, par conséquent, livré à la discussion. Si des décisions judiciaires et des auteurs Tout proclamé, il appartiendra à d'autres décisions judiciaires, à d'autres auteurs, de le faire rejeter. Cette réaction est nécessaire pour que les jugements prononcés contre les Etats étrangers ne soient pas une lettre morte.
Si le créancier qui a obtenu un jugement n'a pas le droit de le faire exécuter sur les biens que l'Etat étranger a dans le pays, il n'aura qu'un vain titre. Ce jugement n'a aucune autorité à l'étranger; aussi l'Etat condamné n'y aura-t-il aucun égard. Il n'en est pas comme au cas où un jugement est prononcé contre l'Etat belge. Ce jugement a l'autorité de la chose jugée ; et, s'il n'est pas exécutoire par les voies ordinaires, l'Etat belge doit cependant s'incliner devant l'autorité de ce jugement, il est tenu de l'exécuter volontairement.
Vainement veut-on fonder l'insaisissabilité des biens appartenant aux Etats étrangers sur un devoir international imposé à tous les peuples, de respecter réciproquement les conditions de leur existence (1). Que l'insaisissabilité des biens d'un Etat soit une règle nécessaire, dans l'étendue de sa souveraineté, pour qu'il puisse remplir sa mission, nous ne le contestons point. Mais n'est-ce pas exagérer cette nécessité, que de vouloir l'étendre aux biens qu'il possède hors des limites de sa sou-
(1) Ernest Chavegrin, (Devux., 1886, 1, 333); Alfred Chrétien, Principes de droit inlermtional public, Paris, 1893, l""*" partie, p. 251-252.
veraineté. Les ressources dont un Etat doit vivre, il doit les trouver sur son territoire. Ce ne sont pas les autres Etats qui doivent et peuvent les lui assurer, en déclarant insaisissables, au préjudice de leurs nationaux, les biens qu'il a sur leur territoire.
Nous reconnaissons que l'application rigoureuse des lois du pays aux biens que les Etats étrangers y possèdent, peut donner lieu à de graves inconvénients, par exemple si la saisie frappait le matériel d'im chemin de fer appartenant à un Etat étranger. Mais pourquoi, pour les prévenir, l'Etat étranger ne cherche-t-il pas à conclure une convention internationale qui lui garantisse Tinsaisissabilité du matériel de son chemin de fer? Les exceptions au principe de la souveraineté nationale, quand eUes sont nécessaires, doivent être formellement consenties, faire l'objet de- conventions spéciales.
Lorsque l'Etat qui contracte un emprunt à l'étranger veut rendre insaisissables les fonds qui en proviennent, rien ne l'empêche d'en stipuler l'insaisissabilité dans le contrat qu'il passe avec les souscripteurs. S'il ne fait pas pareille stipulation, il reste soumis par sa propre volonté au droit commun, il s'expose sciemment à la saisie, pour l'exécution de ses engagements, comme une personne privée.
Ainsi, bien qu'il y ait, quant à la gestion de leurs biens, à leur système financier, une grande différence entre les Etats d'autrefois et ceux d'aujourd'hui, les biens qu'ils possèdent hors de leur territoire, n'étant pas soumis à la législation qui régit leurs autres biens, sont saisissables, comme ils l'étaient autrefois, notamment dans la république des Provinces-Unies (1).
Les Etats étrangers sont donc, comme les personnes privées étrangères, soumises au forum arrestiy établi par l'article 52, n** 5, de la loi du 25 mars 1876 (2). De même que sous l'ancien droit, l'action peut s'introduire contre eux par la saisie de leurs biens, devant le juge du lieu où ils sont situés.
51. Les créances que les Et^its ont en pays étranger y sont saisissables, comme les immeubles et les meubles qu'ils y possèdent.
Nous avons vu (3) que, d'après plusieiu^s auteurs, si la créance qui forme le titre du saisissant n'est pas certaine et
(1) Voy. «ipm, n" 14 et 15.
(2) Voy. supra, n» 38.
(3) Voy. supra, n*» U.
liquide, le tribunal français ne peut stîituer que sur la forme de la saisie-arrêt pratiquée à charge de l'Etat étranger, et que le fond, c'est-à-dire ce qui concerne l'existence et la quotité de la créance, doit être juge par la juridiction instituée à cet effet par la loi étrangère.
C'est l'application aux Etats étrangers des règles gcnénilement admises en France à l'égard des étrangers. Le juge français peut permettre à un étranger de saisir conservatoirementen France les objets mobiliers appartenant à un autre étranger, pour une obligation contractée à l'étranger ; mais il est incompétent pour statuer entre eux sur le fond de leur contestation (1). En maintenant provisoirement, comme mesure conservatoire, la saisie pratiquée à charge de l'étranger, il fixe un délai dans lequel le saisissant doit, à peine de déchéance, justifier que le tribunal étranger compétent a été saisi de sa réclamation. Suivant les ims, le tribunal étranger compétent doit statuer et sur le fond de la contestation et sur la forme de la saisie; et son jugement ne produit effet en France, ne valide ou ne lève la saisie qu'après y avoir été rendu exécutoire (2). Suivant les autres, il suffit que le tribunal étranger statue sur le fond de la contestation ; et le juge français, en rendant le jugement étranger exécutoire en France, prononce lui-même la validité ou la mainlevée de la saisie. C'est l'opinion dominante (3).
LaCourd'appeideBruxelles,parunarrêt du 12 avril 1866(4), a admis une solution toute différente. Elle a décidé que les étrangers ne peuvent obtenir la validité d'une saisie, « sans que les « tribunaux belges apprécient le fondement de leur créance, « et qu'il serait superflu d'exiger que cette même appréciation « fût préalablement déférée aux tribunaux étrangers » .
Cette solution a été adoptée par la loi du 25 mars 1876.
Cette loi, contraire à tout circuit d'actions, ne veut pas que le débat sur la créance pour le payement de laquelle la saisie
(1) Il est compétent pour connaître du fond, en vertu de l'article 14 du code civil, quand le saisissant est un Français.
(2) BONFILS, n° 205, p. 179.
(3) AuBRY et Rau, VIII, n<> 748/^, p. 150; Féraud-Gihaud, De la Compétence des tribunaux français pour connaître des contestations entre étrangers (Clunet, 1880, p. 234-236) ; Glasson, De ta Compétence des tribunaux français entre étrangers (Clunet, 1881, p. 130-131). Voy. les autres autorités citées dans notre réquisitoire inséré dans la Belgique judiciaire, 1877, p. 87, in fine.
(4) Belg,jud.,\mS,itA4Q.
a été faite, soit renvoyé devant le juge étranger; et que la décision de ce juge, si elle est favorable au s^iisissant, soit acceptée comme point de départ par le juge belge, réduit à apprécier la saisie sous le rapport de la forme. Le forum at^csti est consacré par le n*" 5 de larticle 52 (1).
De plus, le n° de l'article 52 permet aux tribunaux belges de connaître entre étrangers de toute demande connexe à un procès déjà pendant devant eux. A plus forte raison, s'ils sont appelés à prononcer sur ime demande en validité ou en mainlevée d une saisie, doivent-ils pouvoir constater la dette pour le payement de laquelle la saisie est autorisée, bien que cette dette ait été contractée à l'étranger. Il s'agit non seidement d'ime demande connexe au procès pendant sur la validité do la saisie, mais d'une demande préjudicielle dont la solution préalable est nécessaire, pour que les tribunaux belges puissent prononcer sur cette validité (2).
Suit-il de là que le juge belge est toujours compétent pour connaître de la saisie formée à charge d'un Etat étranger, non seulement quant à la forme, mais aussi quant au fond, même si, d'après la législation étrangère, la connaissance en est réservée à une autorité administrative?
Il est évident que, même dans ce dernier cas, le juge belge peut statuer sur l'existence et la quotité de la créance invoquée comme titre par le saisissant, quand elle est née ou doit être payée en Belgique ; car alors le gouvernement étranger s'est soumis en Belgique au forum contractus. Le n"* 3 de l'article 52 de la loi du 26 mars 1876, qui étend le forum contractus aux étrangers, lui est applicable. Vainement dira-t-il que, d'après les lois qui le régissent, l'autorité administrative de son pays est seule compétente pour prononcer sur l'existence de ses dettes et en déterminer la quotité. Ces lois ne sauraient vinculer les tribunaux belges, leur interdire l'examen d'actes passés sur le territoire belge.
Il n'en est plus ainsi quand la dette n'est pas née ni ne doit être payée en Belgique. Celui qui a fait un contrat en pays étranger et s'est obligé de l'y exécuter, sait que, dans ce pays, l'autorité administrative peut seule prononcer sur tout ce qui concerne
(1) Voy. supra, n^ 38.
(2) C*est oe que nous avons déjà dit dans le réquisitoire qui a précédé l'arrct de la Cour d'appel de Gand, du 7 décembre 1876 (Belg. jud., 1877, p. 87-88). Voyez conf. BoRMÂNS, n* 993; Bontemps, art. 52, n*»* 15 et 16.
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le contrat ; aussi se soumet-il à cette autorité. Et, partant, s'il saisit en Belgique des fonds appartenant au gouvernement étranger qu'il prétend être son débiteur, le juge belge devra attendre, pour statuer sur la validité de la saisie-arrêt, que Tautorité administrative étrangère, exclusivement compétente pour en connaître, se soit prononcée sur le fond. 11 faut appliquer dans ce cas ce que disent Bonfils et Tronchon (1).
Enfin, quand aucune autorité administrative étrangère n'est appelée à établir ou à liquider la créance due par le gouvernement étranger; quand, dans le pays étranger, la juridiction civile est compétente pour en connaître, le juge belge n'est pas obligé de renvoyer la connaissance du fond au juge étranger, bien que la créance ne soit pas née en Belgique et n'y doive pas être exécutée. Le juge belge puise alors sa compétence, non dans le forum contracttis^ mais dans le/arwm connexitatis. Compétent pour connaître de la forme de la saisie, il l'est aussi, à raison de l'étroite connexité du fond avec la fonne, pour connaître de la créance sur laquelle elle se fonde.
59. Dans son arrêt du 22 janvier 1849 (2) la Cour de cassation de France dit « que pour qu'une saisie faite en « France de sommes appartenant à un étranger fût de nature « à produire Tefifet qui lui est propre, il faudrait que sa vali- « dite, une fois prononcée, pût libérer le tiers saisi; mais « qu'il ne saurait en être ainsi, puisque le gouvernement tt étranger n'étant pas tenu de reconnaître la décision de la « juridiction qui aurait validé la saisie, pourrait toigours « réclamer de son débiteur le payement de sa créance, récla- « mation qui exposerait le tiers saisi à payer deux fois » .
Le tiers saisi en Belgique, qui, en vertu d'un jugement prononcé par un tribunsd belge, a payé au saisissant la somme qu'il devait à son créancier, peut, à la vérité, en France, sur l'action intentée contre lui par son créancier devant un tribunal français, être condamné à lui payer la même somme; car le jugement qui a prononcé en Belgique la validité de la saisie, n'a aucune autorité en France, n'y est pas exécutoire. Le tiers saisi est exposé à ce danger, quel que soit son créancier étranger, un simple particulier ou un gouvernement.
(1) Voy. supra, n» 34.
(2) Voy. supra, n» 23, et la critique de ce motif de l'arrêt par Ûemanobat (Fœux» n« 212, note).
Quand son créancier n'est qu'un particulier, le danger que court le tiers saisi d'être condamné à payer deux fois la même dette, n'empêche pas le juge de valider la saisie-arrêt. Dès lors aussi, quand son créancier est un gouvernement étranger, le juge n'est pas en droit de puiser dans le danger que court le tiers saisi, un motif de se refuser à prononcer la validité de la saisie. Ce danger ne prouve pas plus contre la compétence des tribunauTC à l'égard des gouvernements étrangers que contre leur compétence à l'égard des particuliers étrangers. Il doit être imputé, non à cette compétence, mais au défaut d'autorité des jugements en pays étranger*
Du reste, à raison même de ce défaut d'autorité des jugements en pays étranger, ce danger ne sera réel que si le tiers saisi possède des biens dans le pays où il est condamné à payer une seconde fois la même dette; sinon cette condamnation restera sans effet.
58. Nous ne voyons aucun motif juridique d'exclure la compétence des tribunaux lorsque le litige a lieu entre deux Etats étrangers ou entre l'Etat belge et un Etat étranger.
Deux Etats étrangers peuvent, en vertu de dispositions testamentaires contradictoires, se disputer la succession d'une personne décédée en Belgique. Un Etat étranger peut se prétendre légataire, tandis que l'Etat belge revendique les biens comme vacants.
Les opinions sont partagées sur la compétence des tribunaux pour prononcer sur de pareils litiges (1).
Suivant les uns, et notamment d'après G. -P. De Martens (2) et de Bar (3), « les contestations entre deux nations appartien- <« nent au droit des gens et sont soustraites à la connaissance « des tribunaux, peu importe la nature de l'intérêt en jeu »». Ils disent qu'aucime des deux nations ne peut être à la fois juge et partie.
Suivant les autres, et notamment d'après Calvo (4), ces contestations sont de la compétence des tribimaux dans les pays où leur indépendance est garantie à l'égard du pouvoir exécutif. En effet, s'ils sont indépendants, la crainte de partialité qui fait écarter leur compétence, disparaît entièrement.
(1) De Heyking, L'ExUrriioriaUté, § 36, p. 128-129.
(2) Précis du droit des gens, § 173.
(3) Droit intemoHonal privé (en allemand;, t. II, p. 687. W N» 1475, t. m, p. 292-293.
Du reste, cette crainte n'a pas de raison d'être quand le litige a lieu entre deux Etats étrangers, les tribunaux ne pouvant être soupçonnés alors de préférer l'un à l'autre.
La question s'est présentée au sujet de la succession d'un (irec. Zappa, mort en Roumanie (1). Cette succession adonné lieu à un procès devant les tribunaux roumains, entre le gouvernement de la Roumanie, qui la réclame comme vacante, et le gouvernement hellénique, qui y prétend droit comme héritier testamentaire. Le gouvernement hellénique décline la compétence des tribimaux roumains; il soutient que le différend doit être résolu par la voie diplomatique et il réclame un arbitrage.
Le gouvernement roumain a consulté deux jurisconsultes belges, M. Charles Woeste, ministre d'Etat, et M. Le Jeune, ministre de la justice, sur la solution que la question devrait recevoir en Belgique (2). M. Woeste a répondu que le différend devrait être tranché par les tribunaux belges ; que ce serait cà ceux-ci, le cas échéant, à envoyer l'Etat étranger ou l'Etat belge en possession. M. Le Jeime a donné la même réponse. « L'Etat belge et l'Etat étranger, dans l'hypothèse donnée « , dit-il, « agissent à titre privé, en leur seule qualité de per- « sonne civile. C'est, en conséquence..., l'autorité judiciaire «6 qui serait appelée à se prononcer sur les prétentions élevées « de part et d'autre. «
M. L. Renault, professeur de droit international à la foculté de droit de Paris, consulté sur la législation française, a émis la même opinion (3). « Pour les contestations relatives à la « dévolution héréditaire d'immeubles situés en France, nous ne « saurions admettre d'autre juridiction compétente que celle de « nos tribunaux. Peu importe la qualité des plaideurs. L'Etat « français et l'Etat étranger qui réclameraient également la « succession n'agiraient pas, dans ce cas, en vertu de leur sou- « verainetô, mais en qualité de personnes morales. Leurs prô- ^ tentions doivent être jugées d'après les règles de la législa-
(1) Clunkt, Journal, 1893, p. 727-728, note de la rédaction. Note de M. Edouard RoLiN, dans la Revue de droit international, 1893, p. 178-184 ; Arthur Desjardins, Des droits en Roumanie d'un État étranger appelé par testament à recueillir la succession d*un de ses sujets (Clunet, Journal, 1893, p. 1009-1033) ; et la réponse de Georges Flaischlen, premier président du tribunal deGalatz {Roumanie) (Clunet, Journal, 1894, p. 282-289).
(2) Voy. leurs réponses dans Clunet, Journal, 1893, p. 1123-1128. ,(3) Voy. Clunet, Journal, 1893, p. 1118-1123.
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'* tion civile ; elles sont du domaine judiciaire, non du domaine « administratif ou diplomatique. «
Enfin, dans la consultation qui lui a etô demandée, la faculté de droit de Berlin se rallie égiilement au système admettant l'intervention des tribunaux dans les contestations civiles entre deux Etats (1). Ce système, dit-elle, « est conforme à la tendance gôné- ^ raie du droit des gens moderne « (2). ** Partout, ajoute-t-elle, « où la mission de rendre la justice est confiée à des tribunaux ^ indépendants, protégés par la loi elle-même contre les sollici- « tations du pouvoir et présentant en un mot toutes les garanties « d'équité désirables, il ne saurait être question de partialité « involontaire, ni d'écarter l'application de telle ou telle règle « établie en matière de compétence pour parer à un danger ** aussi improbable. «
54. Enfin, la faculté de Berlin discute particulièrement la compétence des tribunaux au cas où le droit invoqué découle d'un acte diplomatique, conclu en vue de faire face à un besoin économique. « Les conventions de ce genre » , fait-elle remarquer, " deviennent extraordinairement nombreuses, le déve- « loppement de la richesse générale, la rapidité de plus en plus « grande des communications, abaissant chaque jour les bar- « rières existant entre les peuples. Achat de terrains, création u et entretien d'établissements destinés à satisfaire un besoin de « solidarité internationale, raccordement de voies ferrées, « extinction et amortissement progressif des dettes d'Etat. . . ; « tous ces actes, dont la nécessité découle de la contiguïté des « frontières et de l'enchevêtrement des intérêts, sont conclus *i au moyen d'an'angements diplomatiques. «
« De semblables conventions » , continue-elle, « ont un carac- « tore purement économique, et l'on serait tenté de faire appel, ^ pour leur interprétation, aux lumières du droit privé. Admette tons, par hypothèse, que les cocontractants soient de simples « particuliers. Nul, dans ce cas, ne ferait difiiculté à reconnaître ^ qu'il appartient aux tribunaux ordinaires de vider leurs diffe- ^ rends éventuels. « Mais elle constate que la doctrine et la jurisprudence refusent d'admettre leur compétence pour connaître de ces conventions internationales et s'accordent à Içs placer sous la protection du droit des gens. Et elle en donne les raisons.
(i) Voy. la traduction do cette consultation dans Clunet, Jmrml, 1893. p. 727-7.'>4. (2) Voy., dans le même sens, M. Édouawd Rolin, loc. cil.
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« Le contrat est-il valablement conclu, quels rapport juri- «* cliques engendre-t-il, sous quelles conditions peut-on dénon- « cer l'accord intervenu, et, avant tout, quels sont les voies et •< moyens à employer pour assurer l'exécution de ces diverses « clauses? Autant de questions qui ne sont pas du ressort du « droit prrvé, mais bien du droit international. Peu importe « l'objet du contrat, on doit considérer exclusivement la situa- «* tion particulière de ceux qui y sont parties, et, quand il s'agit « d'Etats, faire abstraction des règles de la législation interne « qui régissent les rapports juridiques entre particuliers, j»
Ces raisons ne nous paraissent pas péremptoires. Quand les contractants sont de simples particuliers,. les tribunaux sont compétents. On ne le conteste point. Comment les tribunaux deviennent-ils incompétents quand les contractants sont des Etats? Les contrats ne changent pas de nature, ne se transforment pas en actes politiques, parce que les parties sont des Etats. Ceux-ci figurent dans les contrats, non comme pouvoirs politiques, mais comme personnes civiles. On reconnaît du reste que ces contrats n'ont aucun but politique, qu'ils satisfont à des besoins purement économiques.
Les questions que ces contrats soulèvent ne changent pas non plus quand les contractants sont des Etats. Le contrat a-t-il été valablement conclu? Quels sont les rapports juridiques qu'ilengendre? Comment l'accord intervenu peut-il être dénoncé? Ces questions se présentent non seulement quand le contrat a été conclu par des Etats, mais également quand il l'a été par des personnes privées ou des sociétés. Dans l'un comme dans l'autre cas, elles touchent au droit international privé, elles restent étrangères au droit international public ; car elles concernent les Etats, non comme pouvoirs politiques, mais comme personnes civiles; et dès lors, eUes doivent être soumises à la juridiction civile.
C'est en vain que pour les y soustraire, on objecte que la question de savoir quels sont les voies et moyens à employer pour assurer l'exécution des diverses clauses de ces contrats, n'appartient pas au droit privé, mais bien au droit international. Les tribunaux ne sont pas incompétents pour décider si l'exécution d'un contrat peut ou ne peut pas être poursuivi contre un Etat étranger par les voies ordinaires ; car, encore une fois, c'est ime question de droit civil, de droit international privé, qui ne concerne l'Etat que comme personne civile, et qui, partant, ne sort pas de la compétence des tribunaux.
Prétend-on que même les biens que les Etats possèdent à l'étranger sont insaisissables ; et qu'ainsi les jugements rendus contre eux, ne sont susceptibles d'aucune exécution? Nous avons déjà répondu à cette objection (1). Hors de leur territoire, leurs biens sont saisissables, la législation qui les déclare insaisissables n'y exerçant aucun empire. Du reste, la compétence des tribunaux no disparaît pas lorsqu'il est à prévoir que leurs jugements ne pourront être exécutés. Leur compétence n'est pas subordonnée à la possibilité do cette exécution. Si faute de biens saisissables dans le pays où il a été rendu, un jugement condamnant un Etat étranger ne peut être exécuté, il n'en subsiste pas moins comme un titre; et, fort de ce titre» l'Etat qui l'aura ol)tcnu, pourra avec avantage engager des négociations avec l'Etat condamné, pour en obtenir l'exécution volontaire
D'ailleurs, si les Etats répugnent à déférer leurs contestations civiles aux tribunaux, ils ont un moyen aisé de se soustraire à leur juridiction. Qu'ils l'excluent dans leurs contrats, qu'ils stipulent que leurs différends seront soumis à un arbitrage. A défaut d'une pareille stipulation, ne faut-il pas admettre que, se référant au droit commun, les Etats consentent à être jugés par les tribunaux?
tttt. Les Etats étrangers doivent être assignes en la personne des fonctionnaires chargés de les représenter en justice. L'arrêté du V avril 1814, qui remplace le n"" 9 de l'article 09 du code de procédure civile, leur est applicable. Suivant l'article P*", l'huissier doit afficher l'exploit à la porte de la Cour ou du tribunal qui doit en connaître, et en adresser le doul)lc, par lettre recommandée, à leur résidence (2). Suivant l'article 3, s'ils se trouvaient en Belgique, l'exploit pourrait être fait à leur personne. Quand l'Etat étranger a fait élection de domicile en Belgique, il n'est pas douteux que l'exploit peut être remis à ce domicile élu. L'arrêté du l'"'" avril 1814 ne concerne que les personnes n'ayant aucun domicile en Belgique.
En France, l'article 69, n° 9, est applicable auxétrangei's(3). Cette disposition a été modifiée par là loi du 8 mars 1882.
56. Le ministère public doit veiller à ce que les tribunaux ne confondent pas avec les actes civils des Etats étrangers,
(1) Voy. supra, n® 50,
(2) Voy. Pandectes beiges, v« Exploit (matière civile), n» 469.
(3) Code de procédure civile annoté, par Dalloz, art. 69, n* 802 et suiv.
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dont ils peuvent connaître, leurs actes politiques, dont la connaissance leur est interdite. L'ordre public est intéressé à ce que cette confusion soit prévenue, car elle compromettrait les bonnes relations de la Belgique avec les autres puissances (1).
Suivant le second paragraphe de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, le ministère public poursuit d'office l'exécution des lois qui intéressent l'ordre public. Par un arrêt du 5 mai 1881 2(), conforme aux conclusions de M. Faider, procureur général, la Cour de cassation fait observer avec raison que cette seconde disposition de l'article 46 n'est pas la repétition surabondante et inutile de la première, portant qu'en matière ci\ile, le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi; et elle en conclut que le ministère public a toujours le droit d'agir d'office lorsque l'intérêt de l'ordre public exige son intervention.
En France, ce droit, très longtemps contesté, est aujourd'hui généralement admis (3).
Dans un arrêt du 25 mai 1869 (4), la Cour de cassation dit : « Il est maintenant de jurisprudence constante que le minis- « tère public peut agir d'office par voie d'action principale « dans toutes les circonstances où l'ordre public est directe- « ment intéressé, et, spécialement, demander la rectification « des actes de Tétat civil attribuant à des particuliers des « noms, titres ou qualifications qui ne leur appartiennent « pas. 9
Et dans un arrêt du 12 juiQet 1867 (5), rendu au sujet des immunités diplomatiques, la Cour de Paris s'exprime ainsi : « En dehors des cas spécifiés par la loi, où une action directe « et principale appartient toujours au ministère public, le « droit du ministère public d'agir comme partie principale ne «« saurait exister d'une manière absolue et sans distinction
(1) Voy. notre préface, § XVIL
(2) Pasic, 1881, 1, 2.30. Belg. nui., 1881, p. 657. Voy. aussi un arœt de la Cour d'appel do Bruxelles, du 19 juin 18C1 (Pasic, 1862, 1, 250; Belg, /wrf., 1861, 1/^9); CounisiER, Discours de rentrée [Belg, jud,, 1861, U41 et suiv.).
(3) Ai.GLAVE, Action du ministère public; Laboiue, rapport à la Cour de cassation (Dev., 1862, 1, 259 et suiv.); Dupin, Réquisitoire (Dey., 1862, 1, 291 et suiv.). Dalloz, Rép., Supplément, v° Ministère public, n°» 60 et suiv.
(/.) Dev., 1869, 1, 308. D. P., 1869, 1, 413.
(5) Dev., 1868, 2, 201; D. P., 1867, 2, 121. Nous reviendrons sur cet arrêt dans notre secx)nde étude.
« dans toutes les affaires qui intéressent Tordre public, mais « seulement dans celles où son action serait commandée par « un intérêt supérieur d'ordre public, actuellement mis en « péril et dont la défense nécessiterait son intervention ; que « lorsque Tordre pul^Uc se confond avec une question dlntérôt « privé, débattue entre les parties intéressées dans une instance « contradictoirement engagée, il est pleinement sauvegardé « par la partie qui le défend en défendant ses propres intérêts ^ et par la présence du ministère public comme partie jointe; ~ qu'en cet état, Taction principale du ministère public n'est « pas nécessaire pour la défense de Tordre public ; . . . que vis- « à- vis du ministère public, l'intérêt est la mesure des actions, « et que, tant que cet intérêt n'existe pas, Taction n'existe pas « davantage. «
Si Ton applique les principes de cet arrêt au cas où un Etat étranger a été condamné par défaut du chef d'un acte politique, le ministère public a le droit, dans Tintérêt de Tordre public, d'interjeter appel de ce jugement incompétemment rendu, sauf à voir déclarer son appel non recevable, quand TEtat étranger, défaillant en première instance, se présente lui-même devant la Cour, pour demander Tannulation du jugement.
Dans le Recueil de Devilleneuve, Tarrôtiste dit avec raison que la Cour de Paris n'aurait pas du déclarer Taction du ministère public non recevable, par le motif que le principe d'ordre public qu'il voulait défendre, se confondant avec Tintérêt de Tune des parties en cause, était défendue par celle-ci. Le ministère public ne doit jamais abandonner aux parties la sauvegarde de Tordre public. Elles se placent toujours à leur point de vue particulier. L'ordre public n'est sûrement garanti que par Taction du ministère public. Il doit toujours être reçu comme partie intervenante, pour suppléer au besoin à l'insuffisance de leurs conclusions (1). Ainsi, même quand TEtat étranger comparaît, le ministère public ne perd pas le droit de prendre les conclusions que Tordre public lui paraît commander.
57, L'Etat, personne morale, ne peut agir que par des personnes physiques, que par ses représentants. C'est donc à
(1) Voy., en sens contraire, dans le Recueil périodique de Dalloz, la note de M. Debacq, sous Farrèt do la Cour d*appel de Paris.
leurs actes que s'applique la distinction entre les actes civils et les actes politiques. Mais, outre les actes civils qu'ils font dans l'exercice de leurs fonctions, au nom et pour compte do TEtat, ses représentants participent, comme personnes privées, en leur propre nom et pour leur propre compte, à la vie civile. Les actes de leur vie privée, moins encore que les actes civils qu'ils font comme représentants de l'Etat, en son nom et pour son compte, ne sont soustraits à la connaissance des tribunaux étrangers.
ft8. Au premier rang des représentants de l'Etat est le chef de l'Etat, l'empereur, le roi, le prince ou le président.
Dans les pays vraiment constitutionnels, le roi n'est pas souverain, la souveraineté appartient à la nation (1). Le roi n'exerce que cette partie de la souveraineté que la nation lui confie. 11 est le représentant le plus élevé de la nation ; il est le fonctionnaire le plus éminent de l'Etat. La royauté n'est qu'une présidence qui, se transmettant par voie d'hérédité, garantit à l'Etat plus de stabilité. A n'être plus souverain, le roi ne perd pas de son prestige ; la nation voit en lui l'incarnation de sa souveraineté.
Si le roi n'est pas tout l'Etat, n'en exerce pas toutes les attributions, il ne le représente pas moins tout entier; c'est pourquoi il en est le chef.
Dans le gouvernement constitutionel, sa situation est exceptionnelle. Il règne et ne gouverne pas. 11 est irresponsable, il ne fait rien pour l'Etat que par ses ministres, qui répondent seuls, politiquement ou civilement, des actes de l'Etat. Aussi, pas plus dans les pays étrangers que dans le pays où il règne, le roi ne peut jamais être attrait devant les tribunaux pour les actes civils de l'Etat. Ses ministres en sont seuls justiciables.
Mais il en est autrement des actes concernant la liste civile du roi ou son domaine privé. Pour ces actes, qui lui sont personnels, il relève de la justice civile; en cas de contestation, les tribunaux étrangers comme ceux du pays peuvent en connaître (2).
Dans les pays où le chef de l'Etat n'est pas irresponsable,
(1) Voy. supra, n» 8. Comp. Bluntschli, Théorie générale de l^Élat, I. VU, ch. U; De Xeumaxn, Éléments du droit des gens moderne, p. 53, note'l ; Pasquaijî-Fiore, Nouveau Droit international public, II, n®839, p. 132.
(2) Voy. infra, n° 77, comment l'action doit être introduite et poursuivie.
agit, sans être couvert par ses ministres, au nom de l'Etat, il répond, aussi bien devant les tribunaux étrangers que devant les tribunaux du pays, des actes civils qu'il fait dans Tintérêt de l'Etat (1).
ft9. Dans l'ancienne jurisprudence, le souverain étranger, comme personne privée, était justiciable des tribunaux. Bynkershoek en rapporte un exemple remarquable (2).
« Il n'y a que peu d'années, dit-il, que le roi même de « Prusse, aujourd'hui régnant, fut appelé en justice par ordre » de la Cour souveraine, avec la clause du mandement, après la « saisie d'une portion de l'hérédité qui lui était échue, du roi « d'Angleterre, Guillaume III, succession pour laquelle on a « plaidé plusieurs fois, en sorte que l'affaire n'est pas encore « finie. Ce qui choqua alors le roi do Prusse, ce ne fut pas «« tant la citation en justice que la manière dont eUe se fit, avec •* la clause du mandement, notifiée publiquement au son de la « cloche, comme cela se pratique ; et peut-être serait-il bon de « s'abstenir d'une formalité d'un si grand éclat, lorsque le « prince dont on a fait arrêter les effets, a un ambassadeur ou ^ autre ministre public, qui veut bien recevoir des lettres de « citation. Le roi de Prusse ne laissa pas de plaider quelque « temps par-devant la Cour de Hollande, et ayant été conw damné sur un article, le 15 juillet 1716, il en appela au « Haut Conseil, où le procès fiit commencé. Mais, ayant « ensuite révoqué les ordres qu'il avait donnés à son agent, il ^ ne voulut ni poursuivre la cause, ni renoncer à son appel; « de sorte que le prince, héritier du roi Guillaume, comparut « seul en justice par son avocat. Etle 18 juillet 1719, celui-ci, « qui avait eu gain de cause auparavant, la perdit, et malgré ^ tout ce qu'on allégua en sa faveur et en son nom, contre « l'appelant, qui n'avait personne pour le défendre. »
Amsi la Cour de Hollande et le Haut Conseil se reconnurent compétents pour connaître d'un litige entre le roi de Prusse et le prince-héritier du roi Guillaume III, au sujet de la succession de celui-ci. Leur compétence d'ailleurs n'avait été déclinée par aucune des parties. Et la citation en justice du roi de Prusse fut tenue pour valable, bien qu'elle eût été
(1) Voy. supra, n» 8; Pasqualk-Fiork, Nouveau Droit international pubUc, I, n» 509; de Heyking, De C Exterritorialité, § 36.
(2) Chap. IV, § V, p. 45-46.
faite avec la clause de mandement, notifiée publiquement au son de la cloche.
Mais, Huberus (1), conseiller au Haut Conseil de Frise, rapporte qu'à raison de ce mode de citation, une sentence de ce conseil, du 7 novembre 1G81, décida qu'une somme duo à l'empereur et se trouvant entre les mains du trésorier de la province, n'avait pu être saisie par ses créanciers. Cet arrêt dit qu'à l'égard des princes étrangers, jwHdictio per intinmtionem nidlo modo fimdaH potest. Il trouve offensant qu'à leur égard, comme pour les personnes absentes, l'injonction de comparaître en justice se fasse au son des cloches dans le ressort du juge (2). Aussi Huberus fait-il cette? remarque, forte ratio mcigis fuit politica , qitam jw ndica .
Bynkershoeck approuve Huberus. " Un juge, en effet, doit, « dit-il, examiner ce qui est permis, et non pas ce qui est « avantageux. C'est dans le conseil du prince qu'on délibère « principalement sur les raisons d'Etat et de politique : dans un u tribunal, les juges se contentent de prononcer selon les lois, « sans craindre toutes les menaces d'un tyran (3) y> .
C'était ordinairement par la saisie de ses biens que l'action contre un prince étranger était introduite. « Les biens mêmes « d'un prince étranger, qui se trouvent dans les terres de notre « dépendance «, dit Byniverchoek (4), « peuvent être saisis, et « par là rendre le prince sujet à la juridiction du pays. » Et ailleurs (5), il ajoute « que dans la province de Gueldre « et en d'autres endroits, on appelle en justice les princes « étrangers, en conséquence d'une saisie de leurs effets ; et la « chose y est si fort passée en coutume que tout le monde la « regarde aujourd'hui comme un usage incontestable. « Toutefois il ne veut p^is que le forum anxsti s'établisse par la saisie de la moindre chose appartenant au prince étranger.
(1) Prœlect. juris avilis, lib. II, tit. IV, n° 4, in fine; De jure civilatis, sect. II, cap. II, n» 21.
(2) En France, l'assignation donnée à un étranger, s'il n'y avait pas sa résidence, était attachée à la porte de la ville qui en était la plus prochaine, sur les confins du royaume (Boutku.ler, Somme rurale, liv. I", tit. III). L'assignation sur la frontière a été supprimée par l'ordonnance de 4667 et remplacée par la remise de l'exploit aux procureurs généraux.
(3) Chap. IV, § m, p. 42.
(4) Chap. XVI, § VI.
(5) Chap. IV, § VI.
par exemple de son cheval, comme la pratique l'admet à l'égard des particuliers.
Dans la lettre que la Cour de Hollande écrivit, le 21 février 1721, aux Etats de Hollande, pour justifier la saisie des biens d'un agent diplomati({ue, qu'elle avait autorisée pour dettes commerciales, elle invoque la règle suivie à l'égard des souverains étrangers. Elle rappelle que si tout ce que ceux-ci font vi potestatis supt'emœ, en vertu de leur souveraineté, ne donne ouverture à aucune procédure civile, ce qu'ils font au contraire, comme particuliers, p7^ivatorum loco, est soumis à la juridiction civile (1).
De même dans le mémoire envoyé, sous Louis XV, à toutes les cours de l'Europe, le ministre des affaires étrangères d'Aiguillon, pour prouver qu'un ministre public ne peut pas se prévaloir de son privilège pour se dispenser de payer les dettes qu'il a contractées dans le pays où il réside, dit : ^ On pourrait saisir les biens mobiliers du prince même qu'il « représente, s'il en possédait sous notre juridiction : de quel « droit les biens du ministre seraient-ils donc exceptés de « cette règle (2)? «
60. Les anciens jurisconsultes examinent particulièrement le cas où le prince se trouve en pereonne dans un pays étranger.
Les mis prétendent qu'à raison de la souveraineté territoriale, applicable aux personnes comme aux biens, tout prince qui se trouve sur le territoire d'un pays étranger, est dépouillé de sa souveraineté et considéré comme un particulier, et que, partant, il est justiciable des tribunaux de ce pays. D'autres veulent, au contraire, que dans ce cas, le prince soit, comme son ambassadeur, exempt de leur juridiction.
Bynkershoek, après avoir longuement discuté ces deux opinions, ne sait à laquelle il doit se ranger. 11 dit que ni l'une ni l'autre ne s'appuie sur une pratique constante. Il incline cependant à accorder aux princes comme h leurs ambassadeurs le bénéfice de la fiction de l'exterritorialité. « Ce que
(1) Cette lettre est reproduite dans les Nieuwe hoUandsche œnstdtatien,memorien en andere schrifïuren, door Gérard De Haas, Gravenhage, 4741, bladz. 466-173. Het hoUandsch rechtsgeteert woordenboek, door Kersteman, en donne un résumé, v« Ambassadeur, Nous reviendrons sur cette lettre dans notre seconde étude.
&) Merlin, V Ministère public, scct. V, 8 IV, art. III, t. XX, p. 28o. Voy., dans notre seconde étude, l'analyse du mémoire do d'Aiguillon.
» la raison et le consentement de tous les peuples » , dit-il (1), « ont établi à l'égard des ambassadeurs, parce qu'ils représen* « tent leur prince, et qu'ils exécutent leurs ordres auprès de « la puissance à qui ik sont envoyés, le refuserons-nous au « prince lui-même, qui vient en personne, et qui veut peut-être » négocier lui seul ses affaires? Le prince n'est-il pas plus « respectable que ses ambassadeurs? Sera-t-il donc permis de « l'arrêter et de le traîner en justice, pour y défendre sa «* cause? Ou bien, dirons-nous, que si l'ambassaueur a ici plus « de privilège, c'est par cela même qu'il a un maître dont il ^ représente la personne, et devant les tribimaux duquel on « peut le convenir, au lieu qu'il n'y a aucun supérieur qui «« puisse faire raison aux intéressés des sujets de plainte qu'ils
- ont contre le prince. » Et puis, il ajoute (2) : « On n'avancera « rien ici par des exemples, n'y ayant point de jugements « uniformes des nations sur ce sujet. Il ne reste donc plus
- qu'à consulter la raison. Et en suivant ce qu'elle nous « dicte, je n'oserais, pour moi, donner plus de droit à l'Etat « sur im prince souverain étranger, qu'à un ambassadeur non « sujet, fi
Le traducteur et l'annotateur de Bynkershoek, Barbeyrac, est plus formel. Il dit (3) : « Dès là qu'un prince étranger, « soit qu'il vienne tout ouvertement ou incognito ^ vient conmie « prince, avec la permission de l'autre puissance, dans les <« Etats de qui il entre; comme il témoigne vouloir conserver « son caractère de souverain, il est et doit être certainement « censé vouloir demeurer, comme il était, égal et indépendant « de toute juridiction, et civile et criminelle, de celui chez qui « il va; et celui-ci le reçoit sur ce pied-là, comme il voudrait « être reçu lui-même, s'il allait à son tour dans les Etats de « l'autre. Les règles ordinaires et incontestables del'interpréta- « tion des conventions et des traités suffisent ici, à mon avis. »
Plus loin, Barbeyrac fait cette judicieuse remarque. « Heu- « reusement la question principale, que Bynkershoeck se pro- « pose d'examiner est de telle nature, que, quelque idée qu'on ** ait du droit des gens, eUe regarde une coutume arbitraire en « elle-même. Que les ambassadeurs et les princes mêmes qui
(1) Chap. m, § XTV. Voy., sur la doctrine de Bynkershoek, Laurent, t. ffl, n««28 à 31.
(2) § xvn.
(3) Chap. m, § IX, note 1.
« viennent dans un pays étranger, soient regardés comme n'y « étant pas, et par là indépendants de la juridiction du souve- « rain, tout cela est fondé sur une supposition, sur ime pure « fiction, qui dépend, par conséquent, de la volonté des intéu ressés- Aussi peut-on, si Ton veut, n'y avoir aucun égard. « Il est libre de recevoir, ou de ne pas recevoir sur ce « pied-là les princes étrangers, et à plus forte raison, leurs u ministres (1). «
61 . Puffendorf admet aussi que la fiction de l'exterritorialité, applicable aux ambassadeurs résidant en pays étranger, ne Test pas moins aux rois qui s'y rendent en personne. « Car », dit-il (2), « quoique chacun soit le premier dans les terres de - son obéissance, les ambassadeurs et les rois mêmes sont « censés, par une espèce de fiction, être hors des terres du « prince dans le pays duquel ils sont entrés de son consente- « ment, avec tout l'éclat et les marques de leur dignité. Je dis, « de son consentement^ car je ne conseillerais pas à im prince « d'entrer dans les terres d'un autre incognito^ et sans en avoir « demandé permission. »
Vattel (3) exempte complètement le souverain de la juridiction civile du pays étranger où il se trouve.
« On demande » , dit-u, « quels sont les droits d'un souve- * rain qui se trouve en pays étranger, et de quelle façon le « maître du pays doit en user à son égard? Si ce prince est <* venu pour négocier, pour traiter de quelque aJffaire publique, « il doit jouir sans contredit, et dans xm degré plus éminent, « de tous les droits des ambassadeurs. S'il est venu en « voyageur, sa dignité seule, et ce qui est dû à la nation qu'il « représente et qu'il gouverne, le met à couvert de toute « insulte, lui assure des respects et toute sorte d'égards et « l'exempte de toute juridiction. Il ne peut être traité comme « sujet aux lois communes, dès qu'il se fera connaître ; car on « ne présume pas qu'il ait consenti à s'y soumettre; et si on ne « veut pas le souflWr sur ce pied-là, il faut l'avertir. »
Burlamaqui (4) exprime la même opinion : « Certainement » ,
(i) Chap. m, § Xn, note 1, in fine.
(9) Le Droit de la nature et des gens. Traduction par Jean Barbeyrac. Livre Vm, chap. IV, S XXI.
(3) Le DroU des gens. Paris, 4835, liv. IV, chap. Vn, 5 i08, t. II, p. 377.
(4) Principes du droit de ta nature et des gens, Yverdon, i768, 4« partie, chap. Xni, 5VI,t.Vm,p.»5,
dit-il, « pour quelque raison qu'un prince souverain passe de 4* son pays dans un pays étranger, on ne saurait penser quil
- perde son caractère et son indépendance, et qu'il devienne ^ sujet du prince dans les terres duquel il se trouve; au con- ^ traire, il doit être censé vouloir demeurer, comme aupara-
- vant, égal et indépendant de toute juridiction civile ou
- criminelle de celui chez qui il va, et celui-ci le reçoit sur ce ^ pied-là, comme il voudrait être reçu lui-même, s'il allait à ~ son tour dans les Etats de l'autre. r>
6)1. Mais les anciens auteurs n'étendaient pas à ses biens l'immunité du souverain étranger.
Dans sa Science du gouvernement^ De Real, qui exempte les souverains étrangers comme leurs ambassadeurs de la justice du pays où ils se trouvent, ajoute (1) :
« Les raisons qui favorisent l'indépendance de la personne
- du souverain, portent à faux pour ses biens. La personne du
- souverain n'est point sujette; mais ses biens le sont, s'ils se ** trouvent hore de sa souveraineté. La dépendance réelle de u la chose n'a rien de contraire à l'indépendance personnelle du ^ souverain à qui elle appartient. Les biens sont nécessaire- ** ment soumis à la juridiction du pays où ils sont situés. Insô- ^ parables de la domination du souverain du lieu, les immeu- •* blés dépendent nécessairement de sa juridiction. On saisit « dans un Efcit les biens qu'y a un particulier, pourquoi ne « saisirait-on pas ceux qu'un souverain y possède? La souve- « raineté dont le possesseur est revêtu, ne peut communiquer « dans un Etat étranger, à un domaine particulier, une indé-
- pondance que ce domaine n'a pas. Qu'il l'ait acquis par suc- ^ cession, par donation, par acquisition, ou par tel autre titre « qu'on voudra, ce bien particulier est en tout regardé sur le ** même pied que les biens d'un simple citoyen, et il est sujet « aux mêmes charges. C'est une matière de droit civil, et tout -i ce qui en fait partie est décidé par les lois du pays où le « domaine est situé. Que ses biens soient des immeubles ou
- des effets mobiliers, ils peuvent également être saisis. La « raison qui fonde la juridiction est commune aux uns et aux « autres. Si quelquefois on a empêché les saisies d'un domaine
- particulier, et si l'on en a donné mainlevée, parce que ce *< domaine appartenait à un souverain étranger, on a considéré
(1) Tome V, p. 181-181 Voy. aussi p. 163 et suiv.
A L'ÉGARD DES ÉTATS ÉTRANGERS, ETC. il7
« non la justice et le droit, mais des égards personnels, indif- « férents dans l'examen du droit, w
63. Dans son Jv>s gentium methodo scientifica pertractatum (1), Wolf, traitant la question au point de vue, non de la coutume, de la pratique, mais de la science, de la raison juridique, s'écarte de l'opinion commune. Dans son propre pays, le roi, dit-il, est soumis, comme personne privée, pour ses actes civils, à la juridiction des tribunaux. A plus forte raison, en conclut-il, dans un pays étranger, où il n'a aucune autorité, le roi doit-il, pour ses actes civils, être justiciable des tribunaux de ce pays. Sane tpse rex non est rex nisi in suo territoriOy in cUieno aiUem territorio spectatur tanquam pHvattis, nisi qtuitentcs ipsi exhibetur honor tanquam œque rectoris cimtatis debitus. SictUi enim in territorio proprio quoad actus privatos spectatur tanqiuim persona pvivata ; ita midto inagis tanquam privatus spectari débet in territorio alieno^ in que ipsi ad actum quendam regium jus nvllum est^ qtiod pei' se patet, Wolf déduit de là que l'ambassadeur, n'étant que le représentant du roi à l'étranger, n'y est pas plus que le roi lui-même exempt de la juridiction civile. Il n'admet la fiction de l'exterritorialité ni à l'égard des princes qui se trouvent momentanément à l'étranger, ni à l'égard de leurs ambassadeurs, qui y font un séjour prolongé.
•4, La doctrine moderne admet comme l'ancienne que si le souverain se rend comme tel en pays étranger, il y est couvert par la fiction de l'exterritorialité. Tel est, dit-on, l'usage général, qui se justifie par la courtoisie internationale (2).
Il en est de même du président d'une république, s'il se rend en pays étranger, comme représentant de l'Etat. Il a alors un caractère diplomatique, qui le fait jouir du privilège de l'exterritorialité. Le souverain a ce privilège, en vertu de la position qu'il occupe, comme chef suprême de l'Etat, même
(2) G.-F. DE Martkns, Précis du droit des gens, §S 172 et 173, t. II, p. 12-14; Wheaton, Éléments du droit international, I, p. 121-122 ; Pradier-Fodéré, ni, n* 1.% ; FoBiJX,n« 209; Blcntschu, §§ 129, 130, 135, 136 et 139; De Heyking, § 32, p. 121-123; Vincent et Renaud, v« Souverain étranger, n*5; Kluber, S 49; Piot, p. 117-119; Funck-Brentano et Sorel, p. 53; De Holtzendorf, § 29; Riyier, Programme d*un COUTS de droit des gens, § 31, n* 2, p. 98; Despagnet, Cours de droit international pubUc, S 254, p. 235-237; Bonfils, n» 390; C. Melchers, Be tœstand van den vreemdeUng in het burgerlyk procès, Leiden, 1879, bladz 88; de Neumann, p. 56; Calvo, n" 1453, m, p. 283.
lorsqu'il ne séjourne pas à l'étranger pour y remplir une mission diplomatique. Le président d'une république, n'étant que le chef du pouvoir exécutif, qu'un simple fonctionnaire, n'a
f)as, en vertu de cette seule qualité, droit au privilège de 'exterritorialité ; il ne peut y prétendre que quand il revêt le caractère diplomatique (1).
Généralement, on étend la fiction de l'exterritorialité aux persoimes de la suite du souverain ou du chef de l'Etat. On les considère comme dépendantes de lui (2). F. de Martens (3) leur refuse, au contraire, le bénéfice de cette fiction, parce qu'en aucune façon, elles ne représentent l'Etat.
Les membres d'une famille souveraine ne jouissent pas de l'exterritorialité en pays étranger : ils ne représentent pas l'Etat. Ils n'ont donc aucun oroit à l'exemption de la juridiction étrangère. Toutefois ils sont traités en pays étranger avec les égards dus à leur rang. Souvent même, par pure courtoisie, on leur accorde le privilège de l'exterritonalité (4).
Ordinairement, on étend aussi la fiction de rexterritoriaîité du souverain au palais qu'il occupe à l'étranger, à ses bagages, aux meubles qui sont à son usage. Ce sont là des accessoires inséparables de sa personne (5).
Quand on l'applique aux chefs d'Etat, « l'exterritorialité » , dit Pradier-Fodéré (6), « est une fiction par laquelle on sup- « pose que, quoique résidant actuellement en pays étranger, « les chefs d'Etat demeurent encore sur le territoire qu'ils « gouvernent. »
Contre l'opinion commune, Funck-Brentano et Sorel (7) prétendent que le droit d'exterritorialité « n'est pas une fiction »,
(1) De Heyking, § 32, p. 122-123; Bluntschu, §§ iU et 139, note, in fine; Rivikr, loc. cit.; Pradier-Fodérë, m, n« 1577; Despagnet, { 254, p. 235-236. Voy. auftsi les obsorvations échangées à l'Institut du droit international, dans la session de Hambourg, le 11 septembre 1891 (Annuaire, XI, 1889-1892, p. 432-434).
(2) Voy. les autorités citées à la note 2« de la page précédente. Cependant le souverain étranger n'exerce aucun droit de juridiction sur sa suite. Calvo, III, n** 1459, p. 286 et les autorités qu'il cite.
(3) 2Vai/^rfedr(;irinter7ia/û??wï/,traduitdurus8e par Alfred LK0,Paris, 1883,p.423.
(4) F. DE Martens, loc. cit.; Hsffter, S 55, p. 26; note de Beauchet dans le Journal de Clunet, 1885, p. 646; Pradier-Fodéré, III, n*> 1576; De Heyking, { 38, p. 133;
DE HOLTZENDORF, S 29.
(5) De Heyking, § 39, p. 133, et les autres autorités citées à la note 3« de |a page précédente.
(6) ffl, n« 1568.
qu'il est « l'expression d'une réalité ». Ils confondent l'exterritorialité avec le droit qu'elle a pour but de garantir. En effet, ils définissent le droit d'exterritorialité » le droit « pour la personne souveraine d'être considérée comme sou- « veraine et indépendante aussi bien dans les territoires fi étrangers que dans les territoires de l'Etat dont la direction « lui est confiée ». Certes Funck-Brentano et Sorel ont raison de dire que ce droit n'est pas une fiction, n'est pas un privilège en faveur du souverain qui se déplace : il est inhérent à sa personne. Mais l'exterritorialité n'est pas ce droit ; elle consiste à supposer, pour le lui garantir, que le souverain qui se déplace ne quitte pas son pays. Elle suppose le contraire de ce qui est ; elle est donc bien une fiction.
Ce qui est vrai, c'est que cette supposition contraire à la réalité, cette fiction n'est pas nécessaire pour assurer au souverain son indépendance politique en pays étranger. Laurent (1) et, avant lui, Pinheiro-Ferreira (2) l'ont parfaitement démontré. Ce qui n'est pas moins vrai, c'est que cette fiction est dangereuse quand on la transporte de l'ordre politique dans l'ordre civil. Nous reviendrons sur ce sujet dans notre seconde étude, relative aux agents diplomatiques.
6tt. Ainsi on déduit de cette fiction que le souverain étranger, étant supposé n'être pas dans le pays, n'est pas justiciable des tribunaux civils et criminels.
On invoque aussi, pour justifier cette immunité, la règle Par in parent non habei potestatem, jurisdiciionem (3).
Ce vieil adage, dit de Bar (4), « n'appartenait en vérité « qu'au droit interne (surtout du Saint-Empire) au temps ^ féodal, et ne s'appliquait qu'à la juridiction pénale. »
Depuis, l'application de cette règle a été étendue. Toutefois, elle n'est vraie que dans l'ordre politique : elle consacre seulement l'indépendance réciproque des souverains. C'est l'appliquer à tort que d'en déduire qu'un souverain, hors de l'exercice de sa souveraineté, agissant exclusivement comme personne privée, ne peut être soumis sous ce rapport, s'il se
(4) m, n<» Î6 et suiv.
(3) Note sur le § 173 du Précis du droit des gens moderne de ÇEurope, [mr G.-F. Martkns, Paris, 1864, t. H, p. 14-12.
(3) F. D« MARTEN3, p. 415; Funck-Brxiïtano et Sorel, p, 53; BeFFTSR, f 53, VI.
h) Rapport à llnstitut de droit international, session de Hambourg {Annuaire, XI, 1889^892, p. 415).
trouve sur le territoire d'un autre souverain, à l'autorité des tribunaux civils que celui-ci y a institués. Ce n'est plus alors comme souverain, mais comme personne privée, qu'il est soumis au pouvoir d'un autre souverain.
L'exemption de la juridiction civile, dont le souverain jouit en pays étranger, ne repose donc sur aucune raison juridique : elle n'a d'autre fondement que la courtoisie internationale. Que dans l'ordre politique, on la prenne pour guide, on ne saurait mieux faire. Mais, dans l'ordre civil, elle ne d(»it pas servir de prétexte pour éconduire les citoyens qui réclament justice contre les souverains étrangers. Quand le droit des gens ne s'appuie sur aucune règle juridique, n'invoque que la coutume, qui n'est souvent qu'un abus invétéré, il ne doit pas l'emporter sur le droit civil.
66. Gabba (1) prétend que la fiction de l'exterritorialité soustrait le souverain qui réside dans un pays étranger à la juridiction des tribunaux de ce pays, même s'il agit comme particulier, dans un de ces cas où un agent diplomatique ne peut invoquer cette fiction. « En effet », dit-il, « la qualité « de souverain n'est pas une fonction publique, confiée au « prince au même titre que les autres fonctions de l'Etat dont ^ sont investis les fonctionnaires publics, c'est une qualité <* inhérente à la personne du chef de l'Etat, qui la pénètre « complètement, de sorte que le prince est sacré et inviolable « dans toutes les manifestations de son activité. Dès lors, tout - ce qui concerne le prince, tout ce qu'il fait et tout ce qu'on « veut entreprendre à son égard, concerne toujours le sou- « verain. ?»
Cette notion de la souveraineté, empruntée à l'ancien régime, aux monarchies absolues, de droit divin, et plaçant les souverains au-dessus des lois et des tribunaux, n'est plus conforme au rôle que les constitutions modernes assignent au chef de l'Etat, même dans les monarchies (2).
Nous venons de voir que même sous l'ancien régime, malgré cette notion de la souveraineté, le souverain, comme personne privée, pouvait devenir justiciable des tribunaux.
Sans doute la dignité du souverain est inséparable de sa
(1) Da la Compétence des iribunavx à Cégard des souverains et des États étrangers (CixxKT, Jotim(U, 1889, p. 545; 1890, p. 36).
(2) Laurent, t. m, n*» 26, in fine.
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personne; elle raccompagne partout; elle doit, comme son indépendance politique, être respectée en pays étranger. Mais Tune pas plus que l'autre n'est compromise si, dans le pays où il se trouve, les tribunaux connaissent de ses actes civils. En quoi l'action de lajustice en matière civile porterait-elle atteinte à ses prérogatives politiques? Elle n'y touche point. C'est par une exagération évidente que Ion en déduit l'immunité civile. Il faut les ramener à leurs justes limites, pour qu'elles ne nuisent pas aux droits des citoyens avec lesquels le souverain traite en pays étranger.
Loin donc d'exempter toujours en pays étranger le souverain de la justice civile, nous admettons au contraire qu'il en relève pour tous ses actes civils. Nous verrons dans notre seconde étude qu'il en est de même de ses agents diplomatiques.
61. A part Gabba, ceux qui appliquent la fiction de l'exterritorialité, non seulement à la personne politique, mais aussi à la personne civile du souverain, soumettent l'exemption de la juridiction civile qu'ils lui accordent en principe, aux mêmes exceptions quecelle des ministres publics (1).
Ils admettent que le souverain étranger qui intente un procès devant les tribunaux du pays où il se trouve, doit répondre aux demandes reconventionnelles du défendeur; et que l'appel étant ouvert au défendeur, s'il succombe, le souverain peut être intime devant le juge du second degré (2).
Ils admettent aussi que le souverain qui est à l'étranger peut renoncer, expressément ou tacitement, s'il y fait des actes civils, à l'exemption de la juridiction. Cette renonciation a lieu notamment quand il y a élu domicile. « Rien ne s'oppose » , dit Heffter (3), « à ce qu'une personne exempte ne se soumette « librement à la juridiction étrangère : rien n'empêche, par « exemple, qu'un souverain ne puisse avoir un domicile en « pays étranger. Cette élection de domicile entraîne la soumis- « sion de la personne exempte, dans tous les rapports civils « en dehors de son caractère public, à la juridiction des tri- « bunaux étrangers. »
Ces exceptions à l'immunité civile du souverain sont les
(1) Bluntschu, S§ 139 et 140; Pasqualb, le Droit international codifié. Traduit I)ar A. Chrétien, §§ 200 et suiv.
&) Pradier-Fodéré, m, n» 1583; De Heyking, S 35, p. 196. (3) S 42, 1, p. 102. Voy, aussi Piot, p. 117.
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mêmes qui sont applicables à celle des Etats étrangers (1). Elles se fondent toutes sur une renonciation expresse ou tacite à l'exemption de la juridiction civile. Nous répétons la question que nous avons faite au si\jet des Etats étrangers. Pourquoi ne pas faire un pas de plus? Pourquoi ne pas présumer que quand le souverain fait un acte civil en pays étranger, il en accepte toutes les conséquences, il consent à déférer tous les différends qui en peuvent naître aux tribunaux de ce pays? Les tribunaux lui sont ouverts; ils écoutent ses demandes. N'est-il pas juste de les ouvrir aussi à ceux qui ont des demandes à former contre lui?
Comme l'ancienne jurisprudence, la doctrine moderne refuse aussi au prince qui se rend incognito dans un pays étranger, le bénéfice de l'exterritorialité; car alors il se dépouille de sa qualité de souverain, il renonce aux privilèges qui y sont attachés, il s'assimile lui-même à un simple particulier (2).
« Lorsqu'un souverain », dit BluntschH (3), « voyage « incognito en pays étranger, on ignore sa qualité de souve- « rain, et on le traite comme un simple particulier. Il peut ^ toujours renoncer à Vincognito et faire connaître sa qualité « de souverain; à partir de ce moment, il peut prétendre à « tous les droits résultant de sa souveraineté, y»
Selon Wheaton (4), tous ces droits suivent même le souverain qui entre dans le territoire d'un autre, sans son consentement exprès ou tacite. Si, dans ce cas, dit-il, le souverain étranger i< ne tombe pas sous la juridiction du souverain sur le terri- « toire duquel il entre sans permission, cela doit être, parce « que tous les souverains s'engagent tacitement à ne pas ^ abuser sur la personne d'un égal du pouvoir qu'une confiance « romanesque aurait pu leur donner. »
Suivant Calvo (5), « même quand il voyage incognito, le « souverain jouit du droit d'exterritorialité, qui est lié au « caractère même de la souveraineté. » Telle est aussi l'opinion de Funck-Brentano et Sorel (6), Calvo (7) «goûte cependant
(1) Voy. supra, n» 9.
{% Bluntschu, i 133; Piot, p. 116-117; F. De Martens, p. 414; Pradisr-Fodûié, m, n<» 1575, S«; De Hetking, § 34, p. 124; Calvo, m, p. 293, § 1476. (3) f 133.
(4)Tomep',p. lai-m.
(5) m, no 1467.
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que « Vincognito peut être considéré comme l'indice de la « volonté expresse du souverain qui voyage de se soustraire « aux obligations de son titre et de renoncer en jnême temps » aux honneurs ainsi qu'au cérémopi4 exceptionnel qui y ^ sont attachés. »
68. Nous avons vu (1) que, suivant l'ancienne jurisprudence, bien que la personne du souverain soit garantie à l'étranger contre toutes poursuites par la fiction de l'exterritorialité, il y relève néanmoins, dans tous les cas, des tribunaux, pour les biens qu'il y possède, La fiction de l'exterritorialité ne s'appliquait qu'à la personne du souverain ; elle ne s'étendait pas à ses biens, excepté l'immeuble qu'il occupait à l'étranger et les meubles à son usage personnel. Cette doctrine a été reproduite par quelques auteurs modernes.
Ainsi, Kluber (2), qui accorde au souverain étranger l'exterritorialité pour sa personne, sa suite, son hôtel et son mobilier, ajoute : « Les possessions d'un souverain situées en pays « étranger y sont ordinairement sujettes à la domination du « souverain du pays, nommément à la juridiction civile, par « conséquent aussi, où cela est de droit, au séquestre, à la tf saisie, etc. Quelquefois les procédés des tribunaux sont « entravés par la politique, n
De même, G. -F. Martens (3) n'étend pas l'ei^territorialité aux biens immeubles que les souverains possèdent en pays étranger. Il ne l'étend pas non plus aux biens meubles que les souverains ont en pays étranger, si eux-mêmes ne s'y trouvent pas, parce que dans ce cas ces meubles ne peuvent être considérés comme une dépendance de leur personne. « Ces biens, « immeubles ou meubles », dit-il, « sont, comme ceux qui « appartiennent immédiatement à l'Etat ou à ses sujets, sou- «* mis à la juridiction du pays où ils se trouvent, par conséquent, « à la saisie et à la séquestration sollicitée par nos sujets dans « les cas où, en général, les lois permettent une saisie de « droit et fondent sur elle la juridiction, f* *« Mais », ajoute» t-il, « c'est au gouvernement à juger si cette saisie aura «f lieu. EUe peut être refusée sans injustice pour des motifs ^ d'intérêt public. »
•O. Heffier distingue aussi, dans le souverain, la personne
(1) Voy. supra, n* 62.
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privée du chef de TEtat. Il s'exprime en ces termes (1) : « Dans ses rapports privés, et surtout en ce qui concerne les « immeubles possédés, les successions recueillies et les enga- « gements civils... ou enfin le domicile élu par lui en pays « étranger, le souverain est soumis à la juridiction étrangère. " Toutefois la personne souveraine étant inséparable de la ^ personne civile, elle ne peut jamais être atteinte directement « ou être l'objet d'un acte d'exécution. La soumission volon- « taire du souverain à la juridiction étrangère ne pourrait « guère produire d'effets analogues, car elle impliquerait une « renonciation aux droits de souveraineté et par là même elle « léserait la dignité de sa position. »
Que veut dire Heffter? Entend-il interdire toute action contre le souverain étranger, parce que sa personnalité civile ne peut être séparée de sa personnalité politique? Telle n'est pas sa pensée ; car il établit d'abord comme principe que, dans ses rapports privés, le souverain est soumis à la juridiction étrangère. Mais comme, dans sa personne, l'homme privé est inséparable du souverain, il ne peut être l'objet d'aucune espèce de poursuite personnelle, d'aucune contrainte, d'aucune voie d'exécution. Il faut appliquer au souverain ce que Heffter (2) dit de toutes les personnes protégées par la fiction de l'exterritorialité : « Elles ne peuvent être l'objet d'une con- *i trainte ou d'une mesure d'exécution quelconque, il faut « observer envers elles les égards qui sont dus à leur rang, tf Ainsi, par exemple, des sommations ou des citations ne « peuvent leur être signifiées que par la voie diplomatique. »
Suivant Calvo (3), un usage général « étend le bénéfice de « l'exterritorialité aux souverains en matière civile, sauf dans <- les affaires et les contrats qui n'affectent en rien leur capacité « publique ou politique et dans lesquels ils agissent personnel- « lement à titre tout à fait privé »» ,
lO. Laurent (4) applique pleinement la distinction entre le souverain et l'homme. « Dès que le roi ou l'empereur «, dit-il, « n'agit pas comme pouvoir, il n'est plus qu'un *^ simple citoyen, im homme, et, comme tel, il est justiciable
(1) § 53, VI, p. 425. Piot adopte l'opinion de Heftter (p. 09-100).
(2) § 42, VII, p. 104. Voy. aussi § 56, p. 129.
(3) m, n«» 1452 et 1461, p. 283 et 287. Voy. dans le même sens De Hkyking, § 36, p. 127 et suiv.
(4) III, m 54, p. 97.
« des tribunaux de son pays; rien n'empêche, par conséquent, « qu'il soit justiciable des tribunaux étrangers. «
Laurent ne se borne pas à restreindre, comme les auteurs que nous venons de citer, la fiction de l'exterritorialité «à la personne politique du souverain ; il la rejette entièrement, comme l'avait déjà fait Pinheiro-Ferreira (1). Il n'accorde au souverain se trouvant à l'étranger que l'indépendance politique, qui, pour être complète, n'a pas besoin d'être garantie par la fiction de l'exterritorialité.
Pasqualç Fiore (2), qui n'admet pas non plus cette fiction, ne distingue pas avec moins de netteté dans le souverain le représentant de l'Etat, dont les actes politiques ne peuvent jamais être soumis aux tribunaux, et le particulier, dont les actes, n'ayant qu'un caractère privé, sont de leur compétence, même en pays étranger. « Il serait véritablement anormal » , dit-il, « que le souverain, en s'obligeant pour un fait ou « pour un acte quelconque en dehors de ses attributions « publiques, ne fût pas tenu de remplir ses engagements, et « qu'en cas de refus de le faire, il ne pût être contraint par « voie judiciaire... ^
F. de Martens (3) fait, au point de vue juridique, la même distinction. « Quelque difficile qu'il puisse être >», dit-il, de « distinguer dans chaque cas spécial si le souverain agis- <* sait comme particulier ou comme représentant du pouvoir « suprême, néanmoins la pratique démontre que l'on peut « parvenir à établir cette distinction. » « Si le prince », ajoutet-il, u n'est que le chef du pouvoir exécutif, les actes qu'il « accomplit en dehors de cette fonction peuvent certainement « être du ressort des tribunaux civils. La juridiction civile « s'étend à toutes sortes de transactions juridiques auxquelles « préside le souverain comme représentant du fisc. » Mais, dans la pratique, F. de Martens tolère, en faveur des souverains, une large application du privilège de l'exemption de la juridiction civile, parce que les décisions prises par les tribunaux contre les souverains sont d'une exécution difficile, et
(1) Dans ses notes sur le Précis du droit des gens, par C.-F. De Martens, § il% t. fl, p. 14-12.
(2) Nouveau Droit intemational public^ t. P', n~ SOI à SOS; 2> Droit interna- Honat codifié, n»"» 200 et suiv.
qu'elles peuvent devenir l'origine d'embarras pour le gouvernement du pays où elles ont été prononcées.
Pradier-Fodéré {l) ne confond pas non plus, dans le souverain, la personne pnvée avec le chef de l'Etat. « Je n'estime pas r , dit-il, « qu'il soit si difficile de dire si tel engagement, « tel acte, tel fait d'omission ou de commission a été formé ou «< accompli par un chef d'Etat en la qualité de souverain ou de « simple particulier. . . Pour ne parler que ducontratde vente, la « base d'appréciation est très simple : quelle est la destination « des objets achetés? Cette destination est-elle publique? " L'achat esttm acte souverain. Est-elle privée? C'est un acte «• particulier, j» Il ajoute que si l'achat a été fait dans l'intérêt d'un service public, ^ le chef d'Etat a agi comme représentant M du pouvoir suprême et, par conséquent, ne saurait être « actionné devant un tribunal étranger, sans une sorte d'at- « teinte portée à son caractère de souverain w .
En enlevant à la connaissance des tribunaux tous les actes faits par le chef de l'Etat dans un intérêt public, Pradier- Fodéré s'écarte de la doctrine de Laurent, qui, avec raison, soumet à leur connaissance tous les actes civils du chef de l'Etat, même s'ils ont été faits dans im intérêt public. Comme le reconnaît Pradier-Fodéré, la vente conclue par le souverain dans un intérêt public, ne cesse pas d'être un contrat civil. Dès lors, les tribunaux doivent rester compétents pour en connaître. Seulement si le chef de l'Etat a conclu cette vente, non dans son intérêt privé, mais dans un intérêt public, c'est l'Etat lui-même et non la personne privée du chef de l'Etat, qui est justiciable des tribunaux. La personne privée du souverain ne peut être assignée que si la vente a été faite exclusivement dans son intérêt particulier.
Hartmann (2) sépare, en fait comme en droit, complètement la personne civile du souverain de sa personnalité politique. « Lorsque le souverain agit >», dit-il, « en sa qualité d'homme « privé, on pourra intenter contre lui toute action qu'on serait « autorisé à intenter contre un autre particulier, quel qu'il « soit. Pourquoi un souverain ne serait-il pas le président, le « directeur d'un grand établissement de commerce ou d'une « entreprise commerciale? Pourquoi ne l'assignerait-on pas
(1) m, no 1584.
(2) Retme de droit intematiaruU, t. XXn, p. 43&.
« pour des obligations qu'il a contractées comme tel *. Hart- •• mann permet • de l'assigner aussi in foro domicilii, s'il a un domicile à l'étranger ». Et il veut qu'on consulte la constitution de l'Etat dont le prince est le chef, pour discerner ses affaires privées des affaires publiques.
ïl. Dans son Répertoire (1), Dalloz résume ainsi l'opinion communément admise en France : « Toutes les fois que le « prince agit dans son intérêt privé, il doit, comme un simple « particulier, être considéré comme ayant pu traiter dans les « limites tracées à tous les citoyens ; il a pu, en conséquence, u comme tout autre, se placer sous la juridiction d'un pays » étranger. Il suit de là qu'une condamnation pourra atteindre « ses biens, qu'on pourra les exécuter de la même manière • que ceux d'un particulier. »
Gand (2) en déduit que « si la réclamation est fondée sur « une convention en laquelle le chef du gouvernement étranger « a stipulé comme simple particulier pour des intérêts en «« dehors de l'administration publique ou politique de l'Etat, « le Français qui se prétend son créancier peut user du béné- « fice de compétence que lui ouvre l'article 14 et saisir de sa « demande les tribunaux français ». En vertu de cet article, le chef du gouvernement étranger pourra être assigné par le Français devant les tribunaux français, non seulement s'il a contracté avec lui en France, mais encore s'il l'a fait dans son propre pays.
Aubry et Rau (3), Bonfils (4), Trochon (5), Piot (6), Despagnet (7) et Weiss (8) admettent également que si le souverain étranger a contracté avec im Français ime obligation en son nom personnel, dans son intérêt privé, il est justiciable des tribunaux français. Cette règle est généralement enseignée (9).
19. Cependant Bonfils admet une exception à cette compétence des tribimaux français, c'est quand le souverain qui a
(1) V« Droit dvU, n*» 295* Voy. aussi Supplément, v« DraiU dviU, n« 17G.
(2) Code des étrangers, n* 13.
(3) T. Vm, i 14Sbis, p. iH, note «1«, in fine. U) NO 394.
(9) Principes élémentaires du droit international privée par EtGÈRB AtDOCBTf agrégé à la faculté de droit d'Aix. Paris, 1894, § 437, p. 320.
contracté en France avec un Français, est inviolable, dégagé de toute responsabilité dans TEtat soumis à sa puissance. Dans ce cas, la France doit aux autres nations de respecter cette inviolabilité, cette suspension de la responsabilité civile. « C'est », ditBonfils (1), « un sacrifice fait au droit public « d'un autre Etat, causé par l'intérêt majeur qui s'attache, « pour cet Etat, à la personne du chef de son gouvernement, « sacrifice commandé par les rapports de bonne amitié et de - convenances réciproques qui doivent exister entre Etats « souverains, unis par des relations amicales. »
Bien que Bonfils ne parle que du cas où le souverain étranger se trouve en France, le motif qu'il invoque pour l'affranchir alors de toute responsabilité civile, s'applique également au cas où le souverain étranger n'est pas en France. De sorte que jamais le souverain étranger ne pourrait être poursuivi, en matière civile, devant les tribunaux français, si, dans son pays, il ne peut pas l'être.
Qu'est-ce que cette irresponsabilité civile invoquée par Bonfils < Elle consiste dans ce privilège du souverain de ne devoir jjunais figurer personnellement dans aucun procès, de pouvoir plaider par procureur. Mais les jugements prononcés contre son procureur n'en affectent pas moins ses biens. Ceux-ci n'échappent pas à l'application des lois civiles. Ainsi, sans que sa personne intendenne dans aucun procès, la responsabilité civile existe, en réalité, pour lui, comme pour toutes les autres personnes.
Le privilège qu'a le souverain de plaider par procureur, tient aux lois de l'Etat. 11 cesse là où ces lois ne s'appliquent point. Par conséquent, le souverain n'en jouit pas dans les pays étrangers (2).
Ainsi, quelle que soit la situation exceptionnelle, au point de vue civil, du souverain étranger dans son propre pays, il est assimilé, dans les autres pays, aux personnes privées.
1H. Pour les souverains étrangers comme pour les Etats étrangers (3), la jurisprudence anglaise décide invariablement
{% Meixhbrs, De toestand van den vreetndeUng in tiet btirgerUjk procès, I^yden, 4879, bladz. 88 en 89.
(3) Voy. svpra^ n® 20.
que s'ils intentent des demandes devant les tribunaux anglais, ils doivent se soumettre à la pratique qui y est en usage pour les autres demandeurs, et que notamment ils sont tenus de répondre aux demandes reconventionnclles des défendeurs (1).
En 1837, la Cour du Banc de la Reine décida que don Pedro, empereur du Brésil, s'étant engagé dans une opération commerciale, était soumis pour ses obligations personnelles aux mômes règles que tout autre commerçant; que, pour cette opération, il pouvait être poursuivi devant la juridiction ordinaire; et que, comme tout autre étranger résidant à l'étranger, il devait fournir caution. La Cour ajoute que si le procès était né au sujet d'une autre matière, connexe à son caractère politique, il aurait pu être décidé autrement (2)
En 1844, le duc de Brunswick avait intenté une action en reddition de compte de tutelle contre le roi de Hanovre. Tous deux étaient sujets anglais en même temps que souverains. Dans son jugement, lord Langdale, maître des rôles, assimila entièrement la situation des princes souverains à celle des ambassadeurs ; il dit que les uns comme les autres n'étaient pas justiciables des tribimaux anglais pour les actes intéressant leur gouvernement considéré comme puissance publique, mais qu'ils étaient soumis à ces tribunaux comme de simples particuliers, pour les actes de commerce et autres qui ne se rattachent pas à l'exercice de la puissance publique. Le maître des rôles décida que la tutelle exercée par le roi de Hanovre était \m acte de la puissance publique, et que, par conséquent, le roi de Hanovre ne pouvait être obligé d'en rendre compte devant ime Cour anglaise. La Chambre des pairs confirma cette décision en appel (3).
Le Banc de la Reine d'Angleterre a jugé, le 4 novembre 1893, en cause de Jenny MigheU contre le sultan de Johore (4), que les tribunaux anglais sont incompétents pour connaître
(1) Voy. les espèces rapportées par Pasquale-Fiore, Nouveau Droit international public^ I, n* 510, p. 439-440, par Piot, p. 98-99, et par Lawrence, Commentaire sur les éléments de droit iiUemational de Wheaton, III, p. 4^ et suiv.
(2) Pasqualk-Fiore, I, n» 511, p. 441-442; Piot, p. 112; Clunet, JoumcU, 1888, p. 190-191.
(3) Clunet, Joumat, 1878, p. 36^7. Voy. aussi Caiao, III, n« 1462, p. 287; Pasquale-Fiore, I, n» 506, p. 434-435; Piot, p. 111-112.
(4) Beigjud., 1894, p. 177-179.
d'une action intentée contre un souverain étranger, à raison d'un dommage causé par lui en Angleterre, à titre privé. Il s'agissait de la rupture d'une promesse de mariage faite par le sultan de Johore à Jenny Mighell. Cette décision a été confirmée, le 29 novembre 1893, par la Cour d'appel.
Ainsi, suivant la jurisprudence anglaise, sauf pour les opérations commerciales auxquels ils se livrent, les souverains étrangers, même comme personnes privées, ne sont pas justiciables des tribunaux.
14. La jurisprudence française fait, au contraire, la distinction entre le prince souverain et le prince personne privée (1).
Par un arrêt du 2 janvier 1810 (2), la Cour d'appel de Paris décide que c'est comme prince souverain de Monaco que Honoré de Grimaldi avait successivement passé et annulé l'acte du 24 juillet 1773, par lequel il avait consenti la ferme générale de ses revenus, et qu'à cet égard il n'était, en sa qualité de souverain, passible d'aucune action en justice. Le fermier réclamait des dommages-intérêts.
Le 24 novembre 1871 (3), le tribunal de la Seine a prononcé le jugement suivant, sur une action intentée aux héritiers de l'empereur Maximilien, en payement d'une commande de décorations destinées à récompenser des services publics :
« Attendu que si le principe de l'indépendance réciproque «* des Etats exclut la juridiction des tribunaux à l'égard des «* souverains étrangers, il reçoit exception quand le prince a « contracté en son nom particulier, dans son intérêt privé; que, « d'après les termes de l'assignation, Lemaître réclame aux « héritiers de l'empereur du Mexique le prix de décorations, « au payement desquelles l'empereur Maximilien se serait « personnellement engagé ; qu'une telle demande n'a rien de « contraire aux règles du droit des gens ; que les conclusions *« posées au nom de Sa Majesté l'empereur d'Autriche et de « leurs altesses impériales l'arcliiduc François-Charles et «* larchiduchesse Sophie, tendent uniquement à une décla- « ration d'incompétence, et que, dès lors, le tribunal n'a pas à « rechercher, quant à présent, si la preuve de l'obligation
(4) Gomp. avec la jurisprudence à Tégard des États étrangers, supra, n®" 24 et sulv.
(2) Devill., collect. nouvelle, à cette date. Voy. sur la situation de la principauté de Monaco, le réquisitoire du procureur général Mourre.
(3) Devill., 1871, 2, 225.
« personnelle est rapportée, ni si la demande s'adresse aux - véritables héritiers de Tempereur Maximilien ; rejette Texcep- « tion d'incompétence, etc. ».
Par un arrêt du 15 mars 1872 (1), la Cour d'appel de Paris a infirmé ce jugement et dit que le tribunal était incompétent.
L'arrêt « pose comme principe qu'à raison de l'indépendance « réciproque des Etats, les tribunaux français n'ont pas juri- « diction pour juger les engagements contractés par les souve- *« rains étrangers, agissant comme chefe d'Etat au titre de la «* puissance publique ». L'arrêt établit ensuite que l'engage-, ment dont Lemaître poursuit l'exécution rentre dans cette catégorie; que si Lemaître allègue qu'il a obtenu la garantie personnelle de l'empereur Maximilien, cette allégation est contredite par le titre que lui-même produit à l'appui de sa demande. Et l'arrêt en déduit « qu'il est ainsi constant, par la pièce même « justificative de la demande et destinée à éclairer le fond, que « le procès a pour objet un engagement contracté par un sou- « verain étranger, usant des attributions de la puissance « publique; que les règles internationales obligent alors les « tribunaux français à se déclarer incompétents »,
Ainsi suivant la Cour de Paris, en faisant la commande de décorations, l'empereur Maximilien avait agi comme souverain, comme représentant de l'Etat. Dès qu'il n'avait pas agi comme personne privée, il était évident que l'action ne pouvait pas être intentée à ses héritiers. Elle aurait dû l'être à l'Etat mexicain qu'il représentait au moment de cette commande. Le nouveau gouvernement ne pouvait pas répudier les obligations civiles contractées par le gouvernement précédent 2). Comme l'observe justement M. Laurent (3), quoique l'achat des décorations eût été fait dans un but politique, il n'en constituait pas moins un contrat civil, qui rendait l'Etat mexicain justiciable, en vertu de l'article 14 du code civil, des tribunaux français. Le but politique que le souverain étranger a en vue, en posant un acte de la vie civile, ne transforme pas cet acte en un acte de la puissance publique (4).
(1) Dbv., 1879, % 68; D. P., 1873, % U. Voy. m^&ï Bmme de draU intemoHoniU, p. 245-246.
(3) Voy. supra, n<* 17, la jurisprudenoe italienne.
(3) m, n^" 41. Voy. en sens contraire Piot, p. lO^lia
(4) Voy. supra, n* 1.
Par un arrêt du 3 juin 1872 (1), adoptant les motifs des premiers juges, la Cour d'appel de Paris décide, sur Taction intentée par les frères Mellerio contre l'ex-reine d'Espagne, dona Isabel de Bourbon, en payement de fournitures de diamants, que l'article 14 du code civil permet d'assigner devant les tribunaux français le souverain étranger, pour les obligations par lui contractées envers des Français, même en pays étrtuiger, non en sa qualité de chef du gouvernement, mais en son nom privé. Le jugement confirmé constate « que les bijoux, « objet de la réclamation, ont été fournis à l'ex-reine « d'Espagne, soit pour son usage personnel, soit pour des « cadeaux destinés à divers personnages, notamment à la « princesse de Girgenti, sa fiUe, à l'occasion de son mariage «.
75. La question de l'immunité des souverains étrangers en matière civile, comme personnes privées, a été soumise au tribunal de première instance de Bruxelles, dans les circonstances suivantes.
En vertu de l'article 14 du code civil, les liquidateurs de la Banque de crédit foncier et industriel avaient assigné devant ce tribunal, avec Langrand-Dumonceau, l'empereur d'Autriche, en qualité de tuteur des enfants mineurs de la princesse de Tour et Taxis, à l'occasion de contrats intervenus à l'étranger. Les assignés ne constituèrent pas avoué. Le ministère public souleva d'office une exception d'incompétence au profit de l'empereur d'Autriche. Et par un jugement du 3 novembre 1870 (2), le tribunal accueillit cette exception d'incompétence. Il applique aux souverains étrangers les arguments que la Cour d'appel de Bruxelles fait valoir, dans son arrêt du 30 décembre 1840 (3), pour décider que les tribunaux sont incompétents à l'égard des Etats étrangers, en matière civile*
Le jugement porte :
^ Que la disposition de l'article 14 du code civil, qui permet « de traduire l'étranger devant les tribunaux de la Belgique <* pour les obligations qu'il a contractées en pays étranger
(4) Devill., 1872, 2, 293; D. P., i872, 2, iU, Voy. aussi Revue de droU internatiomtt, V, p. 246.
(2) Belg, jud., 4870, p 4574 et suiv. Voy. la critique de ce jugement par Laurent, III, n« 54, et par F. de Martens, p. 421-422.
(3) Voy. supra, n« 36.
u envers des Belges, constitue une exception au droit commun « et doit, en conséquence, être rigoureusement restreinte aux « cas pour lesquels elle a été créée ;
«« Que cette disposition n a trait qu'aux engagements privés « contractés entre particuliers appartenant cà des nationalités « différentes ; qu'elle est sans application possible aux rapports « de même nature qui peuvent s'établir entre un Belge et le «« chef d'un gouvernement étranger, qui rentrent essentielle- « ment, à raison de la qualité de l'une des parties, dans le « domaine du droit des gens ;
« Que la qualité du souverain étranger étant inhérente h sa «« personne, il est impossible d'en faire abstraction, même « lorsqu'il agit comme simple particulier pour le soumettre à « la souveraineté belge ;
« Que, suivant les principes du droit des gens, le souverain tf étranger jouit en Belgique, comme les agents diplomatiques, « du bénéfice de rexterritorialité; que, dès lors, s'il s'oblige « dans ce pays, ses engagements échappent forcément à la « juridiction belge ; qu'il doit en être de même, à plus forte « raison, des obligations qu'il contracte envers des Belges sur « le territoire de sa domination, puisque, dans ce dernier « cas, la réalité se trouve substituée à la fiction;
« Que la loi ne règle point les formes à suivre pour assigner « en justice les princes régnants étrangers, et que son silence « est d'autant plus significatif qu'elle détermine soigneusement « la manière de procéder contre le chef du gouvernement « belge;
« Que s'il était loisible à tout particulier d'attraire un sou- «« verain étranger devant nos tribunaux, cette faculté serait de ^ nature à compromettre, selon l'usage qu'on en ferait, les « bons rapports des gouvernements et pourrait devenir pour « le pays la source de graves difficultés ;
« Qu'au surplus, l'incompétence de l'autorité judiciaire n'a « pas pour effet de paralyser les droits de nos nationaux, « puisque ces derniers conservent le moyen de les faire valoir, « soit par la voie diplomatique, soit en s'adressant aux tribu- « naux compétents étrangers « .
Ï6. Il est vrai que, dans le souverain, la personne privée se confond avec la personne publique, en est inséparable; que toute atteinte portée à l'une frapperait du même coup l'autre; et que partant, même comme personne privée, le souverain ne peut jamais être l'objet d'une contrainte quel-
conque. Mais telle n'est pas le caractère d'une assignation en justice.
L'article 20 du code civil autrichien porte : * Les questions « juridiques qm concernent le chef de l'Etat, quant à son patri- « moine privé ou quant aux modes d'acquérir du droit civil, ^ seront également jugées par les tribimaux ordinaires, d'après « la loi générale. »
Ainsi, l'assignation donnée à l'empereur d'Autriche, pour une affaire civile, n'était point une atteinte à sa souveraineté.
Du reste, c'est ce que le tribunal saisi de la contestation a reconnu; car il ne déclare pas ntille l'assignation donnée à l'empereur d'Autriche. Il la tient pour valable, puisqu'il examine s'il est compétent pour statuer à son égard.
Il ne faut pas confondre avec la personne du souverain ses biens; ceux-ci ne participent pas à son inviolabilité, ils sont soumis à toutes les voies d'exécution (1). Pourquoi, si, comme personne privée, il a contracté des engagements en pays étranger, les tribunaux de ce pays ne pourraient-ils pas prononcer contre lui un jugement exécutoire, non sur sa personne, mais sur ses biens particuliers? Vainement, pour l'empêcher, invoque-t-on la fiction de l'exterritorialité. Cette fiction, fût-eUe admissible, n'est applicable à la personne du souverain, que quand il se trouve en pays étranger; et même alors, elle ne s'étend pas à ses biens particuliers, sauf ceux qui sont considérés comme une dépendance inséparable de sa personne. Les autres ne sont pas censés se trouver hors du pays où ils sont; et, par conséquent, quant à ces biens, le souverain qui est en pays étranger, est soumis à la juridiction des tribunaux de ce pays. En traitant, dans notre seconde étude, de l'immunité des ambassadeurs, nous développerons les motifs qui nous font rejeter absolument la fiction de l'exterritorialité. En tout cas, dans l'espèce, elle n'était pas applicable à l'empereur d'Autriche, qui, le jugement le constate, s'était obligé sur le territoire de sa domination.
Aussi le j ugement se prévaut-il de cette circonstance pour faire ressortir le caractère exceptionnel de l'article 14 du code civil, qui avait permis d'assigner l'empereur d'Autriche devant un tribunal belge, pour ime obligation contractée en Autriche. Nous avons démontré (2) que cet article, quelque exorbitant
■ - ■ ■ ' ■' • • r rf ■■■»■■■ ...l, ^ . ■■ ■■ ■I rf II
(1) Voy. supra, n^ 62 et 68.
{% Voy. supra, n« 49, p. 91-92.
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^u'il soit, s'applique atlx obligations contractées pat* les Etats étrangers. Les mêmes motifs le rendent applicable aux souverains étrangers. Dans l'un cas comme dans l'autre, il s'agit d'obligations régies par le droit civil; et il n'appartient pas au droit des gens de les soustraire aux règles de la loi civUe.
Les souverains, comme les Etats, dans leurs relations civiles avec des étrangers, se soumettent volontairement aux règles qui y sont applicables. Ils ne peuvent pas en avoir tous les bénéfices, profiter de tous les avantages qui en découlent pour eux, accepter toutes les règles qui leur sont favorables et vouloir, d'autre part, s'afiranchir de celles qui sont la garantie de ceux avec qui ils ont traité.
Nous avons déjà rappelé ailleurs (1) les modifications apportées par la loi du 25 mars 1876 à la cotoipétence établie par l'article 14. Gomme personnes privées, les souverains étrangers sont, comme les Etats étrangers, soumis aux dispositions de cette loi.
Le tribunal de Bruxelles argumente de ce que la loi est muette sur les formes à suivre pour assigner en justice les princes régnants étrangers. Cet argument est loin d'être concluant. Le jugement lui-même prouve que, malgré le silence de la loi, il est possible d'assigner valablement les princes régnants étrangers. L'empereur d'Autriche avait été assigné, et il a fait défaut. Le tribunal a donc dû examiner, outre la possibilité légale de l'assigner, la validité de l'assignation qui lui avait été donnée. C'est parce que Tempereur d'Autriche pouvait être assigné devant un tribunal belge et que l'assignation était valable en la forme, que le tribunal a passé à l'examen de la question de savoir s'il était Compétent à Son égard. Si la loi belge ne permettait pas d'assigner les princes régnants étrangers, ou si l'assignation n'avait pas été faite en la forme voulue par la loi, le tribunal aurait dû déclarer qu'il n'était pas valablement saisi de l'action intentée à l'empereur d'Autriche, au lieu d'examiner s*il était compétent pour en connaître (2).
La crainte qu'exprime le tribunal qu'en statuant sur cette action, il aurait pu compromettre nos bons rapports avec l'Autriche et nous susciter de graves difficultés, est, comme
(1) Voy. supra, n» 38.
(2) Voy. infra, n» 77.
nous l'avons déjà dit au sujet des actions intentées aux Etats étrangers (1), un motif politique, qui ne doit être d'aucun poids pour le juge. Si la loi permet d'attraire devant les tribunaux belges les souverains étrangers, pour les engagements privés qu'ils contractent en Belgique, le juge belge doit remplir son devoir avec impartialité et fermeté, sans s'en laisser détourner par des considérations politiques. Si ces considérations n'ont pîis déterminé la loi à interdire toute action contre les souverains étrangers, le juge ne peut pas faire ce que la loi n'a pas fait. D'ailleurs, de quoi pourrait se plaindre sérieusement le souverain qui est appelé ainsi devant un tribunal belge? C'est une conséquence des engagements privés qu'il a contractés, conséquence à laquelle il s'est soumis volontairement en les contractant.
Nous avons vu (2) que les tribunaux sont compétents pour décider les contestations civiles qui s'élèvent entre des Etats. Ils le sont également pour connaître des diiférends qui surgissent entre des souverains, à raison de leurs intérêts privés. Pas plus dans l'un cas que dans l'autre, il n'y a aucun motif sérieux pour écarter leur compétence.
n. Comment le souverain ou le chef d'im Etat étranger doit-il être assigné, en sa qualité de personne privée ?
En France, suivant l'article 69, n° 4, du code de procédure civile de 1806, l'empereur devait être assigné en la personne du procureur impérial de l'arrondissement. Suivant l'article 27 de la loi du 2 mars 1832, sur la liste civile, les actions concernant la dotation de la Couronne devaient être dirigées par ou contre l'administration de cette dotation; et les actions intéressant le domaine privé devaient l'être par ou contre l'administration de ce domaine. Et selon le sénatus-consulte des 23 avril- P*" mai 1856, l'administrateur de la Couronne avait seul qualité pour procéder en justice, soit en demandant, soit en défendant, dans les instances relatives à la propriété des biens faisant partie de cette dotation ou domaine privé.
En Belgique, jamais des dispositions pareilles n'ont été prises. Bien que la liste civile soit administrée par un intendant, et le domaine privé du roi par le mandataire qu'il lui plaît de désigner, cependant, en vertu de l'article 69,
(4) Voy. supra, n» 49.
(2) Voy. svpra, n° r>3.
n** 4, du code de procédure civile, c'est le procureur du roi qui plaide toujours pour lui (1)
On lit dans le rapport de M. AUard sur le projet de la revision du code de procédure civile : « Pour le roi, il a été « reconnu que la marche suivie jusqu'ici était illogique. Le u procureur du roi ne représente pas, en effet, la personne a royale. »> Aussi, au titre Des exploits en général et des assignations, ce projet porte-t-il, à l'article 2, « le roi sera repré- « sente dans les exploits par le chef de l'administration civile » , et à l'article 17, « la copie des exploits sera laissée à personne «< ou à domicile :... 4° pour le roi, au chef de l'administration ^ de la liste cmle ?» .
Il est évident que les règles qui tracent le mode de poursuivre le roi, pour les affaires ci\iles qui le concernent, ne sont pas applicables dans les pays étrangers, où elles n'ont aucune force obligatoire. Dans ces pays, l'action est intentée et poursuivie contre lui dans la même forme que contre les autres étrangers (2).
11 n'est pas moins évident que les règles applicables en Belgique au roi pour ses affaires civiles, n'y peuvent être invoquées par les souverains étrangers, pour leurs affaires civiles. Mais sont-ils soumis au droit commun?
Nous avons vu que le Haut Conseil de Hollande a considéré comme valable une citation donnée, pour une affaire privée, au roi de Prusse, en la forme ordinaire, c'est-à-dire par un mandement publié à son de cloches; que le conseil de Frise a, au contraire, décidé, à l'égard de l'empereur, par une raison plutôt politique que juridique, comme dit Huberus, que ce mode de citation devait être écarté, comme contraire à sa dignité ; et que Bynkershoek, tout en ne rejetant pas ce mode de citation à l'égard des princes, trouve plus convenable de leur faire parvenir la citation par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs (3).
De môme Heffler veut que l'assignation leur soit transmise par la voie diplomatique (4). Sans doute, il serait préférable que cette voie fût prescrite pour leur faire parvenir les citations
(1) Cass., arrêt du 15 juillet 1880 (Pasicr,, 1880, 1, 272), Giron, Le Droit administroHf, n«« 240 et 303.
(2) Voy. supra, n« 55, le mode d'assignation des États étrangers.
(3) Voy. supra, n«» 59.
(4) Voy. supra, n" 69, Piot est du même avis (p. 100).
en justice. C'est ce que l'Institut de droit international a proposé dans la session qu'elle a tenue à Hambourg au mois de septembre 1891 (1). Mais, en l'absence d'ime disposition qui oblige de prendre cette voie, il faut, pour la régularité des exploits, suivre la même forme qu'à l'égard des autres étrangers.
L'arrêté du P' avril 1814, concernant les exploits à faire à des personnes non domiciliées en Belgique, leur est donc applicable.
Suivant l'article 3, ces exploits peuvent être faits à la personne si elle se trouve en Belgique. Cette disposition est-eUe applicable au souverain ou au chef de l'Etat étranger qui se trouve en Belgique, si dans son pays ce mode d'assignation est interdit à son égard? Cette interdiction n'est-elle pas une immunité attachée à sa haute personnalité politique? N'est-elle pas ime immunité de droit public, qui s'impose même en pays étranger? Nous ne le pensons point. Cette immunité que la législation de son pays lui coiifère, s'arrête aux frontières, eUe ne le suit pas en pays étranger. Par conséquent, le souverain ou le chef de l'Etat étranger, s'il se trouve en Belgique, peut être assigné à personne.
Il n'y a dans une citation donnée à la personne d'un souverain aucune atteinte à son inviolabilité.
« Qu'est-ce qu'une citation de partie dans la procédure « civile? se demande de Bar (2). >» Et il répond : « Rien de plus « qu'une simple notification ou sommation de défendre son *» droit. L'exécution exceptée, il n'y a pas de contrainte. Or, « comme l'exterritorialité n'est autre chose que l'exemption de « la contrainte exercée par l'Etat, la simple citation de la < partie n'est pas une violation du privilège de l'exterrito- * rialité. »
Si le souverain étranger ne peut être assigné en personne, l'exploit doit, suivant l'article 1^ de l'arrêté du l*'' avril 1814, être affiché à la porte du tribunal qui doit en connaître et un double doitêtre transmis par lettre recommandée à sa résidence. D'après nos idées modernes surtout, l'affichage de l'exploit ne peut être considéré comme mi manque de respect envers le souverain étranger.
(1) Voy. infra, n» 84.
(2) Rapport fait à llnstitut du droit international {Annuaire, XI, 1869-1892), p. 423.
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En France, suivant la loi des 8-10 mars 1882, qui modifie l'article 69, n^ 9, du code de procédure civile, ceux qui sont établis à l'étranger doivent être assignés au parquet du procureur de la république près le tribunal où la demande est portée, lequel visera l'original et enverra directement copie au ministre compétent ou à toute autre autorité déterminée parles conventions diplomatiques. Ce mode d'assignation n'a évidemment rien dont la dignité du souverain étranger puisse prendre ombrage.
Bonfils (1) n'admet pas la validité de la citation en justice faite personnellement au prince. « Sa présence momentanée « sur le territoire français », dit-il, •« ne suffit pas pour auto- « riser une dérogation à la marche habituellement suivie, n
18. Les principes que nous venons de défendre sont applicables à l'Etat indépendant du Congo et à ses agents. Cet Etat a son siège à Bruxelles, où est le gouvernement central. Au Congo, le souverain est représenté par un administrateur général, qui a son siège à Borna (2).
Nous avons déjà vu (3) que, par un arrêt du 1** juillet 1891 , la Cour d'appel de Bruxelles a décidé que les tribunaux belges étaient incompétents pour connaître d'une action en dommagesintérêts intentée à l'Etat indépendant du Congo, par un de ses fonctionnaires qui avait été révoqué, la révocation, comme la nomination, de ses fonctionnaires, étant un acte politique.
Mais, quand l'Etat indépendant du Congo agit, non comme corps politique, mais comme personne juridique, il est jus* ticiablo des tribunaux belges dans tous les cas où ceux-ci sont compétents à l'égard des étrangers, suivant la loi du 25 mars 1876.
C'est ce qu'admettent les Pandecies belges^ dans l'article Exterritorialité (4), où l'on se range à l'opinion qui rend les tribunaux belges compétents à l'égard des Etats étrangers. Dans l'article Congo (5), les Pandectes belges y appliquant au contraire l'opinion qui les considère comme incompétents, disaient : « qu'il faut admettre « dans la théorie de la juris- « prudence que le souverain de TEtat indépendant du
(2) Pandecies belges, w^ Congo^ n» 26. Les Codes du Congo, par Louis Hébette et Lambert Petit. Introduction, p. VII, n» 6.
(3) Voy. supra, n~ 44 et 45.
(4) N<« 84 et suiv.
« Congo, non plus que ses agents, n'est pas justiciable des ^ tribjinaux belges, et qu'il doit être traduit devant les « tribunaux congolais lorsqu'il s'agit de ses domaines ou de » droits domaniaux, ou de l'exécution d'obligations con- « tractées par lui ou en son nom w .
M. de Cuvelier (1) soutient de même que les tribunaux belges ne sont pas compétents à l'égard du souverain indépendant du Congo et de ses agents, sauf en ce qui concerne les immeubles que le Congo possède en Belgique.
Pour le soustraire à leur juridiction, on applique au souverain indépendant du Congo la fiction de l'exterritorialité.
Rien ne montre mieux le vice de cette fiction, la contradiction sur laquelle elle repose, que l'application qu'on veut en faire au souverain de l'Etat indépendant du Congo et à ses agents.
Le gouvernement central du Congo a son siège à Bruxelles. Le souverain de l'Etat indépendant du Congo est le roi des Belges, qui doit nécessairement être en Belgique. Quoique le souverain du Congo soit à Bruxelles, quoique son gouvernement y ait son si^e, lui et son gouvernement, en vertu de la fiction de l'exterritorialité, n'y sont point. Voilà un gouvernement étranger qui fonctionne à Bruxelles, et né^moins pour tous ceux qui y traitent avec lui, il est au Congo ! Moins que tout autre Etat étranger, l'Etat indépendant du Congo n'a besoin en Belgique de la fiction de l'exterritorialité, inventée par la méfiance. Non seulement son indépendance y est respectée, mais il obtient encore la protection et l'aide de l'Etat belge.
Les partisans de la fiction de l'exterritorialité admettent que le souverain étranger peut cependant se soumettre, pour les actes de la vie ci^dle, à une juridiction étrangère. Il peut renoncer à cette fiction, qui n'est établie qu'en sa faveur; et il y renonce notamment quand il fait une élection de domicile en pays étranger (2).
L'État indépendant du Congo, en établissant le siège de son gouvernement à Bruxelles, n'y a-t-il pas fait élection de domicile? et, par suite, pour les actes de la vie civile, ne s'est-il pas soumis volontairement à la juridiction du tribunal de pre-
(1) Revue de droit intemaHcmal, XX, p. 128 et suiv.
(2) Voy. supra, n* 67.
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micre instance de Bruxelles? Comprendrait-on que, malgré cette élection de domicile, l'Etat indépendant du Congo, sous prétexte de méfiance des tribunaux belges, n'en accepte pas la juridiction, leur préfère la juridiction embryonnaire du Congo, alors que toutes les parties résident en Belgique et que les actes qu'il s'agit d'apprécier se sont passés en Belgique?
C'est rendre un mauvais ser^dce à l'Etat indépendant du Congo que de prétendre qu'il est en droit de répudier la juridiction des tribunaux belges : c'est vouloir séparer complètement l'Etat indépendant du Congo de la Belgique, tandis qu'il faudrait rapprocher de plus en plus les deux pays, pour les réunir un jour.
Ainsi, même si Ton admet la fiction de l'exterritorialité, faut-il décider que l'Etat indépendant du Congo, ayant jugé de son intérêt d'établir son siège, de faire élection de domicile à Bruxelles, est justiciable du tribunal de première instance de l'arrondissement de Bruxelles (1).
Et la compétence de ce tribunal n'est pas limitée aux contrats conclus dans son arrondissement, par l'Etat indépendant du Congo. A raison de l'élection de domicile qu'il a faite à Bruxelles, cette compétence s'étend à toutes les actions qui peuvent lui être intentées, excepté seulement les actions immobilières concernant les domaines situés au Congo (2).
C'est à Bruxelles, au lieu où il a son siège, c'est-à-dire à son domicile élu, que les huissiers doivent remettre les assignations à l'Etat indépendant du Congo. Il ne peut être assigné, comme le veut M. de Cuvelier (3), par affiche de l'exploit et envoi du double par la poste à sa résidence, conformément à l'arrêté du P"" avril 1814, concernant les exploits à faire à des personnes non domiciliées en Belgique.
Nous soutenons (4) que les jugements prononcés en Belgique contre les Etats étrangers, sont exécutoires sur les biens qu'ils y possèdent. Cette règle est applicable à l'Etat indépendant du Congo.
On veut assimiler les agents de l'Etat du Congo aux
(1) Voy. notre préface, § XVI.
(2) Article 52, n<» 2 et 3, de la loi du 2o mars 1876.
(3) Revtte de droit inUmational, XX, p. 130.
(4) Supra, n^ m eioi.
ministres publics, aux agents diplomatiques; on réclame pour eux les mêmes privilèges. Suivant l'opinion commime (1), les agents diplomatiques sont exempts, non seulement pour les actes civils qu'ils font au nom de leur gouvernement, mais encore pour les actes civils qu'ils font en leur propre nom, comme personnes privées, de la juridiction du pays où ils se trouvent : sans, cette exemption, dit-on, leur indépendance politique ne serait pas assurée. Prétend-on que les agents du Congo sont, comme les agents diplomatiques, exempts de la juridiction belge même pour les actes civils qui concernent, non l'Etat du Congo, mais leurs intérêts privés seulement? Cette prétention aurait pour conséquence de les soustraire entièrement à l'action de la justice civile : il n'y aurait nulle part de tribunaux compétents pour les juger. Ils sont Belges, et ils ne pourraient être traduits devant les tribunaux belges. Us ne pourraient l'être non plus devant les tribunaux du Congo, puisqu'ils n'y ont ni domicile ni résidence et qu'il s'agit d'actes passés en Belgique.
C'est à tort que l'on assimile les agents du Congo aux agents diplomatiques. Ils n'ont le caractère diplomatique que quand ils traitent des affaires avec la Belgique ou avec d'autres puissances étrangères. Dans tous les autres cas, ne représentant pas un Etat auprès d'un autre Etat, ils n'ont pas le caractère diplomatique, ils ne sont que des agents politiques ordinaires, qui ne participent pas aux privilège des ministres publics. Du reste ceux-ci, exempts de la juridiction civile du pays où ils exercent leurs fonctions, restent justiciables des tribunaux du pays auquel ils appartiennent; et, par conséquent, fût-U permis d'assimiler les agents du Congo à des agents diplomatiques, ils n'en seraient pas moins justiciables des tribunaux belges, puisque la plupart sont des Belges (2). Enfin, dans notre seconde étude, nous démontrerons que les agents diplomatiques, pas plus que les autres agents politiques, ne sont en aucun cas exempts de la juridiction civile du pays où ils se trouvent, pour les actes civils qu'ils y font.
Ainsi, les agents de l'Etat indépendant du Congo, justiciables des tribunaux belges, pour les actes civils qu'ils font en Belgique, au nom et pour compte de cet Etat, ne le sont pas
(1) Voy. notre seconde étude.
(2) Voy. notre préface, S XVI, in fine.
moins pour leurs affaires privées. Faut-il ajouter que les citations en justice peuvent leur être données par les huissiers, à personne ou à domicile, en la forme ordinaire?
MO. En 1885, le Conseil fédéral présenta au Reichstag un projet de loi qui enlevait aux tribunaux allemands toute juridiction sur les Etats étrangers et leurs chefs. Le rapport disait qu'il n'était pas possible de délimiter nettement la situation publique et privée d'un Etat (1). Ce projet avait pour but de mettre fin à la jurisprudence suivie par les juridictions inférieures qui, en se reconnaissant compétentes, paraissaient compromettre les relations avec les puissances étrangères. Toutefois, il ne modifiait pas les règles de la compétence civile en matière réelle et n'excluait pas la aoumission volontaire des Etats étrangers à la législation territoriale (2).
Ce prqjet, qui complétait la loi d'organisation judiciaire, portait (3) :
« Article 1®'. Après l'article 17 de la loi d'organisation judi- «* ciaire du 27 janvier 1877, il sera figouté un nouvel article 17 « ainsi conçu : « Un Etat n'appartenant pas à l'Empire alle-
* mand et le chef d'un tel Etat ne sera pas soumis à la juri- « diction allemande. La précédente disposition est applicable » aux membres delafamiÛedu souverain aussi longtemps qu'ils « se trouvent en sa compagnie dans l'Empire «dlemand. La tf même disposition est applicable aux personnes de la suite tf du souverain et à leurs domestiques qui ne sont pas aile- <* mands. »
« Article 2. L'article 20 sera ainsi modifié : « Les dispo- « sitions des articles 17, 18 et 19 ne changent pas les règles
* en vigueur sur la compétence réelle exclusive dans les procès « privés, n
Ce projet fut vivement combattu ; et la commission nommée par le Reichstag en ayant proposé le rejet, il n'eut pas de suite.
81. M. de Bar, le célèbre professeur de Gôttîngen, qui avait critiqué le projet du gouvernement, comme beaucoup trop exclusif, comme compromettant considérablement et sans
(1) Clunkt, Journal, 1893, p. 743.
(i) Glunbt, Journal, 1893, p. 745.
(3) Nous en empruntons le texte à M. Piot, qui a résumé les discussions auquelles ce projet a donné ileu et exposé les diverses phases par lesquelles il a passé, avant d'être abandonné (p. 159 et suiv.).
nécessité les droits des sujets allemands, en formula un autre (1). Ce projet, modifié et complété d'après les idées émises par de Bar dans la seconde édition de sa Théorie et pratique du droit international privé (2J, fut soumis à l'Institut de droit international, qui, dans la session de Hambourg, l'adopta avec quelques amendements, en séance plénière, le 11 septembre 1891 (3).
Ce projet est ainsi conçu :
« Art. V, § l®"". Sont insaisissables, les meubles, y compris « les chevaux, voitures, wagons, navires, appartenant à un « souverain ou chef d'Etat étranger et affectés directement ou ^ indirectement à l'usage actuel de ce souverain ou chef d'Etat « ou des personnes qui, pour son service, l'accompagnent.
« § 2. Sont de même exempts de toute saisie, les meubles « et immeubles appartenant à un Etat étranger et affectés, ^ avec l'approbation expresse ou tacite de l'Etat sur le terri- « toire duquel ils se trouvent, au service de l'Etat étranger.
« § 3. Pourtant le créancier au profit duquel est exprès- « sèment mise en gage ou donnée en hypothèque une chose qui « appartient à un souverain ou chef d'Etat étranger, par ce « souverain ou chef d'Etat ou Etat, peut la retenir ou faire « saisir le cas échéant.
tf Art. II, § P^ Les seules actions recevables contre un « Etat étranger sont :
« P Les actions réelles, y compris les actions possessoires, « se rapportant à une chose, immeuble ou meuble, qui se « trouve sur le territoire ;
«* 2*^ Les actions fondées sur la qualité de l'Etat étranger <* comme héritier ou légataire d'un ressortissant du territoire ou « comme ayant droit à une succession ouverte sur le territoire ;
" 3*^ Les actions qui se rapportent à im ét^iblissement de « commerce ou industriel ou à un chemin de fer exploités par « l'Etat étranger dans le territoire;
(1) De la Compétence des iriimnaux allemands pour connaître des actions intentées contre les gouvernements et les souverains étrangers, par Bar. Traduction avec observations, de L. Beauchet. (Clunet, Journal, 1885, p. 645-657.)
m (En allemand), 1889, §$ 531-532.
(3) Annuaire de CInstitut de droit international. H» vol., 1889-1892. Session de Hambourg, septembre 1891, p. 408438; Revue de droit international, 1891, p. 422- 425, p. 527-528; Reké VlKCE^T, Revue pratique de droit intemationai privé, 1892, p. 148-149.
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« 4"* Les actions pour lesquelles l'Etat étranger a expres- « sèment reconnu la compétence du tribunal. L'Etat étranger *« qui lui-même forme une demande devant un tribunal, est « réputé avoir reconnu la compétence du tribmial quant à la <« condamnation aux frais du procès et quant à une reconven- ** tion résultixnt de la même affaire qui est le sujet de la « demande; de même l'Etat étranger qid, en répondant à une " action portée contre lui, n'excipe p«'is de l'incompétence du « tribunal, sera réputé en avoir reconnu la compétence ;
** 5"* Les actions fondées sur des contrats conclus par l'Efcit « étranger, dans le territoire, si l'exécution complète dans ce ^ môme territoire en peut être demandée d'après une clause *« expresse ou d'après la nature même de l'action ;
« G" Les actions en dommages-intérêts nées d'un délit ou u quasi-délit qui a lieu sur le territoire.
** § 2. Ne sont point recevables les actions formées pour des
- actes de souveraineté, y compris les actions résultant d'un
- contrat du demandeur c^omme fonctionnaire de l'Etat, ni les «* actions concernant les dettes de l'Etat étranger contractées « par souscription publique» .
« Art. III, § ^'^ Les actions formées contre des souve- « rains ou chefs d'Etat étrangers sont soumises aux règles de « l'article II précédent.
« § 2. Toutefois, les actions qui résultent d'obligations con- « tractées avant l'avènement du souverain ou la nomination du « chef d'Etat sont régies par les règles ordinaires de com- « pétence.
« Art. IV. Les ajournements, tant pour les souverains ou ** chefs d'Etat que pour les Etats mêmes, se font par la voie « diplomatique.
« Art. V. Il est désirable que, dans chaque Etat, les lois de « procédure accordent des délais suffisants pour que, dans les « cas d'action portée, ou de saisie demandée ou pratiquée ^ contre un souverain ou chef d'Etat, ou contre un Etat étran-
- ger, il puisse en être fait rapport au gouvernement du pays
- dans lequel l'action a été portée, ou la saisie demandée ou « pratiquée. ^
8*. Ce projet ne rejette pas la Action de l'exterritorialité. Dans son rapport(l), M. de Bar la définit : « L'exterritorialité
(l) Annuaire, p. 424. Comp. av(3C la doctrine de llcttlcr, mpra, ir Gi).
« quant au droit civil et à la procédure civile •? , dit-il, « n'est ** pas une exemption de la juridiction au sens propre, mais ^ une exemption delà, force publiqice, et par cela une exemp- « tion de l'exécution et de la saisie. »>
L'article V détermine dans quelle mesure cette exemption s'applique.
Il admet implicitement comme règle que les biens des Etats étrangers, des souverains ou des chefs d'Etat étrangers et des personnes qui, pour leur service, les accompagnent, sont saisissables. Il limite l'application de cette règle par deux exceptions.
Il déclare d'abord insaisissables les meubles affectés à l'usage du souverain ou du chef de l'Etat et des personnes qui sont à son service. Pour justifier cette exception, il n'est pas nécessaire, comme le fait de Bar, de recourir à la fiction de l'exterritorialité. On peut la considérer comme une conséquence de ce que la personne du souverain ou du chef de l'EUit doit être exempte de toute contrainte; on peut dire que leur inviolabilité personnelle n'est complète que si les meubles affectés à leur usage personnel sont à l'abri de toute saisie. Il faut admettre cependant une exception à cette insaisissabilité, au profit du vendeur qui, n'ayant pas été payé, veut faire opérer la saisie de l'objet vendu. Le code de procédure civile, qui déclare insaisissables les meubles nécessaires à l'existence du saisi, à l'exercice de sa profession, en excepte aussi le cas où il s'agit de l'action du vendeur (1).
Sont déclarés ensuite insaisissables les meubles et les immeubles affectés au service d'un Etat étranger. Cette seconde exception, plus étendue que la première, est dictée par la même pensée. Si la personne du souverain ou du chef de l'Etat ne peut exister sans avoir l'usage de certains meubles, l'Etat étranger ne se comprend pas sans des meubles et des immeubles dont il dispose librement. L'insaisissabilité de ces biens, comme celle des meubles nécessaires au souverain ou au chef d'Etat étranger, se justifie sans la fiction de l'exterritorialité. Il suffit de dire qu'elle est nécessaire à l'existence de l'Etat étranger. Mais, comme pour les meubles affectés au service du souverain ou du chef d'Etat étranger, l'insaisissabilité doit disparaître pour les meubles et les immeubles
(1) Art. 592 et 593.
affectés au service d'un Etat étranger, s'il s'agit de mettre à exécution sur ces biens un jugement obtenu par le vendeur ou le bailleur.
L'article 2 consacre, au moins indirectement, la distinction entre les actes de souveraineté et les actes civils. Il ne pose pas en principe que les tribunaux sont compétents pour statuer sur les actes civils des Etats étrangers. Il énumère seulement les diverses actions civiles dont les tribunaux peuvent connaître à leur égard.
Il n'autorise, de la part du défendeur contre l'Etat demandeur, que les demandes reconventionnelles résultant de l'affaire même qui fait l'objet de la demande principale; en d'autres termes, il n'admet que la reconvention eœ eâdem causa. Il exclut celle qui, sans avoir la môme cause, eœ dispari causa, constitue néanmoins une défense à l'action principale ou tend à une compensation. La loi belge du 25 mars 1876 permet d'opposer aux étrangers, et par conséquent aux Etats étrangers, aussi bien qu'aux Belges et à l'Etat belge, l'une comme l'autre reconvention (1).
Le projet écarte avec raison, à l'égard des Etats étrangers, la compétence tout à fait exorbitante que consacrent l'article 14 du code civil français et l'article 127 du code de procédure civile hollandais. La nationalité des personnes avec lesquelles les Etats étrangers ont contracté sur leur territoire, ne doit pas suffire pour rendre compétents k leur égard les tribunaux de la nation à laquelle ces personnes appartiennent. Ainsi les Etats étrangers ne doivent pas devenir justiciables des tribunaux français ou hollandais par cela seul qu'ils ont contracté avec un Français ou im Hollandais (2).
Mais le projet soumet au forum corUractûs les Etats qui ont fait des contrats en pays étranger, si ces contrats doivent y être exécutés complètement. Pour que les tribunaux d'im pays étranger soient compétents à leur égard, deux conditions sont nécessaires : P que les Etats aient contracté dans ce pays étranger, et 2^ que le contrat doive y être exécuté. Cette disposition se rapproche de l'article 420 du code de procédure civile français, qui, en matière commerciale, permet au deman-
(1) Art. 52, n« Q.Voy., dans nos Éludes sur ta compétence cttriie^ la huitième, De ta recanverUion.
(2) Voy. supra, n~ 21 et 49.
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deur d'assigner le défendeur devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée. En Belgique, la loi du 25 mars 1876 permet d'attraire l'étranger, comme le Belge, soit devant le juge du lieu où l'obligation est née, soit devant le juge du lieu où elle doit être ou a été exécutée ; en d'autres termes, eUe admet, comme les interprètes du droit romain, le foi^um contrachls proprement dit et le fontm destinatœ solutionis (1). Ainsi, comme l'Etat l)olgc, les Etats étrangers sont soumis à l'un ou à l'autre /b;*w«i, pour les obligations qu'ils ont contractées en Belgique ou qu'ils doivent y exécuter.
L'énumération de l'article 2 ne laisse hors de la compétence des tribunaux que les actions concernant les dettes de l'Etat étranger contractées par souscription publique. Il les assimile aux actions touchant à des actes de souveraineté. Dans sa Théorie et pratique de droit internatiomd privé (2), M. de Bar donne comme motif de cette assimilation que l'Etat, en décrétant par une loi spéciale de finance un emprunt, caractérise ses obligations comme étant de celles qui ne peuvent être assimilées aux obligations de droit privé ordinaire.
Dans son rapport à l'Institut de droit international (3), il s'exprime ainsi : <* Il faut faire une exception expresse ^ pour les obligations énormes contractées par les Etats, au
- moyen de souscriptions publiques... Ces énormes obligations « contractées par les gouvernements constitutionnels, en vertu ** seulement d'une loi financière spéciale, ne s'entendent que ^ cimi benc/icio compeientiœ, pour ainsi dire dans le sens du ^ droit romain. L'Etat ne peut et pour cela ne doit payer de
- telles dettes que s'il en a, déduction faite des frais de l'admi- « nistration régulière nécessaire pour l'existence même de
- l'Etat, les moyens; et, de ce qui est nécessaire pour son ^ existence, l'Etait lui-même doit rester seul juge compétent, « tandis que, jiour les obligations ordinaires, on ne pourra pas ^ parler d'un éi)uisement des moyens d'un Etat civilisé. Ainsi,
- pour les obligations des emprunts publics, il n'y a ni juridic- « tion, ni compétence qu'autant que l'Etat étranger la recon-
(1) Art. 42 et art. 52, n" 3, de la loi du ârj mars 1876. Voy., dans nos Éludes sur la œmpclence civile, la douxiènie, Le la compélence du juge du lieu oii CobWjalion est née, a été ou doit dire exécutée,
(2) iKn aiiomand), § :i31.
(3) Annuaire, \u 4^21.
« naisse. En réalité, c'est la compétence rcttione materiœ qui * manque, quoiqu'il y ait peut-être compétence ratione loci sire « territorii. »
M. de Bar sacrifie les droits des créanciers de l'Etat à des considérations politiques : il met l'Etat à l'aise aux dépens des souscripteurs de ses emprunts. Si l'Etat croit que, pour remplir sa mission politique, il a besoin de la situation exceptionnelle que veut lui accorder M. de Bar, H faut que, par une stipulation formelle, les citoyens soient avertis des conditions exceptionnelles dans lesquelles ils prêtent leur argent à l'Etat. A défaut de cette stipulation, l'Etat étranger doit, comme les autres emprunteurs, rester justiciable des tribunaux (1).
Par la loi de finance, l'Etat souverain autorise l'Etat personne civile à faire un emprunt. C'est comme personne civile qu'il traite avec les particuliers. Ceux-ci font avec lui un contrat de prêt, qui est essentiellement de droit civU. Aussi, à raison des engagements que l'Etat prend par ce contrat, il peut être traduit devant les tribunaux. Seulement les lois de la comptabilité qui lui font comme débiteur une situation spéciale, empêcheront que leurs jugements ne soient exécutés, par les voies ordinaires, sur ses biens. Si, comme le prétend M. de Bar, les emprunts de TEtat échappaient au droit civil, aucune action ne pourrait être introduite contre lui de ce chef, même devant les tribunaux du pays. Or, généralement reconnaît-on leur compétence à cet égard, parce que les engagements de l'Etat tiennent au droit ci^il. Dès lors, leur caractère ne met pas non plus obstacle à la compétence des tribunaux étrangers.
M. de Bar en admet la compétence quand l'Etat a spécialement constitué en gage, au profit de ses créanciers, des objets se trouvant à l'étranger ; car, dit-il, l'Etat a par cet acte désigné lui-môme ces objets comme n'étant pas indispensables à son existence, et consenti, dans la même mesure, à ime poursuite de droit privé. Cette concession que fait M. de Bar ne prouvet-elle pas qu'un emprunt est tout différent d'im act^ de souveraineté?
Aussi dans un article publié, en 1885, sous le titre De la compétence des tribunaux allemands pour connaître des actions intentées contre les gouvefmements et les souverains
(l) Voy. notre préface, § II et m, et mpra n<»»50, 51 et 52.
étrangers (1), M. de Bar formule-t-il un projet de loi où il n'excepte point de la compétence des tribunaux allemands à leur égard, les actions dérivant de leurs emprunts.
L'article 3 soumet les actions formées contre des souverains ou des chefs d'Etat étrangers aux mêmes règles que les actions fonnées contre les Etats étrangers eux-mêmes. Il garde le silence sur les actions intentées contre les personnes qui, pour leur service, les accompagnent en pays étranger. Elles restent donc soumises aux tribunaux comme les autres étrangers, bien qu'en vertu de l'article l®', §1*', les meubles affectés à leur usage soient insaisissables.
L'article 4 exige que, tant pour les souverains ou les chefs d'Etat que pour les Et^xts eux-mêmes, les ajournements se fassent par la voie diplomatique. Comme l'article 3, il passe sous silence les personnes attachées à leur service. Il les laisse sous l'empire du droit commun. Les exploits peuvent donc être remis à leur personne.
(1) Traduit par Beauchet (Clunet, Journal, 188.^), p. 64" et suiv.)
SECONDE ËTUDE
DE LA COMPÉTENCE CIVILE A LHÉGARD DES AGENTS DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES DES ÉTATS ÉTRANGERS.
SOMMAIRE
i. En matière civile, les agents diplomatiques doivent être soumis aux tribunaux, comme les autres étrangers.
â. La fiction de Texterritorialité était inconnue au droit romain. Règles applicables aux legatiy aux députés des provinces et des municipes.
3. Ces règles étalent rationnelles. Étaient-elles applicables aux députés des nations étrangères?
A. Les anciens interprètes les appliquaient aux ambassadeurs. Droit canon.
Grotius développe la fiction de Texterritorialité
7. L'idée sur laquelle elle repose avait déjà été exprimée par plusieurs anciens
jurisconsultes, et notamment par Pierre Ayrault.
8. Grotius déduit de cette fiction que l'ambassadeur est exempt de la juridiction
civile. Cette exemption n'est pas absolue.
9. De Wicquefort défend les idées de Grotius. 10. BynkershoelL les adopte également.
il. Il soumet l'ambassadeur au forum arresii,
12. En Allemagne, la fiction de rexterritorialilé fut admise par Puffendorf et
Thomasius.
De Felice reproduit la doctrine de Vattel
18. La fiction de l'exterritorialité a été combattue par Pierre Bort, Ulrîc Huberus
et Samuel Cocceius.
i9. Elle l'a été aussi par Wolf, contemporain de Valtel.
âO. Parmi les auteurs modernes, plusieurs refusent également à l'ambassadeur
l'immunité civile, ai. Même quand ses actes civils ont un but politique, ââ. Mais telle n'est pas l'opinion dominante, qui repose surtout sur la Action
de rexlerritorialili^.
Doctrine des auteurs modernes
29. L'immunité civile peut-elle être invoquée par l'agent diplomatique sujet du
pays où il exerce ses fonctions. Dissentiment entre les anciens jurisconsultes.
.30. Le dissentiment continue entre les auteurs modernes.
3i. Solution admise en Autriche, dans l'empire d'Allemagne et en Angleterre.
32. Des fonctionnaires de l'ambassade et des gens au service de l'ambassade
ou au service personnel de l'ambassadeur, s'ils sont sujets du pays où ils résident.
33. L'agent diplomatique qui ne fait que travereer le pays, y jouit-il de l'immu-
nité civile? Opinion des anciens auteurs.
Opinion des auteurs modernes
35. Il est généralement admis que les agents diplomatiques peuvent renoncer à
leur immunité, avec l'autorisation de leur gouvernement.
36. Les fonctionnaires de l'ambassade n'ont pas besoin de l'autorisation de l'am-
bassadeur, pour renoncer au bénéfice de l'exterritorialité.
37. Il en est autrement de sa femme et des gens attachés au service de l'ambas-
sade ou à son service personnel.
38. Les agents diplomatiques sont-ils justiciables des tribunaux pour leurs opé-
rations commerciales? Opinion des anciens auteurs.
39. La solution affirmative prévaut dans la doctrine moderne.
Quand les immunités diplomatiques prennent-elles fin
46. Dans la république des Provinces-Unies, les États généraux et les États de
Hollande firent prévaloir la doctrine de l'exterritorialité.
47. Législation anglaise. Bill du 21 avril 1709. Législation des États-Unis. Acte
du congrès du 30 avril 1790.
48. En France, Tandenne jurisprudence suivit la doclrine de Hotman.
49. Le Parlement de Paris applique la fiction de rexterritorialité, dans un arrêt
du 20 juin 1729.
50. Mémoire de M. d*Ai[i:uiIion, ministre des aflaires étrangères, sur les immu-
nités des ambassadeurs.
Jurisprudence à la fin du xviu^ siècle
52. L'Assemblée nationale ne changea rien aux privilèges diplomatiques. Vote du
12 décembre 1789.
53. Le décret de la Convention du 15 ventôse an ii ne concerne pas les actes
civils des ambassadeurs.
54. Le premier projet du titre préliminaire du code civil ne contenait aucune
disposition relative aux ambassadeurs.
55. La disposition insérée dans le second projet fut écartée.
56. L'article 14 du code civil enlève à la fiction de Texterrilorialité presque toute
son efficacité en matière civile.
57. Merlin et Favard de Langlade ne donnent au décret du 13 ventôse an ii
qu'une portée politique.
58. Aussi pendant longtemps la jurisprudence ne l'Invoqua pas pour accorder
aux agents diplomatiques l'exemption de la juridiction civile.
59. Ce décret est invoqué, pour la première fois, à l'appui de cette immunité,
dans un jugement du tribunal civil de Paris du 1" décembre 1840.
60. Par un arrêt du 21 août 1841, la Cour d'appel de Paris décide que cette
immunité est d'ordre public.
61. Par un arrêt du 14 août 1857, elle fait cesser la fiction de l'exterritorialité
quand il s'agit d'obligations natui'elles, par exemple d'une prestation d'aliments.
62. Dans un arrêt du 9 avril i866, elle persiste encore à ne pas invoquer, on
matière civile, le décret du 13 ventôse an ii.
63. Par un jugement du 15 janvier 1867, le tribunal de commerce de la Seine
décida que l'immunité des agents diplomatiques ne s'applique pas à leurs obligations commerciales.
64. Devant la Cour d'appel de Paris, le procureur général, se constituant partie
principale, demanda l'infirmation de ce jugement.
65. Par un arrêt du 12 juillet 1867, la Cour d'appel de Paris déclara l'action prin-
cipale du ministère public non recexable.
66. Sur l'appel de l'agent diplomatique, elle décida qu'il n'avait pas fait une opé-
ration commerciale, et annula pour incompétence le jugement prononcé contre lui. Elle se fonde, pour la première fois, sur le décret du 13 ventôse an II.
67. Par un arrêt du 30 juin 1876, elle accorde l'exemption de la juridiction
civile à un agent diplomatique sujet du pays où il exerce ses fonctions.
68. Par un jugement du 31 juillet 1878, le tribunal civil de la Seine étend
l'immunité diplomatique à un attaché militaire étranger et à sa femme.
69. Suivant une ordonnance rendue sur référé, le 29 septembre 1880, par le
président du tribunal de la Seine, il n'est pas permis de prendre contre les agents diplomaticpies des mesures conservatoires.
70. Par un amH du il décembre 1883. la Cour de Lyon décide qu'ils ne sont
pas justiciables des tribunaux français, même pour les actes accomplis par eux comme personnes privées.
71. Par un jugement du 28 janvier 1885, le tribunal civil de la Seine ne permet
pas à Tagent diplomatique de se prévaloir de la nullité de la citation remise à Fhôtel de la légation, s'il a renoncé à son immunité. 7â. Par un arrêt du 19 novembre 1882, la Cour de Bordeaux soumet les agents diplomatiques aux tribunaux français, pour leurs opérations commerciales.
73. Par un jugement du 8 mars 1886, le tribunal civil de la Seine admet que
Timmunité diplomatique peut être invoquée en tout état de cause.
74. Sur un pourvoi formé par le procureur général dans l'intérêt de la loi, la
Cour de cassation a eu à se prononcer sur Timmunité diplomatique en matière civile.
75. Conclusions développées à l'audience par M. l'avocat général Desjardins.
76. Par un arrêt du 19 janvier 1891, la Cour de cassation déclare les tribunaux
français incompétents à Tégard des agents diplomatiques, à moins que ceux-ci n'aient accepté leur juridiction.
77. Par un jugement du 11 février 1892, le tribunal civil de la Seine décide
qu'aucun exploit ne peut être délivré à un agent diplomatique, aux fins de le traduire devant les tribunaux français.
78. Par un arrêt du 29 mars 1893, la Cour d'appel d'Amiens décide, qu'après
avoir cessé ses fonctions, l'agent diplomatique, s'il n'a ni domicile, ni résidence en France, peut être assigné devant le tribunal du domicile du demandeur.
79. En Belgique, la fiction de l'exterritorialité est Invoquée dans une circulaire
du ministre de la justice, du 9 octobre 1834.
80. Discussion à la Chambre des représentants, dans la séance du 25 février 1858,
sur rimmunlté des agents diplomatiques.
81 . Il est Incidemment question de celle Immunité dans l'arrêt de la Cour d'appel
de Bruxelles, du 30 décembre 1840.
82. Elle y louche de nouveau dans un arrêt de 4 février 1893.
83. Résumé de la jurisprudence ; comparaison avec la doctrine.
84. Projet présenté à l'Institut de droit International, par M. Ernest Lehr, sur les
Immunités diplomatiques.
Bésumé do l'opinion de l'auteur
86. Les consuls ne jouissent pas des Immunités diplomatiques. Telle était l'opinion
des anciens publlclstes.
87. Elle est partagée par la plupart des publicistes modernes.
88. Quelques-uns veulent les assimiler aux agents diplomatiques. Projet sounïls
à l'Institut de droit International par M. Engelhardt.
89. Législation allemande. Jurisprudence anglaise et hollandaise.
90. En France, les Coursd'appcirefusontaux consuls les Immunités diplomatiques.
Les mêmes principes sont applicables en Belgique
9i. Des contestations civiles entre un consul général et un consul du môme pays.
Décisions contradictoires.
93. En France, des conventions internationales ont étendu le privilège de
l*exterritoriaIité aux consuls de divers pays. Il appartient aux tribunaux
d'interpréter ces conventions.
96. La Belgique a conclu aussi avec la plupart des pays étrangers des conventions
qui règlent les droits des consuls.
I . Il faut appliquer aux ambassadeurs, aux agents diplomatiques de l'Etat, à ses représentants à l'étranger, la même distinction qu'à l'Etat lui-même et à ses autres représentants.
l^eur immunité ne couvre que leur personne et leur vie diplomatique; elle ne les protège pas dans leur vie civile, qui est soumise, d'après les règles applicables aux autres étrangers, à la juridiction des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions.
Telle était la doctrine admise par l'ancienne jurisprudence, avant l'introduction de la fiction de l'exterritorialité. On soumettait notamment les ambassadeurs à la juridiction civile des tribimaux du pays où ils exerçaient leurs fonctions, s'ils y avaient fait des contrats. Pour rendre applicable à (!es contrats le forum contractas^ on s'inspirait des textes du droit romain concernant les legatiy les députés des villes de province à Rome.
«. La fiction de l'exterritorialité était inconnue du droit romain (1).
Le droit romain ne s'occupe des ambassadeurs envoyés par des puissances étrangères que dans la loi 17 du titre vu du livre L du Digeste, De legationibris. Dans cette loi, Pomponius dit : Si quis legatum hostium pvlsasset, contra jus gentium id commissum esse existhnatur; quia sancti habentur legati. Et ideo si cum legati apud nos esscnt gentis alicujus, bellum cum eis inductum sit ? responsum est, liberos esse manere : id enim
(1) Voy., sur les lois romaineis concernant les legati, Bynskershoek, Traité du juge compétent des ambassadeursy traduction de Barbeyrac, chap. IV ; Pietkr IJort, Traclael van arresten, vierde deel, n<» 12; Merlin, Rép., \^ Ministre public, sect. V, § 14, art. i" ; Evertsen De Jonge, Over de grenzen van de regten van gezanten, Utrecht, 1830, bladz 158-180; L.-A. Van Royen, De fictie der externtorialiteU, Groningen, 1885, biadz 21-28.
juH geniiwn conveniens esse. Il résulte de ce texte que, même en cas de guerre, les ambassadeurs étaient inviolables, jouissaient d'une parfaite sécurité personnelle. Mais il n'est pas permis d'en induire leur exemption de la juridiction civile.
Toutes les autres dispositions de ce titre De legationibtis concernent seulement les députés que les provinces ou les villes de l'empire romain envoyaient à Rome, pour y régler leurs affaires. C'est de ces députés aussi que traite le titre 63 du titre X du Code De legationibtis.
La compétence des tribunaux de Rome à leur égard se trouve réglée dans le titre V^ du livre V du Digeste, Dejudidis, et îibi quisque agere rel conveniri debeat.
En règle générale, lorsque ces députés étaient assignés à Rome, ils avaient le droit de demander leur renvoi devant le juge du lieu de leur domicile, revocandi domum suam jus dcctur, dit Ulpien dans la loi, 2, § 3.
Ce droit ne leur était pas particulier : il appartenait aussi k ceux qui étaient appelés hors du lieu de leur domicile pour rendre témoignage, pour juger une affaire ou pour remplir une charge, qui testimonii causa evocati sunt vel si quid judicandi causa accei^siti sunt, vel in provindam destinatiy et à diverses autres catégories de personnes obligées de quitter le lieu de leur domicile.
Le jus revocandi domum suam était une exception h la règle qui faisait de Rome le domicile commun de tous les habitants de l'empire (1). Ro77ia communis nostra patina est, dit Modestin, dans la loi 33 au Digeste, livre L, titre P^, De decurionibus. Hoc autem valet, dit Doneau (2), ibi qu^mque conveniri potuisse, si ibi inveniretur. Ainsi, tous les habitants de l'empire étaient justiciables des tribunaux de Rome, pendant qu'ils y séjournaient. Cette condition, ajoute Doneau, distingue ce domicile commun à tous les habitants de l'empire, de leur domicile particulier, dont le juge conserve sa compétence à leur égard, même pendant leur absence : ibi se defendet^e debere et prœsentem, et absentem.
Mais si ceux qui avaient le jus revocandi domum suam étaient exempts à Rome du forum domidlii, ils ne l'étaient pas du forum contractûs.
(1) DoNELLUs, De jure avili, Lib. XVII, cop. XIII; Brunneman, sur la loi 33 au Digeste, Lib. L, lit I"; Pothieu, Pandectœ Jiisiinianœ, Lib. V, lit. I^', § XXIX.
NO II
Suivant le droit romain, le juge du lieu où le contrat s'était formé ou devait être exécuté était compétent pour en connaître, si le défendeur se trouvait dans ce lieu, si ibi invenialier, ou y possédait des biens, eu si non defendat, neque ibi domicilium habeat, bonapossideri patiefnr (1).
Excepté les legati, toutes les personnes qui jouissaient du jtis rerocandi domum suam, étaient justiciables des tribunaux de Rome, s'ils s'y trouvaient, pour les obligations qu'elles y avaient contractées. Ulpien dit (2) : Omnes aidem isti domum revocant, si non ibi contraxe^mnt, ubi conveniuntur, Cœterum^ si contraxerunt ibi, rerocandi jiis non habent : exceptis legatis, qui licet ibi cont7^axerunt, dummodo ante legationem ^oniraxeritnt, non compelluntur se Romœ defendei^e^ quamdiu legationis causa hic demorantur.
Ainsi, pour les obligations qu'ils avaient contractées à Rome avant leur mission, les legali n'étaient pas justiciables du juge de Rome, tandis que les autres personnes qui avaient le jus revocandi domimi suam, étaient soumises à sa juridiction pour tous les contrats qu'ils avaient passés à Rome, à quelque époque que ce fût.
Cette faveur spéciale était accordée aux Icgati, pour qu'ils fussent libres dans l'accomplissement de leur mission. Idque idco ne occasiojie motœ litis à munere publico impediuntur, dit Perezius(3).
Pour les faire jouir de cette faveur spéciale, les lois romaines ne supposaient pas que les legati fussent absents de Rome, n'eussent pas quitté le lieu de leur domicile. Il n'y a là rien qui rcssem])le à la fiction de l'exterritorialité.
Au contraire, les legati étaient considérés comme présents à Rome; car ils pouvaient y être poursui\âs pour les contrats qu'ils y faisaient durant leur mission. Si legationis tonpore, dit Julien, dans la loi 25 au Digeste V, titre V, quis servum, vel aliam rem emeint, aut ex alia causa possidere cœpefit; non inique cogetur ejiis nomine judicium accipere. La raison qu'en donne Julien, c'est qu'autrement les legati trouveraient dans leur qualité le pouvoir d'emporter impunément les choses
(1) L. 19, pr. et § 1" au Digeste, De judiciis, etc., V, I. Voy. notre étude sur La œmpélence dujvge du lieu où L'obligation est née, a été ou doit être exécutée, II"» 3 et 4.
(3) Pra'lect. in Lib. X, Cod., tit. LXUI, n» 13.
d'autrui : aliter cnim potestas dabitur legaiis svb hac specie res alietias domum auferendi.
Si, pendant leur séjour à Rome les legati s'y portaient héritiers, aucune action n'était de ce chef ouverte contre eux, de crainte de les détourner des afiaires de leur naission, ne impediatur legatio, dit la loi 26 au Digeste, livre V, titre P^. Mais, ajoute cette loi, ils doivent donner caution aux lég«ataires et aux créanciers; faute de quoi, ceux-ci sont envoyés en possession des biens de la succession.
S'il s'agissait d'une action qu'un retard aurait fait périr, si dies actionis eœitura erity le prêteur permettait de l'introduire contre les legati; mais, après la contestation en cause, elle devait être poursuivie devant le juge de leur domicile : caiisa cognita adve7^s%is eum judicium prœtor dare débet, ut lis contestetur, ita ut in provinciam transferatur, dit la loi 28, § 4, au Digeste, livre V, titre P**.
D'autre part, comme les legati étaient absents du lieu de leur domicile pour un service public, aucune action, en règle générale, ne pouvait être intentée contre eux devant le juge de ce lieu, pendant la durée de leur mission. Seulement les procès commencés se continuaient. A.nte legationem sv^ceptam, dit Modestin (1), si cui negotium moveatur, etiam absens defendi débet : suscepta legatione non nisi injuncto munere fungatur. Suivant Scœvola (2), Legato tempus prodest, ex quo legatu^s creatus est, non ex quo Romam venit. Dans un autre texte, il (3) rappelle qu'un sénatus-consulte défendîiit aux legati de s'occuper d'intérêts privés : Senatus-constUtutn, quo prohibentur legati ante perfectam legationem negotiis vel privatis rebuts obstringi.
3. Le système du droit romain est rationnel. Les provinces et les villes n'envoyant des députés à Rome que pour y traiter une affaire déterminée, le séjour que ceux-ci y faisaient n'était jamais que de courte durée. Il était donc possible de n'autoriser, pendant le peu de temps qu'ils passaient à Rome, aucune action contre eux, soit à Rome même, au domicile commun de tous les citoyens, soit dans leur province, à leur domicile particulier. Cette interdiction leur permettait de donner tous leurs soins à leur mission, de la terminer promptement.
(1) L. 16, § 1", D. L. Vn, De UgatUmUms,
On exceptait seulement les actions fondées sur les contrats qu'ils faisaient à Rome, pendant qu'ils y séjournaient. Pour les obligations qui en dérivaient, ils étaient justiciables des juges de Rome. Cette exception était commandée par l'intérêt des citoyens avec qui ils avaient contracté.
Tel était le régime de faveur accordé aux envoyés des provinces et des \dUes, qui étaient citoyens romains, qui avaient dans l'empire leur domicile et leur juge.
Aucun texte n'étend ce régime aux ambassadeurs, qui étaient étrangers, qui n'avaient dans l'empire ni leur domicile ni leur juge. Que faut-il conclure de là? que les ambassadeurs restaient soumis à la loi commune des étrangers. De ce qu'un texte leur assure l'inviolabilité, il ne suit pas qu'ils fussent exempts de la juridiction des tribunaux romains, quand ils avaient passé des contrats à Rome. Suivant la règle applicable aux étrangers comme aux citoyens, ils pouvaient être traduits devant le juge du lieu où ils avaient contracté, s'ils s'y trouvaient ou y possédaient des biens. Et comme aucun texte ne restreignait en leur faveur cette règle, ils ét^iicnt, à la différence des envoyés des provinces et des villes, soumis au forum contraciûSj même pour les obligations qu'ils avaient contractées dans l'empire romain, avant leur entrée en fonction.
4. L'ancienne jurisprudence étendit aux ambassadeurs les dispositions du droit romain concernant les envoyés des provinces et des villes. Longtcmi)s leur mission ne iut que temporaire comme celle de ces envoyés. L'usage des ambassades permanentes ne s'introduisit en France qu'à la fin du XV* siècle (1). L'ancienne jurisprudence limitait à l'égard des ambassadeurs la compétence du forum contractûs aux obligations qu'ils avaient contractées après leur entrée en fonction. Dans les Siete Partidas, mélange de droit romain et de droit canonique, Alphonse X déclare que tout envoyé en Cas tille, chrétien ou mahométan, ne peut y être poursuivi que pour les dettes contractées pendant son séjour (2).
(1) De Madlde-La Clavière, La Diplomatie au temps de Machiavel^ 1. 1**'", p. 306. Voy. aussi Ernest Nys, Les Origines du droit international, chap. XIV, La diplomatie et les ambassades permanentes. Ce chapitre contient des détails très intéressants sur leur origine.
(?) Ebiœst Nys, Les siete Partidas et le droit de ta guerre, (Revue de droit international, i.\\,p, m.)
La doctrine des anciens jurisconsultes est parfaitement résumée par Colcnis, dans son traité De p^^ocessibics executivis in causis civilihus (1).
Il commence par dire : Ambasiatores, qui legationis munus in locis, ubi com)norantur^ obeuni, in ea causa sunt, ut pro contractibus ibidem antea celebratis^ non obstante, quod tune in loco contraeitcs repe7Hantur^ circa exectUionem privilegiati sunt, iia, ut neqvs ipsi, neque eorum res, quas déférant, detineriy vel sisti possint, sed detur illis jus revocandi domum, et petendi, actorem 7^emitti ad locum domicilii ipsorum, tanquam ad fœmm 07^di7iarium. Ce privilège cesse quand leur mission est finie. Quod procéder e quidam existimant, durante adhuc legationis munere : seciis, si eo obito et perfectOy diwnus ibi subsistant, cum finita causa privilegii, finiatur privilegium. Toutefois, ce pri\dlègc les garantit pendant leur retour. Durissimum siquidem foret, eundem i?i omnibus locis, pa" qiue ti^ansit, vel navigat, convenir^ vel detineri posse; cum securitas ambasiatis concessa pro eundo, eadem debeat etiam communicari pro redeundo. Mais ce privilège ne s'applique pas aux contrats qu'il fait pendant son ambassade dans le lieu où il réside. Sin vero legatics, tempoi^e obiiœ legationis, in ipso loco contrahat, amittit privilegium, et tenetur ibidem judicium pati. Si namque aliter diceremus, esset putchra fabrica pro legatis impostoribus qui sttb isto prœtextu merces aliénas domum seciim défèrent sine omni pretio, quœ fraudandi occasio ipsis merito intercipitur.
Les canonistes suivaient les mêmes règles (2).
5. C'est la doctrine empruntée par les anciens jurisconsultes aux lois romaines sur les legati, que suit Hotman, dans son traité De la Charge et de la dignité de V ambassadeur (3).
Il dit que le pri\ilège de l'ambassadeur « est fondé en l'équité « naturelle et en la règle du droit comnmn, que les enfants « savent par cœur : que l'absence ne nuit point à celui qui est
(1) Pars. II, cap. III, n®" 191 à 196. Compar. Alu. Gentiijs, De legaliomims; Fu. De Mauselakr, Legattis; Caroli Paschalii, Legatus, cap. LXXIII; Pétri Peckii, TracUitm de jure sistendi, cap, V, n*» 9; Mevi!, Tractatus de arrestis, cap. VIII, no» 114 à 118; Benedicti Garpzoyii, Jurùiprudentia forensis, pars. I, constit. XXX, définit. X.
(2) Voy . INNOCENTII Q VA R TI pont, maximi super Ubros qtdnque decretaUum. Francofurti ad niœnurn, 1570. In lib. II, Ht, II, De foro competenti, cap. XX.
(3) Ce traité est inséré dans \^ Bibliothèque on Trésor du droit français par Laurent Boi'CHEL, au mot Ambassadeur,
A L'ÉGARD DES AGENTS DIPLOMATIQl'ES, ETC. 161
« employé hors de son pays pour le service de son prince ou de « sa république. Et pour la même équité, et afin aussi que « rambassadeur ne fïit pas distrait de sa charge et contraint « de retourner au pays pour ses procès, on ne pouvait intenter « action nouvelle contre lui, réelle ou personnelle, et obtenait ^ surséance, sinon que la cause eût été contestée auparavant : " auquel cas il baillait procureur pour se défendre. Quant à « ses chevaux, meubles et ustensiles, ils sont par même règle t' compris dans ce privilège ; et ne crois point que, pour dette « et obligation, il soit loisible d'entrer en la maison d'un ii ambassadeur, faire arrêt et vendition de ses meubles et « chevaux. »
Plus loin, il ggoute :
« Et pour le civil, c'est à ceux qui contractent avec eux d'y « bien prendre garde; d'aufcint que le plus souvent, ils sont - contraints d'attendre que l'ambassade soit expirée, et leur en « prend comme à tous autres qui ont contracté avec un mineur «* ou une personne privilégiée, de laquelle ils n'ont du ignorer « l'état et la condition. Il est vrai que le droit civil faisait dis- « tinction des contrats passés avant ou pendant la légation, et « de ce qu'il avait promis de payer au lieu de sa résidence, et « au temps de son séjour... Il faut, en tout cas, que les créan- ^ ciers s'adressent par requête au prince ou magistrat souverain, ^ sans la permission duquel en telles choses ne se fait rien à « propos. Car si l'ambassadeur ou les siens ne pouvaient être « convenus, jamais on ne leur prêterait, et personne plus ne « voudrait avoir à faire à eux ; le maître y sentirait donunage, « son service demeurant à faire à cette occasion. Joint qu'il « est raison qu'ils fassent leur profit du dommage d'autrui ; y> ce qui serait, s'ils ne rendaient et payaient. En contractant, ^ ils subissent donc la juridiction du lieu où il sont. 5»
6. La soumission des ambassadeurs, quant à leurs biens, à la juridiction du pays où ils exerç^iient leurs fonctions, n'était qu'une conséquence de la souveraineté territoriale, celle-ci s'étendant à toutes les choses qui se trouvent sur le territoire.
Pour les alfnmchir de cette souveraineté, Grotius invoque la fiction de l'exterritorialité.
Il dit (I) : « Je suis pleinement persuadé que les peuples ont
(1) Le Droit de la guerre et de la paix. Traduction par Baubeyrac, liv. H, chap. XVm, § 4, no 8.
« trouvé bon de faire ici, en la personne des ambassadeurs, « une exception à la coutume reçue partout, de regarder u comme soumis aux lois du pays tous les étrangers qui se •< trouvent dans les terres de la dépendance de l'Etat. De sorte « que, selon le droit des gens, comme un ambassadeur repré- « sente, par une espèce de fiction, la personne même de son « maître, il est aussi regardé, par une fiction semblable, comme « étant hors des terres de la puissance auprès de qui il exerce « ses fonctions ; et de là vient qu'il n'est point tenu d'observer « les lois civiles du pays étranger où il demeure en ambas- « sade. »
« Les gens de la suite d'un ambassadeur et son bagage y» , continue-t-il (1), « sont aussi sacrés à leur manière. Mais ce « n'est qu'à titre d'accessoire, et, par conséquent, ils ne le sont « qu'autant qu'il plaît à l'ambassadeur. >»
7. Déjà avant Grotius, l'idée que l'ambassadeur est réputé absent du pays où il représente son souverain, avait été émise par plusieurs jurisconsultes (2). Mais, fidèles au droit romain, ils n'en décidaient pas moins que les ambassadeurs devaient répondre devant la justice du pays des obligations qu'ils y avaient contractées pendant leur séjour.
Cette idée se trouve notamment dans le traité de Pierre Ayrault sur V Ordre, fonnalité et instruction judiciaire (3). L'ambassadeur, dit-il, représente la personne du prince, qui est sacrée. Or, les rois ont cette majesté, entre autres, qu'ils soirt juges en leur propre cause. L'ambassadeur est donc inviolable. Ayrault en déduit que l'ambassadeur est exempt de la juridiction criminelle. Pour justifier cette immunité, il ajoute cette singulière raison : ^ Davantage, c'est notre faute en « partie, s'il fait et commet crime qui nous importe; car, « comme dit le sieur de Commines, l'ambassadeur, quelque « chose qu'il vienne faire, c'est toujours un honnête espion. « Ayrault dit encore que les ambassadeurs « ont cela de privilège, « qu'à l'occasion du délit, ils ne contractent nul domicile. » Il s'occupe aussi de l'immunité civile. « Jaçoit » , continue-t-il, « que « l'ambassadeur soit avec nous pour les affaires de son office, « toutes fois en tous autres actes qui le pourraient obliger, il est « tenu et réputé pour absent. 11 teste, laisse des héritiers, ce
(1) §vm, n^Meta.
(2) De Maulde-La Clavière, La Diplomatie au temps de Machiavel, t. II, p. 36-37.
(3) Ernest Nys, Les Origines de la diplomatie, p. -41-42.
« que le simple étranger ne ferait pas ; il est libre ; la guerre tt ouverte, il retourne en son pays, suo jure, non jure postliu minii. II ne faut donc pas dire qu'en cas de crime, on pourrait « bien lui faire son procès, car il est absent ou tenu pour « tel (1). y*
8. Grotius déduit de la fiction de l'exterritorialité le principe, qu'en matière civile, les ambassadeurs ne sont pas soumis aux tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions. Toutefois cette exemption de la juridiction civile n'est pas absolue ; elle n'empêche pas toute action contre eux.
Il dit (2) : « Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassa- « deur, qui, par conséquent, sont censés autant de dépendances « de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir ni pour » payement, ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de la « justice, soit, comme quelques-uns le veulent, par maint- « forte du souverain; c'est à mon avis l'opinion la mieux fon- « dée. Car un ambassadeur, pour jouir d'une pleine sécurité, * doit être à l'abri de toute contrainte, et par rapport à sa per- « sonne, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. Si ** donc il a contracté des dettes, et que, comme c'est l'ordi- « naire, il n'ait point de biens immeubles dans le pays, il faut « lui dire honnêtement de payer, et s'il le refuse, on doit alors «• s'adresser à son maître : après quoi on pourra enfin en venir « aux voies que l'on prend contre les débiteurs, qui sont d'une « autre juridiction. »»
La pensée de Grotius n'est pas claire (3). Autorise-t-il, comme dernière mesure, la saisie de tous les biens de l'ambassadeur, excepté seulement ceux qui lui sont nécessaires?
C'est ainsi que les voies ouvertes en cas de nécessité par Grotius contre l'ambassadeur, ont été comprises par d'Aiguillon, ministre des affaires étrangères de Louis XV, dans le mémoire dont nous parlerons plus loin (4). « Ces voies w , porte ce mémoire, « sont les procédures légales qui tombent sur les « biens de l'ambassadeur, autres que ceux qui sont immédia- « tement nécessaires à l'exercice de ses fonctions » .
IX
(3) Bynkershoek, chap. IX, §§ X à XIV ; Evertsen De Jonge, Over de grenzen van de regten van gezanten, Utrecht, 1850, bladz335, nota 1.
(4) Voy.in/ran*SO.
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les développe dans ses Mémoires toucJiant les ambassadeurs et les ministres j^ublics, et dans son traité de V Ambassadeur et ses fonctions.
« De fait »», dit-il (1), « la raison pourquoi le droit des gens " exempte le ministre public de la juridiction du lieu de sa « résidence, est parce qu'il représente un souverain, sur lequel « un autre souverain n'a ni supériorité ni juridiction; c'est « pourquoi il ne la peut étendre sur son ambassadeur non
- plus. ^
De Wicquefort applique cette exemption, non seulement à la personne de l'ambassadeur, mais encore à ses meubles. Et il ajoute : « Ceux qui lui font crédit doivent prendre leurs « sûretés devant que de le faire, et s'en prendre à eux-mêmes « s'ils ne le font pas. Les marchands en font tous les jours et « hasardent leur bien dans l'espérance de ga^er. Ils savent «* que ce n'est pas sans risque de banqueroute, qu'ils doivent « l)ien autant appréhender d'un ambassadeur que d'un parti- « culicr. Les souverains ruinent tous les jours ceux qui leur « font crédit, et le ministre ne vaut pas mieux que le ii maître (2). «
Cependant De Wicquefort est forcé d'admettre des tempéraments à sa doctrine. Il dit : « L'ambassadeur qui s'oblige dans « un contrat passé devant un notaire du lieu de sa résidence, ^ s'oblige aussi cà l'exécution du contrat, parce qu'il s'assujettit « aussi à la juridiction du souverain du lieu. Mais comme il ne « le peut faire sans le consentement du prince son maître, dont « la dignité s'y trouve intéressée, du moins pour ce qui « regarde sa personne, on pourrait demander ici si, en de « certains cas, ses meubles ne pourraient pas être exécutés, « comme pour les loyers de sa maison ou autrement. L'am- « bassadeur qui aurait loué une maison, est obligé d'en sortir « à la lin du bail s'il ne l'a pas voulu continuer; s'il ne le veut ^ pas faire, il y peut être contraint par la justice du lieu;
- parce ciue le propriétaire qui a loué sa maison à un autre, i^ ou qui y veut venir demeurer lui-même, étant obligé d'accom- «« plir ce qu'il a promis d'ailleurs, ou ne pouvant lui-même « coucher dans la rue, l'ambassadeur doit satisfaire au contrat, « et même peut y être contraint. Mais bien qu'en ce cas on ne
(1) L'Ambassadeur et ses foJictions, Cologne, 1715, t. P»*, p. 470.
(2) /Wrf., t. P^ p. 480.
« fasse point violence au droit des gens, néanmoins d'autant « que ces exécutions ne sont i)oint sans offenser le maître de « l'ambassadeur, le plus sûr est de ne point contracter avec « l'ambassadeur, sans qu'il n'y fasse intervenir une caution « bourgeoise, que l'on puisse exécuter sans offenser le droit «< des gens directement ni indirectement (1). «
iO. Dans son Traité de Vambassadeur, Bynkershoek examine longuement la doctrine deOrotius. Après l'avoir comparée à la doctrine antérieure, il l'adopte, il la développe; mais en même temps, il la précise, il en limite les conséquences.
« Un ambassadeur »», dit-il (2), « n'est ni sujet de l'Etat, ni « habitant du pays ; il n'est point venu pour établir chez nous « son domicile, c'est-à-dire pour y transporter le siège et le « capital de sa fortune; c'est seulement un étranger, qui « séjourne dans le pays, pour y vaquer aux affaires de son « prince. Or, nous ne nous attribuons aucune juridiction sur « les étrangers, à moins qu'il n'y ait un arrêt, dont toute juris- « prudence exempte la personne des ambassadeurs. «
«* Posonsdonc r» ,continue-t-il(3), «pour principe, ensuivantles « maximes de la raison, qu'en matière d'affaires civiles, si l'on « a quelque chose à demander en justice à un ambassadeur, «< on doit agir comme s'il n'était point dans le lieu où il exerce « son ambassade, comme s'il n'y avait point contracté, comme « s'il n'y avait aucuns biens, en qualité d'ambassadeur; puis- ** que, selon ce qu'on vient de dire, un ambassadeur n'est « point censé sujet. «
« Mais ", ajoute-t-il (4), « comme l'on peut, sans violer le ^ droit des gens, ne pas recevoir toute sorte d'ambassadeurs, *« ni à quelles conditions que ce soit, rien n'empêche aussi « qu'en les recevant, on ne leur déclare qu'on ne veut le ffiire « qu'à la charge qu'ils se soumettent à notre juridiction. S'ils « viennent sur ce pied-là, ils sont censés avoir consenti de « reconnaître une juridiction, qui, autrement, aurait été « incompétente à leur égard. Mais la question est de voir sur u quel pied on est censé avoir traité avec une nation étrangère, « lorsque, en recevant de sa part un ambassadeur, on ne s'est *^ point explique là-dessus. Pour moi, je soutiens qu'en ce cas-
Ci) UAmbassadeur et ses fonctions, 1. 1", p. 513-514.
(2) Chap. VUI, § 1''.
(3) § IL (4)§m.
« là, on est convenu tacitement que Tambassadeur ne pourrait « être contraint de plaider devant nos tribunaux pour affaires « civiles. Cette maxime et les raisons sur quoi elle se fonde, «* sont celles qui se trouvent enfin autorisées par un conscnte- « ment manifeste des nations. «
11. Pas plus pour Bynkershoek que pour Grotius, Texcmption de la juridiction civile n'est complète. Dans le chapitre XVI, il indique les causes pour lesquelles un ambassadeur peut être appelé en justice, dans le lieu où il exerce sou emploi.
^ Dans les pays », dit-il (1), « où l'on est appelé en justice « à cause des biens que Ion y possède et où la saisie de ces *f biens fonde une juridiction compétente sur ceux h qui ils « appartiennent, je ne doute nullement qu'on ne puisse faire « saisir les biens d'un ambassadeur, et par là l'obliger de se « défendre en justice contre ceux qui ont quelque chose à lui « demander. Je dis les biens en général, soit immeubles ou « mobiliaires, pourvu qu'ils ne soient pas attachés à la per- « sonne même de l'ambiissadeiu', et qu'il ne les possède pas « comme ambassadeur ; en un mot, tout ce sans quoi il peut u très bien exercer les fonctions de son emploi. »
Plus loin (2), il ajoute :
« Les biens mêmes d'un prince étranger, qui se trouvent « dans les terres de notre dépendance, peuvent être saisis et « par là rendre le prince sujet à la juridiction du pays (3). « Et je ne vois pas pourquoi les biens d'un ambassadeur «« devraient avoir plus de privilège... L'ambassadeur, à la «< vérité, quoiqu'il soit en personne dans le pays, et qu'il y « ait contracté, est regardé comme absent, par une fiction de « droit que l'usage des nations a établie... Les choses qui tf servent à son usage sont comme attachées à sa personne, et ¥ regardées à cause de cela comme si elles étaient hors du « territoire de l'Etat. Mais pourquoi ne pourrait-on pas ^ arrêter les biens d'une personne absente et fonder là-dessus « sa juridiction? Et poiu-quoi n'en serait-il pas de même à « l'égard des biens d'un ambassadeur, excepté ceux qui sont « pour son usage? »
Bynkershoek admet donc « qu'en conséquence de la saisie
(1) Ch. XVI, § m. Voy., sur le forum arresU, la première étude n« 15.
(2) Ch. XVI, § VI.
(3) Voy. la première étude n*»» 59 et suiv.
« d'un fonds et de toute autre chose qui ne fait point partie « des équipages et du train d'un ambassadeur, on peut inten- « ter contre lui toute sorte d'actions, et réelles et personnelles, <* puisqu'on le pourrait, s'il n'était pas dans le pays et qu'il « demeurât auprès de son prince... bien entendu toujours que »* la chose qu'on réclame ne soit pas un accompagnement de « l'ambassade (1) ».
Mais, suivant Bjnkershoek (2), « dans les pays où l'usage « des arrêts n'est point reçu, on ne peut pas même faire ^' saisir les immeubles appartenant à un ambassadeur, pour « le rendre par là sujet à la juridiction du lieu où ils sont « situés ».
Dans la note qu'il ajoute au texte de Bynkershoek, Barbeyrac n'admet point l'insaisissabilité des immeubles de l'ambassadeur, dans les pays où l'usage des arrêts n'est point reçu. Il s'exprime ainsi : «« Si un ambassadeur a une maison « en propre, où il loge, il n'y a point de difficulté, puisque « c'est alors une chose absolument nécessaire pour l'ambassade. « Mais supposé qu'il ait une maison, une terre, qui ne lui « soient point nécessaires, et qu'il donne à louage ou à ferme, « je ne vois pas pourquoi le souverain ne pourrait pas les faire « saisir comme des choses qui dépendent de sa juridiction, « indépendamment de la coutume des arrêts. >t
Ainsi, d'après Bynkershoek et Barbeyrac, le privilège de l'exterritorialité, qui, en principe, n'appartient qu'à la personne de l'ambassadeur, a, quant à ses biens, plus ou moins d'étendue, suivant que l'usage des arrêts est ou n'est pas reçu.
Ils sont d'accord pour restreindre ce privilège, dans les pays où cet usage est admis, aux meubles nécessaires à l'ambassadeur, attachés à sa personne comme accessoires.
Dans les pays où les arrêts ne sont pas usités, Bjnikershoek applique la fiction de l'exterritorialité à tous les biens de l'ambassadeur, même à ses immeubles, tandis que Barbeyrac ne l'applique qu'à ses meubles, « quelque peu nécessaires qu'ils ^ lui soient v .
Nous verrons que l'opinion de Barbeyrac a prévalu.
IS. La fiction de l'exterritorialité, qui s'est développée
(1) ch. XVI, S xn.
(2) Ch. XVI, § XVI.
d'abord en Hollande, fut admise ensuite dans les autres pays, par la plupart des auteurs.
En Allemagne, Puffendorf (1) et Thomasius (2) suivent la doctrine de Grotius.
Res mobiles, dit Thomasius, habenhir etiam accessio pe7*so7iœ legati. Itaqtie invito legato pignoHs causa attf ad solutionem debiti capi non possunf, nec pe^* judicioruin 07*di' nern, nec manu regia, quia hoc tenderet in contemtnm domini ejus. Si quid ergo debiti contraxit, et, ut fit, res soli eo in loco nidlas possideat, ij)se comjyellandus erit amice, si detrectet, is qui misit, ita ut eœtremum tcsurpentur ea, quœ adversus débit ores extra territoriiun ]}Ositos iisurpari soient,
13. En France, dans sa Science du gouvernement. De Real admet la fiction de l'exterritorialité. Elle ^ forme une excep- « tion à l'usage reçu partout de regarder comme soumis aux ** lois d'un Etat les étrangers qui se trouvent dans les terres « de sa domin«ation (3) y*. Les ministres publics, leurs maisons, leurs équipages sont réputés hors du territoire où ils résident. ^ Nul engagement de l'ambassadeur ne peut le soumettre « à des juges, qui ne sont pas les siens, quand même il aurait « contracté solennellement dans le lieu de sa résidence, devant « des notaires publics, en présence de témoins. Un contrat «* ainsi passé rend certain l'engagement de l'ambassadeur, « mais il ne peut pas soumettre l'ambassadeur à la juridiction « du lieu (4). «
Suivant De Real, " le ministre public ne peut être cité, pour « des affaires civiles, qu'au même lieu et de la même manière « dont il eût dû l'être, si l'on ne l'avait pas constitué ministre «< public, s'il n'était pas sorti de son pays, s'il n'avait pas « contracté dans celui où il réside, et s'il n'y possédait aucun « des effets qu'il y a en sa qualité d'ambassadeur ; son ambas- « sade ne change ni son domicile, ni sa juridiction. Comme, « par une fiction du droit des gens, l'ambassadeur est censé « absent du lieu où il se trouve en tant qu'ambassadeur, il
(i) Le Brait de la nature et des gens. Traduction par Barbeyrac. Livre VIII, ch. XI, § III, in fine, {% InstilutionesjurisprudentûF dirinœ, Lib. III, cap. IX, §§ 87 et 88.
(3) Tome V, chap. P', sect. VII, § XIV, p. 14^).
(4) ScH. IX, § II, p. 187-188. Wicquefort a émis une opinion différente. Voy. svpra, n^9.
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« est, par la même fiction, réputé présent dans celui trou il a «* été envové. »
De Real admet « qu'on a droit de saisir les immeubles qu'un « ambassadeur possède dans le lieu de sa résidence, parce « qu'il ne les possède pas comme ambassadeur, qu'ils ne tf peuvent pas être réputés faire partie de raml)assade, et qu'ils « ne sont pas né(*.cssaires au but de l'ambassade « . Si ces immeubles sont situés dans un pays où la saisie fonde la juridiction, l'ambassadeur peut être assigné à ce sujet devant les juges du lieu. N'est à l'abri de la saisie que « la maison qui «« appartient à l'ambassadeur et où il loge, à cause du privilège « attaché à la personne de l'ambassadeur, qui doit nécessai- « rement loger quelque part (1). ^
De Real admet aussi « qu'on peut saisir les effets mobiliers que « l'ambassadeur possède dans le le lieu où il réside et qu'il ne « possède pas comme ambassadeur. La saisie en doit être « poursuivie, comme si le propriétaire n'eût pas été ministre <* public. . . Si ce sont des effets qui lui arrivent par une succestt sion, laquelle s'ouvre en sa faveur dans le lieu où il réside, « on peut faire la même procédure qu'on eût fait contre l'am- « bassadeur, s'il n'eût pas été ministre public. Tous les effets « enfin qui ne sont point attachés à la personne de l'ambassa- «< deur comme tel, et sans lesquels il peut exercer son emploi, •» peuvent être saisis, comme ils l'auraient pu être, s'il n'avait «< pas été constitué ministre public » .
Ainsi, selon De Real, « il n'y a aucune distinction à faire « entre les immeubles et les effets mobiliers, lorsqu'il est cons- « tant que les effets mobiliers n'appartiennent pas plus que les « immeubles à l'ambassadeur en tant qu'ambassadeur (2). «
14. Burlamaqui fonde les privilèges de l'ambassadeur, non sur la fiction de l'exterritorialité, mais sur son caractère représentatif. Comme il représente la pei'sonne de son maître, •» il « doit jouir de tous les privilèges, de tous les droits, qu'aurait « pour lui-même un prince souverain, qui viendrait en personne << dans les Etats d'un autre prince, pour travailler à ses pro- «< près aiExires, pour négocier, par un traité, etc. »
Or, comme Burlamaqui admet que, dans ce cas, le prince est, dans le pays où il va, indépendant de toute juridiction civile
(1) Sect.lX, §IV,p.i90-19i.
m Section IX, 8 VI, p. 191.
OU criminelle, l'ambassadeur qu'il y envoie en est exempt aussi, et pour sa personne, et pour ses biens ; et Ton ne peut pas agir contre lui par les voies ordinaires de la justice.
« Il est incontestable r , ajoute-t-il, « que si l'ambassadeur peut « traiter avec le prince h qui il est envoyé, avec une pleine « indépendance, il se trouvera bien plus en état de s'acquitter « do ses fonctions et de servir son maître utilement, que s'il « était assujetti à la juridiction du prince avec qui il a à négo- « cier, qu'il pût être assigné en justice, et que l'on pût saisir « ou arrêter ses effets, etc. (1). »
Enfin, dit-il, si l'ambassadeur « ne veut pas payer ses dettes, « on doit, après l'avoir averti, s'adresser à son maître, après <i quoi si le maître lui-même refuse de nous rendre justice, « alors on peut saisir les biens de l'ambassadeur (2) » . C'est ce que permet aussi Grotius (3).
15. Vattel se prévaut de la fiction de l'exterritori^ilité, mais fonde principalement l'immunité des ambassadeurs sur la nécessité d'assurer leur indépendance. « Il faut «, dit-il (4), « pour assurer le succès de son ministère, qu'il soit indépen- « dant de l'autorité souveraine de la juridiction du pays, tîint « pour le civil que pour le criminel. f> « Son indépendance per- « sonneUe, quant au civil t, ajoute-t-il (5), « lui serait assez « inutile, si elle ne s'étendait à tout ce qui lui est nécessaire « pour vivre avec dignité et pour vaquer tranquillement à ses « fonctions. D'ailleurs, tout ce qu'il a amené ou acquis pour « son usage, comme ministre, est tellement attaché à sa per- « sonne, qu'il en doit suivre le sort. Le ministre venant comme « indépendant, il n'a pu entendre soumettre à la juridiction du « pays son train, ses bagages, tout ce qui sert à sa personne. « Toutes les choses donc qui appartiennent directement à la « personnne du ministre, en sa qualité de ministre public, « tout ce qui est à son usage, tout ce qui sert à son entretien « et à celui de sa maison, tout cela, participe à l'indépendance « du ministre, et est absolument exempt de toute juridiction
(1) Principes du droit de la nature et des gens, Yverdon, 1768, t. VUI, ^^ partie, chap. Xni, § V in ^ne, et $ VI, p. 294-295.
(2) § XII, p. 324-325.
(3) Voy. supra, n° 8.
(4) Le Uroit des gens, nouvelle édition, Paris, 1835. Liv. IV, chap. VII, § 92, t. II, p. 356. Voy. aussi chap. VIII, § 110, t. H, p. 382.
(5) Liv. IV, chap. Vffl, § 113, t. H, p. 386.
« dans les pays. Ces choses-là sont considérées comme étant « hors du territoire, avec la personne à qui elles appar- « tiennent. »
Vattel fait observer que « si lambassadeur est réputé hors « du territoire, aussi Mon que sa maison et son hôtel, ce n'est « qu'une façon d'exprimer son indépendance et tous les droits « nécessaires au légitime succès de l'ambassade (1) »».
L'immunité des ambassadeurs est pleinement justifiée par la nécessité de leur garantir l'indépendance. Pour la leur assurer davantage, il n'est pas besoin de les supposer, contre la vérité, hors du territoire où ils remplissent leur mission. Et pour leur accorder la paisible jouissance des choses qui leur sont indispensables, il n'est pas nécessaire non plus de les placer, contre la réalité, hors du territoire où ils s'en servent. Aussi dans V Esprit des lois (2), pour justifier l'immunité des ambassadeurs, Montesquieu se bornc-t-il à dire : « Le droit des gens « a voulu que les princes s'envoyassent des ambassadeurs ; et « la raison, tirée de la nature de la chose, n'a pas permis que « ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils « sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du « prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun « obstacle ne doit les empêcher d'agir. » Montesquieu se garde d'ajouter que, par une fiction, ils sont censés être hors du territoire où leurs fonctions exigent leur présence.
16. Vattel trace les limites dans lesquelles s'applique la fiction de l'exterritorialité. Elle ne s'étend pas aux « effets « qui appartiennent manifestement au ministre sous une autre ^ relation que celle de ministre. Ce qui n'a aucun rapport à ses « fonctions et à son caractère, ne peut participer aux privi- « lèges que ses fonctions et son caractère lui donnent « .
Quant aux immeubles qu'il possède dans le pays, Vattel ajoute (3) : «« L'ambassadeur ne possède pas ces biens-là comme « ambassadeur; ils ne sont pas attachés à sa personne, de « manière qu'ils puissent être réputes liors du territoire avec « elle... Toute difficulté, tout procès qui les concerne, doit « être porté devant les tribunaux du pays ; et les mêmes tri- « bunaux en peuvent ordonner la saisie sur un titre légitime. «
(1) Liv. IV, chap. IX, § 124, in fine, t. II, p. 398.
(2) Liv. XXVI, chap. XXI.
(3) Liv. IV, chap. Vffl, § 115, t. D, p. 388.
Vattel n'en excepte que la maison où loge actuellement l'ambassadeur.
11. Dans ses additions aux Prùicipes du (bvit de la nature et des gens, par Burlamaqui (1), et dans son Code de Vlmnui' nité ou la Législatio7i %mivei'seUe (2), De Felice suit la doctrine de Vattel. Il n'étend l'immunité de l'ambassadeur qu'aux choses qui sont nécessaires à son usage, à son entretien. «* Ces choses-là »», dit-il, « sont considérées comme étant hors du « territoire, avec la personne à qui ils appartiennent. »
Ainsi limitée aux choses qui sont une dépendance de la personne de l'ambassadeur, la fiction de l'exterritorialité n'a pas plus d'efficacité que la doctrine qui fonde exclusivement les privilèges de l'ambassadeur sur la nécessité d'assurer son indépendance personnelle.
Aussi, comme Vattel, De Felice n'invoque qu'accessoirement la fiction de l'exterritorialité et ne la considère que comme un moyen d'assurer l'indépendance de l'ambassadeur. Celui-ci a droit à la même indépendance que le souverain qu'il représente, et cette indépendance lui est nécessaire pour qu'il puisse le servir utilement (3). A ce sujet, De Felice ne fait que répéter ce qui avait dôjri été dit par Burlamaqui (4).
18. Si, dans l'ancienne jurisprudence, depuis (Irotius, la fiction de l'exterritorialité a été souvent invoquée, eUe a rencontré aussi des contradicteurs.
D'abord, un compatriote de (Irotius, Pierre Bort, avocat à la Cour de justice de Hollande, la rejette. Il préfère l'ancienne doctrine. EUe est, dit-il, plus favorable au commerce qui fait la fortune de la Hollande; elle épargne aux citoyens les grands frais et toutes les difficultés qu'entraîne la poursuite de leurs droits devant des juges étrangers.
Comme l'ancienne doctrine, Pierre Bort limite l'immunité des ambassadeurs à leurs actes publics, aux actes qu'ils accomplissent en leur qualité de ministres publics. Les actes qui ne concernent que leur vie privée, n'échappent pas à la compétence des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions. Ils ne sont pas plus exempts de la juridiction de ces tribunaux, dit-il , que les souverains qu'ils représentent ne le sont
(1) YvERDON, 1768, t. Vm, n<»201, p. 325-3-29.
(2) YvERDON, 1778, t. V\ v« Ambassadeur, p. 235-236.
(3) Code de l'humanité, \o Ambassadeur, p. 225-226.
(4) Voy. supra, n« U.
eux-mêmes de la juridiction de leurs propres tribunaux, pour tout ce qu'ils font, non en leur quf^ditc de souverains, mais en leur nom prive, tanqiiam pars iiniversitatis (1).
Ulric Hul)erus (2) repousse aussi la fiction de l'exterritorialité. Les fictions, dit-il, conviennent beaucoup mieux à la subtilité du droit civil qu'à la simplicité du droit des gens. Il s'exprime ainsi : FictiOy dicet Grotùts, qtui legaios extra tei^loriuni ejuSj adquem missi siint, posiios imaginamur ; quia Principes scilicef, qitoimm faciem p^^œfeimnt, htm qtiidem simt extra te^Htoiiiwi. Sed ejnsmodi fîctiones rnehics subtilitatijmns civilis, qiiain simplicitati jii7ns gentium conveniunt. Prœte^^ qttod ijmjuris cioilis doctœ*es monent ; duo singulaHa^ rel diuis fîctiones in una re concmrere non posse, qiudes hic forent; rep^'œsentatio alteiHus, et imaginatio siius diversipersonalis. Huberus fait allusion à ce que dit ftrotius : que, par une espèce de fiction, l'ambassadeur représente la personne de son maître, et que, par une fiction seml)lable, il est considéré comme étant hors du territoire de la puissance auprès de qui il exerce ses fonctions (3). Siatis apparet, continue Huberus, quid in ictramqiœ partem disputari possit . Dialecticœ rationes, imo œqui et bojii rationes non libérant legatos, mtdio minus eorum comités, ab onnijtnnsdictione loco7nan, in quibtis agunt.
Il reconnaît que le consentement tacite des nations leur donne des privilèges; mais, ajoute-t-il, mdlos existe7*e posse casus, quibus singularis legatorum aut ejus comitum i^nprobitas dare possit causam, ut œquum et bonum juri gentium positive et tacito prœvaleat : sive in a^^e alieno persequendo,
Samuel Cocceius, qui fut grand chancelier du roi de Prusse, se prononce aussi pour l'ancienne doctrine (4).
De jure vei^o gentium, p7nmaiHo inqiaxm, ejus ratione si quœi'at'ur existimamus omnino, legatos non esse exemptes a jutisdictione ac potestate ejus jyfHndjyiSy ad quem missi sujit ; adeoque si ibi vel délinquant tel contrahunt, ibi ceu in loco delicti vel confractus foimm eos nancisci, nec hue jtis illud ge?itiwn et legatœnim sanctimoniam ^je^^/me^'e posse, . . PrHmum igitur j)7"0 certo, indubitatoqice tenendttm quod jure
(1) Tra'-taet van arresten, IV, n<» d3.
(2) De jure dvitatis, lib. III, sect. IV, cap. II, n«« 24 et seq.
(3) Voy. supra, n* 6.
(4) Juris civilis œntroversi, pars II, lib. L, lit. VII. De legalionUms, q. III, S§ III à VII.
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naturœ summa cujusqve territorii potestas se eœtendat ad omnia, qme sunt et quœ fiunt in eo tertntœno..» Vainement, pour les soustraire à la souveraineté nationale, invoque-t-on, dit-il, le caractère sacré des ambassadeurs ; car leur caractère sacré oblige de les protéger contre les offenses, mais ne les place pas au-dessus du droit : nec sancti dicuîihtr, qui a juris eœecutione immunes simt, sed qui ab injuHis defensi, Etprœstat iis hœc sanctimonia prœsidium conira injuriaSy non contra jtcs. 19. Au xviii^ siècle, Wolf (1), contemporain de Vattel, assimile complètement, pour leurs actes privés, les ambassadeurs aux autres étrangers ijure gentium naturali legati quoad actus privatos spectantur tanquam peregrini in territorio aliéna commorantes. Et il en donne pour motif que les ambassadeurs ne représentent leur souverain que pour l'objet de leur mission : jure enhn gentium naturali legati reprœsentant personam mittentis quoad negotium, cujus causa mitiuntur. Il en déduit que la fiction de Texterritorialité n'appartient pas au droit des gens naturel; que les ambassadeurs n'en peuvent jouir qu'en vertu d'une convention expresse ou tacite : quoniam legati jure gentium naturali quoad actus p^^vatos spectantur tanquam pe9*eg?ini in territoHo alieno commorantes; eœtraterritorialitas, qun legati cum sux) comitatu et vasis, seu rébus suis finguntur extra territorium commorari, et cèdes, quas inhabitant, extra te7vntoriu7n sitœ, juris gentiu7n naturalis non est, cum sine ea negotium ipsi mandatum perfici possit, mdla qux)que ratio extrinseca est, cur a jure naturœ hac in parte discedendum, atque ideo extrate^^ntorialitas. ista nec juris gentium volunta^ni est; co'nsequenter ea aliter acquiri nequit, quam expacto sive exjyresso, sive tacito, non sine exceptione in casu collisionis cum o/J^cio ejus, ad que m 77 tissus est, e7'ga genteni suam. Aussi les ambassadeurs et leurs gens sont-ils soumis, pour leurs actes privés, à la juridiction civile et criminelle du pays où ils se trouvent : Cum jure gentiwn natu7rili legati spectentur taiiquam peregrini in tetTitorio alieno viventes qtwad actus privatos, peregrinorum vero actiones legibus loci sint subjectœ, et eadem vis legum in ipsos sit, quam in cives, si peregrini delinquunt, jitxta leges loci puniendi, et eorum controversiœ de jure a judice loci juxjcta easdem leges ded-
(1) Jus gentium methodo scientifica pertractatum, in qttojus gentium naturale ab eoy quod votunlarU, pactUU et consuetudinarU est, accurate disUnguUur^ Halss Magdeburgic», 4749, §§ 1058, 4059. 1060, 4066.
dendœ; legati quoque quoad actus privatos ctim comitatu et vasis seu rébus suis jure gentium naturali jurisdictione loci subsunt tam civili, quam anmimdi, et ut anie 2)atet, necju7X gentium vohoitario in hisce aliquid fuisse immidatum, Unde pon'o liqtcet, vasa quoqu£ ipsorum ob débita contracta oppugjuiH posse. Mais il peut être dérogé à ces principes, non seulement par des conventions expresses, mais aussi par un long usage, qui équivaut à un pacte tacite : Si qu>œ gentes de ccfiis juribus legationum et de modo honornflce tracta7idi legatos inter se coyivenerinty vel quœdam moribus introduxerint ; ea obligant nomiisi paciscentes et eas, qua^nim longo usu introducti sunt ht mores, quamdiu volue7i7it.
La doctrine de Wolf a été reproduite par Formey (1).
ÏO. Parmi les auteurs modernes aussi, plusieurs distinguent, comme Wolf, la wie civile de l'ambassadeur de sa vie politique, et le soumettent, pour ses actes privés, à la juridiction civile.
Cette distinction a été nettement formulée par Fritot (2).
« Il faut « , dit-il, " faire ici une distinction naturelle et par « Cela même indispensable; il faut reconnaître en principe « que l'envoyé, l'ambassadeur, le diplomate, en général, doit « être mis hors de toute sujétion, queUe que soit d'ailleurs sa « conduite, toutes les fois qu'il agira comme homme public, « comme représentant d'un peuple, dans sa qualité diploma- « tique, en vertu de ses pouvoirs et dans le cercle des attribu- « tions que ces mêmes pouvoirs lui donnent; et qu'en consé- « quence, si, dans cette hypothèse, saconduite pouvait devenir - préjudiciable à l'Etat, il faudrait se borner à le renvoyer, à « lui imposer l'obligation de retourner auprès de la puissance «« qui l'a délégué; mais que, si cet agent sort, au contraire de « la sphère de ses attributions ; s'U agit comme simple indi- « vidu, en qualité d'homme privé; si, comme tel, il se rend « coupable d'un crime, d'mi délit; si, comme tel encore, il * contracte, achète, vend, trafique et s'oblige en son nom per- •« sonnel, dans son intérêt particulier, il se place lui-même
(1) Principes du droit de la nature et des gens, extraits de Wolf. Amsterdam, 1758, t. m, p. 33a-334.
(2) Science du publiciste ou Traité des principes élémentaires du droit dans ses principales divisions, Paris, 4820-1823, t. III, p. 101-102. Paillet en donne un long extrait dans son Dictionnaire universel de droit français, v® Agent diplomatique, t. III, p. 434-440.
« par là sons la puissance des juridictions ordinaires et des « lois du pays où il se trouve. »
Pinheiro-Ferreira (1) ne refuse pas moins formellement d'étendre l'immunité des ambassadeurs à leurs affaires civiles. 11 dit que l'exemption de la juridiction civile du pays où ils se trouvent, ne leur est pas nécessaire pour pouvoir remplir avec indépendance leur mission; que les citoyens sont privés de leurs droits, s'ils ne peuvent pas les poursuivre devant les tril)unaux; et que leur soumission à la juridiction civile ne peut causer le moindre préjudice à la bonne harmonie des nations.
Les idées de Pinheiro-Ferreira ont été défendues par Evertsen De Jonge, avocat à Utrecht, dans une suivante monographie (2).
Laurent (3) combat avec une grande énergie l'exemption de la juridiction civile que l'on réclame pour les ambassadeurs.
En Italie, Esperson (4), Pasquale-Fiore (5) et Carnazza- Amari ((5), ne la leur accordent pas non plus.
Si. Carnazza-Amari (7) enseigne « que l'agent diploma- «^ tique ne peut réclamer une juridiction et un traitement « exceptionnels pour tous les actes qu'il accomplit comme ^ simple particulier, et qu'il doit, dans ce cas, être placé sous <* l'autorité de la loi qui régit les autres citoyens » .
Mais, ajoute-t-il, il peut se prévaloir de son immunité diplomatique lorsqu'il contracte des obligations en vertu de son titre diplomatique, pour des raisons de service.
Plus conséquent que Carnazza-Amari, Evertsen De Jonge soumet avec raison l'agent diplomatique à la juridiction civile, même si rengagement qu'il contracte concerne l'ambassade. Ainsi, l'agent diplomatique qui loue un hôtel pour y installer l'ambassade et qui achète des meubles pour le garnir, est
(1) Notes 34 et 35 sur le Précis du droit des gens moderne, par C-F* De Maiitens, Paris, 4831, t. II, p. 348 et suiv. Note sur le § 216 dans la ^ édition de 1861, t. U, p. 111 et suiv.
(2) Ouer de grenzen van de regten van g&zanlen, enz,, Utrecht, 1850
(3) J)roit civil international, 1. 111 ,n® 74 et suiv.
(4) Liritto diplomalico, n? 173, 1. 1<^', p. 107 et suiv.
(5) Nouveau Droit international public, n~ 1154 et suiv., II, p. 559 et suiv. Le Droit international codifié, n«« 292 et 293, p. 145.
(6) Traité de droit international public, traduit par Montanari-UevestJI, p. 222-
(7) Loc, cit.
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justiciable des tribunaux pour cette location et pour l'achat de SCS meubles. De Jonge permet même de les saisir. Il fait cette juste remarque que, dans cette location et dans cet achat, l'agent diplomatique n'agit que comme personne privée, bien que, comme agent diplomatique, pour pouvoir remplir sa mission, il ait besoin d'une habifeition et de meubles (1).
Laurent n'admet aussi aucune restriction à la compétence des tribunaux pour connaître des actes civils des agents diplomatiques.
De même que les Etats étrangers ne sont pas exempts de la juridiction civile, si leurs actes civils ont un but politique (2), de même leurs agents diplomatiques n'échappent pas à la juridiction civile, si leurs actes civils servent «à leur mission diplomatique. Les actes ci\ils ne deviennent pas, à raison de leur but, des actes politiques ou diplomatiques, les seuls qui soient soustraits à la connaissance dos tribunaux civils.
99. La plupart des auteurs admettent, au contraire, que les ministres étrangers sont exempts, sauf certaines exceptions, de la juridiction du pays où ils résident.
^ Cette exemption r^, dit Wheaton (3), « est fondée sur la ^ supposition que le ministre public doit jouir dos mêmes
- innimnités qui sont accordées dans le pays étranger au sou- « verain qu'il représente, ou bien sur la fiction de l'exterrito- « rialité quile suppose résidant toujours dansson propre pays. ^ Dans l'une ou l'autre supposition, l'exemption est accordée
- par le gouvernement de l'Etat auprès duquel le ministre est « accrédité. Cette fiction d'exterritorialité ne peut pas être « érigée et maintenue contre la volonté du souverain du terri- ^ toire. Il est supposé avoir donné son assentiment h l'exemp- « tion fondée sur Tune ou l'autre supposition. «
Wheaton ajoute que cet assentiment n'est pas, en général, constaté par une déclaration expresse; qu'il est ordinairement tacite.
Il admet, avec la plupart des auteui's, que les souverains qui se rendent en pays étranger, y sont exempts de la juridiction civile (4). Les ambassadeurs qui les représentent en
(4) Bladz {%,In(ierdaad verbifidt de gezant z4ch echler in die (jcvallen als privant j>ersoon^ ofschoon hy ais geuint moet wonen en metibeU'n licbben,
(2) Voy. la première étude, n'*» 1 et 2.
(3) Éléments de droit international, t. P% p. 12-2. W P. 121.
pays étrangers doivent, di1>-il, y jouir de la même exemption. Cette conclusion est juste, quand ils représentent les intérêts civils de leurs souverains. Mais de l'exemption de ceux-ci, on ne peut conclure que les ambassadeurs aussi doivent être exempts de la juridiction ci\ilo, lorsqu'ils ne représentent plus leurs souverains, mais agissent en leur propre nom et pour leur intérêt privé. Ils n'ont aucune exemption personnelle de la juridiction civile du pays. Et ils ne peuvent emprunter celle de leurs souverains que pour autant qu'ils agissent comme leurs représentants.
Si, comme nous le soutenons (1), las souverains eux-mêmes sont soumis en matière civile à la juridiction du pays où ils se trouvent, les ambassadeurs, même quand ils les représentent, ne jouissent pas plus qu'eux d'aucune exemption de la juridiction civile. Ils ne peuvent avoir en pays étranger plus de droits que n'en auraient leurs souverains, si ceux-ci s'y rendaient eux-mêmes (2).
C'est surtout sur la fiction de l'exterritorialité que pendant longtemps on s'est généralement fondé pour exempter les ambassadeurs de la juridiction ci\dle du pays où ils exercent leurs fonctions (3). On suppose qu'ils ne s'y trouvent point, quoique leur présence y soit nécessaire, pour qu'ils puissent y remplir leur mission; on suppose qu'ils n'ont pas quitté le pays qu'ils représentent à l'étranger.
Les Pandectes belges admettent la fiction de l'exterritorialité et en déduisent qu'en principe, les ministres publics sont exempts en matière civile de la juridiction territoriale (4).
93. C'est Laurent qui a porté à la fiction de l'exterritorialité les plus rudes coups. « L'exterritorialité », dit-il (5), «« est « l)ien la plus absurde des fictions qui ait jamais été imaginée. » Pasquale-Fiore (G) s'exprime à peu i)rès dans les mêmes termes : ^ La fiction juridique de l'exterritorialité érigée en
(1) Voy. la première étude, n"» 57 et suiv.
(2) Pasquale-Fiore, youveau Droit international public, U, p. 561, ii° 1154, i>i fine.
(3) FoELix, Traité de droit international privé, 4« édit., n<>» 209 et 211, et les autorités qu'il cite. Ajoutez : Calvo, le Brait international théorique et pratique, 4« édit., ni, ïi^ 1480 et 1499; Rivier, Programme d*un cours de droit des gens, § 37; ï)K IIOLTZENDORFF, Éléments du droit international pubtic. Traduction par Zoura- PHOS, §§ 49 et 50; Sir Travers Twiss, le Droit des gens, I, § 217.
(4) V* Agent diplomatique, n'>» 219 et 277, y"* Exterritorialité, n«* 1 et suiv.
(5) Droit civil international, lU, n* 12, p. 16.
(6) Nouveau Droit international jmblic, II, p. 550, n° 1147.
« principe de droit est une véritable absurdité juridique. » « Vouloir considérer comme hors du territoire », ajoute-t-il, « une personne qui vit au milieu de nous, n'est pas une chose « plus raisonnable que de vouloir considérer comme mort un « homme vivant, ainsi qu'on l'a fait en vertu de la fiction de «< la mort civile. » Suivant Camazza-Amari (1), la fiction de l'exterritorialité « est erronée et mensongère ».
La critique est vive, elle n'est pas moins juste. Sans doute, toute fiction se substitue à la vérité : ficiio est veritati contraria pro veritate assumptio. Mais, pour que cette substitution se justifie, il faut qu'elle soit nécessaire, pour mieux faire triompher le droit individuel, ou pour faire prévaloir l'intérêt général sur l'intérêt particulier. La fiction de l'exterritorialité n'a ni l'un ni l'autre effet. Elle n'est pas nécessaire pour assurer aux agents diplomatiques la juste indépendance sans laquelle ils ne peuvent remplir leur mission ; et eUe est contraire à l'intérêt général, car eUe paralyse l'action de la justice et donne lieu ainsi à de criants abus.
Aussi la fiction de l'exterritorialité, qui ne date que du XVII® siècle, et qui n'a jamais régné sans contestation, a-t-eUe déjà perdu beaucoup de son crédit. Ceux qui continuent à l'admettre recommandent « de ne pas perdre de vue que cette « fiction n'est plus guère qu'une manière de résumer d'un mot, « et d'une manière saisissante, les prérogatives que le droit « des gens a reconnues indispensables pour assurer une indé- « pendance absolue aux agents diplomatiques à l'étranger. » « Bien loin d'avoir un effet illimité », disent-ils, <* elle ne « vaut plus que dans la mesure des vraies raisons qui ont fait « accorder aux ministres publics certains privilèges exception- « nels (2) ». Déjà, à la fin du siècle dernier, Vattel disait (3),
(i) Traiti de droit international public, traduit par HoNTARAm-REVBST, II, p. ^i.
(â) Ernest Lehr, Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques et consulaires (extrait du Répertoire publié sous la direction de Fuzier-Herman), n°» 1034, 11^ et suiv. ; Bluntschu, te Droit international codifié, trad. franc., 1881, p. 1^; Calvo, te Droit international, III, n* IfîOS, in fine, p. 309; Piëoeuèvr£, Précis de droit inUmational public, n» 488, p. 4^6 et suiv., n<^ 497 et 498, p. 438 et suiv. ; Odier, des Privilèges et immunités des agents diplomatiques, p. 163 et suiv., p. 307 et suiv. ; Weiss, Traité de droit international privé, 2« édit., p. 738-739; Chrétien, Principes de droit international public, n<>* 500 et 501 ; Van Royen, De fictie der exterritorialiteit, Groningen, 1885, bladz 48; Vercamer, Des franchises diplomatiques et spécialement de l* exterritorialité, n<^* 82 et 83.
(3) Le Droit des gens, liv. IV, chap. IX, § 124, in fine, t. II, p. 398. Voy. supra, n« 15.
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et de Felice répétait (1) ({ue « si rambassadeur est réputé hors tt du territoire, aussi bien que sa maison et son hôtel, ce n'est « qu'une façon d'exprimer son indépendance et tous les droits « nécessaires au succès de l'ambî^sade >» .
Quelques-uns (2), tout en abandonnant la fiction de l'exterritorialité, n'en exemptent pas moins les ambassadeurs de la juridiction civile du pays où ils résident. Ils prétendent que cette exemption leur est aussi nécessaire que celle de la juridiction pénale, pour que leur indépendance politique soit pleinement garantie. De même que les partisans de la fiction de l'exterritorialité, ils considèrent cette exemption comme un principe admis par le droit des gens, consacré par la tradition.
D'autres (3) prétendent seulement que l'immunité de la juridiction ci\âle ne peut être réclamée par les agents diplomatiques, pour les actes qu'ils ont accomplis comme simples particuliers, que daais la mesure strictement nécessaire pour que l'exercice de leurs fonctions ne soit pas empêché. Ils ne sont pas pour ces actes dans une dépendance absolue des tribunaux. Ils n'en dépendent que si leur soumission à la justice ne peut porter aucune atteinte à leur liberté, à leur inviolabilité, au paisible exercice de leurs fonctions.il y aurait là une question de fait, dont il est impossible de donner à }yi-io)'i la solution.
Pièdelièvre (4), qui trouve cette distinction raisonnable, constate qu'elle n'est pas entrée dans la pratique, qui « recule « sans doute devant les difficultés ; qu'il y aurait à distinguer « les actes que l'on peut poursuivre sans compromettre l'indé- ^ pendance et la dignité de la mission, de ceux qui ne touchent « qu'aux intérêts privés du ministre. «
Cette distinction doit être repousséc* parce qu'elle charge l(*s tribunaux de foire une ai)préciation politique, ce qui n'est
(i) Additions aux Prinàpes du droit de la nature et des gcm, par BuniJVBiAQUi, t. VIII, p. 82i; Code de Llivmanité ou ta législation universelle, t. 1", y** Ambassadan\ p. 234. Voy. supra, n'> 17.
(2) DEMANGEAT, de l* Immunité des agents diplomalùfues iCi.unet, Journal du droit inlcrnalional privé, 187d, p. 89 et suiv.); Puadier-Fodéiié, Cours de droit diplmnntique, II, p. 103 et suiv. ; Traité de droit international jwblie, llï, n*^* 1396 et 1397; Ai'DiXET, Principes élémentaires du droit international privé, n^ ^SS; DESPAGNRTy Cotn\^ de droit international ^mblic, n*« 2.^>l-2.')2. « Peut-être », dit-il, « en viendra-t-on « à ne maintenir que l'inviolabilité i)crsonnelle des représentants étrangers, sans « les soustraire à la justice locale pour tous les procès où ils sont engagés. »
(3) Dali,oz, v« Agent diplomatique, n*» 108; Pradier-Fodiîré, III, n« 1436. U) y m, p. 440,
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point dans leurs attributions. Ils n'ont quVi voir si les actes qui leur sont soumis sont civils ou politiques, pour se déclarer conjpétents dans le premier cas, incomj)etents dans le second.
Un magistrat belge, juge au tribunal mixte du Caire, M. \^ercamer, dans son traité des Franchises (h'plo^nafiques et spécialement de VexienHtorifdité, admet aussi cette fiction. Mais, d'autre part, il ne conteste pas en théorie qu'il est juste de distinguer entre les actes politiques et les actes civils des agents diplomatiques. Seulement, il prétend que pour leur assurer en pratique une indépendance complète dans l'acconir plissement de leur mission politique, il est nécessaire d'étendre la fiction de l'exterritorialité à leui's actes cirils. Il se fonde sur «* la difficulté qu'il y aurait à distinguer, dans la pratique, tf ce qui ccmcerne l'indépendance et la dignité de la mission de « ce qui ne touche (pi'aux intérêts privés de l'agent (1) ».
M. Vercamer s'exiigère les difficultés de cette distinction, qui, comme nous l'avons vu (2), est appliquée aux actes de l'Etat et du souverain. Du reste, fût-elle aussi difficile à faire qu'on se plaît à le dire, encore ne serait-il pas permis de l'éluder : elle tient à une différence essentielle, dont il faut nécessairement tenir compte.
La raison que M. Vercamer ajoute « qu'une juridiction dé- « pour\^e des moyens ordinitires d'exécution et de contrainte, «« ne serait, en somme, pour les justiciables que d'une médiocre ^ efficacité n , n'a pas plus de portée. Le jugement rendu contre un agent diplomatique est aussi efficace que s'il était prononcé contre un autre étranger. Ses immeubles, sauf l'hôtel qu'il habite, ses meubles, sauf ceux qui sont à son usage personnel, sont saisissables. M. Vercamer (3), comme tous les auteurs, admettent que l'agent diplomatique est soumis au forum cn^'esii.
*4. Suivant plusieurs auteurs (4), en vertu de la fiction de l'exterritorialité, les hôtels des ambassadeurs, étant censés hors du territoire, sont insaisissables. Mais d'autres justifient cette insaisissabilité, sans invoquer cette fiction, par la nécessité de rendre leurs hôtels aussi imâolables que leur personne
(i) N» 99. Voy. aussi n» 79.
(2) Voy. la première étude, n"" 1, 2, 57.
(4) DE Rayneval, Institutions rf»/ droit de la nature et des gens, liv. II, chap. XIV, S 6, 1. 1", p. 330; FoEUx, n« 213.
même, pour leur assurer leur pleine indépendance (1). Leurs autres immeul)les, au contraire, sont susceptibles d'être vendus par autorité de justice (2).
La plupart des auteurs, soit en vertu de la fiction de l'exterritorialité, soit seulement par la nécessité d'assurer pleinement l'indépendance des ambassadeurs, déclarent également insaisissables les meubles qui garnissent leurs hôtels (3).
Wheaton (4) exempte de la juridiction locale tous les effets personnels ou molnliers appartenant au ministre dans le territoire de l'Etat où il réside, môme quand ils ne se trouvent piis dans son hôtel. Il applique la maxime que les meubles suivent le sort de la personne à qui ils appartiennent : mobilta ossibics inhœi^erU,
D'autres n'exemptent de la saisie que *• tout ce qui lui est - nécessaire pour vivre avec dignité et pour vaquer dignement ^ à l'accomplissement de sa mission (5) j^ .
La différence est notable entre ces deux opinions.
Un agent diplomatique a dans son hôtel une magnifique collection de tableaux, de précieux objets d'art; il a dans les écuries de son hôtel de nombreux clievaux, plusieurs équipages.
D'après lopinion qui étend l'immunité diplomatique à tout ce qui se trouve dans l'hôtel, tous ces objets de luxe sont insaisissables, même par ceux qui les ont vendus à raml){issadeur et n'en ont pas touché le prix.
D'après l'opinion qui limite, au contraire, l'immunité diplomatique à ce qui est nécessaire à raml)assadeur, tous ces objets de luxe n'échappent pas à la Siiisie, sauf les chevaux et l'équipfige dont il a besoin pour exercer avec dignité sa fonction diplomatique.
Ainsi les meubles qui garnissent l'habitation de l'agent diplomatique, s'ils sont nécessaires à son usage, ne sont point susceptibles d'une saisie-gagerie.
(1) Pradibr-Fodéré, Traité de droit international ptUflic, III, ir 1443, in fine, p. 3.^)7; Cours de droit diplomatique. II, p. 128; Beauchet, note sur Siatin (Clcnet, Journal, 1884, p. 460); Guichard, Traité des droits civils, n" 233, in fine; Yercamer, n"* 100 et 173; Evertsen De Jonge, bladz 222; Pièdeuèvre, n*» 501, in fine, p. 442.
(2) Calvo, n' 1528, 111, p. 324; Odier, p. 123; Chrétien, n^^ 492 et 497; Odier, n^« 248 et suiv. ; Bluntschij, § 150.
(3) Voy. les auteurs cités à la note i.
(5) Pradier-Fooéué, Qmrs de droit diplomatique ^\\, p. 143 et suiv.; Traité de droit international jwàHc, III. n" WîO.
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Le bailleur ne peut exercer sur ces meubles aucun droit de rétention, pour contraindre Tagent diplomatique à remplir ses obligations de locataire. Ce droit de rétention a été réclamé pour le bailleur par le gouvernement prussien, mais énergiquement dénié par le gouvernement américain. Le conflit a surgi à l'occasion d'une saisie-gagerie pratiquée à Berlin sur les meubles du ministre américain, par le propriétaire de son appartement, pour le contraindre à faire des réparations locatives (1).
La doctrine s'est rangée à l'avis du gouvernement américain; elle proscrit toute saisie-gagerie, comme une atteinte à l'indépendance et à la sécurité des agents diplomatiques (2).
Evertsen De Jonge, nous l'avons déjà vu (3), est d'un sentiment contraire; il permet de saisir les meubles garnissant l'hôtel de l'ambassadeur, si celui-ci reste en défaut de les payer.
Les meubles qui sont nécessaires aux ambassadeurs, étant considérés comme des dépendances de leur personne, et jouissant de la même inviolabilité, ne pourraient pas même être saisis s'il s'agissait de l'exécution de jugements prononcés contre eux par leurs juges nationaux (4).
A part Tinsaisissabilité des meubles attachés à leur personne, la doctrine dominante admet que les ambassadeurs sont soumis au forum m-^^esti (5).
" Les biens mobiliers qui n'ont aucune affinité avec le carac- *• tère représentatif et qui constituent la propriété privée, indi- « viduelle, du ministre public, doivent »», dit Calvo (6), " demeurer soumis aux lois territoriales. r>
On peut saisir les denrées qui proviennent des immeubles des ambassadeurs, les marchandises dont ils font commerce, les objets mobiliers qu'ils possèdent comme investis d'un
(1) Voy. sur ce différend, Wheaton, I. p. 203 et suiv. ; Evertsen De Jonge, bladz 285-292; Ernest Lehr, Manuel, n"*' iU7 et suiv.; Fuzier-Hbrman, Répert., y^ Agent diplomatique, n^* 1147 et suiv.
(2) FcKLix, de l'ExterritoriaUté par rapport ati ministre public, et particulièrement de la prohibition de saisir les objets mobiliers dont il a garni ^appartement par Un pris à loyer {Revue de droit français et étranger, t. II, p. 31-52) ; Calvo, n» 1510, m, p. 312-313; Odier, p. 241-248; Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, II, p. 149 et suiv ; Traité de droit international public, III, n? 1452; Chréhen. Principes de droit international public, § 492; Ernest Lehr, Manuel, n" 1146; Fuzier Herman, Répert., y^ Agent diplomaliqtœ, n* iU^y; Vkhcamer, n9 129.
(3) Voy. supra, w'^i.
(4) Vbrcamer, no 130.
(5) Yercamer, n^ i04.
caractère fiduciaire, par exemple, comme exécuteurs testamentaires, les sommes qui leur sont dues, comme les loyers de leurs biens, pourvu qu elles ne soient pas nécessaires à leur entretien personnel ni à celui de leur maison (1).
« Dans un cas douteux « , dit Bynkershoek (2), « on décide ^ d'ordinaire en faveur du ministre étranger; ainsi, il est peut- « être plus conforme à l'équité de mettre l'argent, quel qu'il « soit, à l'abri de tout arrêt, comme une des choses les plus « nécessaires pour exercer l'ambassade, r.
Itft. Suivant l'article 3 du code civil, les immeubles, même ceux qui sont possédés par des étrangers, sont soumis h la loi française. La liction de l'exterritorialité ne s'applique pas aux immeubles appartenant aux ambassadeurs. Ces immeubles sont saisissables, comme ceux des autres étrangers (3).
Suivant Paillet (4) et (luichard (5), si les ambassadeurs ne peuvent être assignés directement devant la juridiction française, ils deviennent, par la saisie de leurs biens, indirectement passibles de cette juridiction. C'est la reproduction de l'opinion des anciens publicistes et notamment de Bynkershoek (0).
« Si j», dit Guichard, « un ministre public étranger étiût « chez lui (dans sa patrie), ayant des immeubles dans le pays « de son caractère diplomatique, nulle raison ne saurait empé- ^ cher de les saisir. Par conséquent, sa présence dans ce pays tt ne saurait non plus arrêter une telle saisie. r>
Suivant Merlin (7), comme les immeubles des ambassadeurs sont insaisissables, même en vertu d'une action personnelle, à bien plus forte raison peuvent-ils être l'olyet d'une action réelle.
Cette opinion est généralement admise (8). Aussi permet-on d'intenter contre eux les actions résultant du voisi-
(\ ) Guichard, n» 234 ; Paillet, v« A clion œncernant les étrangers, n" 14 ; Wheaton, I, n° 203; Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, II, p. UZ-U1\ Traité de droit international jniblic, III, n"M4i3et 14S0; Vercamer, n» 128; Odier, p. 231 et suiv.
(2) Chap. XVI, § VU, in fine,
(3) Suivant le § 20 de la loi (Inorganisation judiciaire de Tempiro d*Allemagne, du 27 janvier i877, les immunités diplomatiques ne touchent en rien aux règles de compétence qui régissent la procédure civile, en matière purement réelle.
(4) V» Action concernant les étrangers, n*» i3.
(6) \oy.stipra,n<'i\,
(7) Répertoire, v*» Ministre public, sect. V, g IV, art. VIII.
(8) Ernest Lehr, Manuel, n** 1151, et Fuzier-Herman, v* Agent diplomatique, n® ll'il; FoELix, n" 213; Vercamer, n° 100; G. de Martens, % 217; Kluder, §210; PlKDELlÈVRE, n'TïOl, p. Mi-442.
A L'ÉGAUD DES AGENTS DIPLOMATIUIES, ETC. 185
nage de deux fonds ou les actions relatives aux servitudes (1).
Mais l'immunité diplomatique s applique aux actions dérivant du louage d'immeubles (2). L'opinion contraire a été soutenue par un magistrat autrichien, Slatin (3). Il soutient que les procès qui se rapportent au louage d'immeul)les ont si peu le caractère personnel et ont une si grande analogie avec les actions réelles, qu'ils doivent être traités comme ces dernières, du moins au point de vue de la compétence. Mais son traducteur, M. Beauchet, répond avec raison : « Peu importe « l'analogie que ces procès offrent avec les actions réelles ; il u s'agit au fond d'une question d'obligation, et si l'on admet wi l'immimité d'une manière générale en matière personnelle, « on doit également l'admettre ici. v
*6. A la différence de ce qu'elle admet en matière innnobilière, la doctrine ne permet pjis, en matière mobilière, d'assigner directement les ambassadeui's devant les tribunaux du pays. C'est en matière mobilière que la doctrine invoque, pour les soustraire à la juridiction civile, la fiction de l'exterritorialité, ou au moins la nécessité de mettre leur indépendance à l'abri de toute action.
Ainsi, excepté la compétence résultant d'une saisie, en règle générale, toutes les actions personnelles ou mobilières qui doivent se poursuivre devant le juge du domicile du défendeur, ne peuvent être intentées dans le pays où les ambassadeurs résident, devant le juge du lieu de leur résidence.
Ils ne peuvent pas être assignés non plus, en matière personnelle ou mobilière, devant les juges auxquels la loi reconnaît une compétence particulière, commele/br^em conirachis[4).
Le privilège de l'exemption de la juridiction du pays où les agents diplomatiques exercent leurs fonctions, n'est pas seulement applicable aux dettes qu'ils y contractent ; il s'étend aux dettes qu'ils avaient contractées antérieurement à leurs fonctions, soit dans ce pays, soit ailleurs (5). On donne pour
(1) Bluntschli, 11° i40; Pradier-Fodéiié, HI, n« 1-443. (^) Vercamer, nM06.
(3) De la Juridiction sur les agents diplotnaliques (Clunet, Journal, 1884, p. 468-470).
(4) Vercamer, n« 105.
(5) Paillet, V* Action concernant les étrangers, n<» 11; Guichard, n» 230; Fgeux, n*» 211; Ernest Lehr, Manuel, n? 1137, et Fuzier-Herman, v" Agent diplomatique, n» 1137; G. de Martens, § 216; Vercamer, n*» 102; Pandectes beUfex,yo Agent diplonuitique, n° 280.
motif que dans Tun cas comme dans l'autre, l'exemption est nécessaire aux agents diplomatiques, pour qu'ils puissent vaquer tranquillement à leurs occupations.
Si les agents diplomatiques ne sont pas justiciables des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions, la doctrine admet qu'ils le sont des tribunaux de leur patrie, où ils conservent leur domicile (1).
m. Grotius admet que les gens de la suite d'im ambassadeur, de même que son bagage, sont sacrés à leur manière, à titre d'accessoire (2). Cette règle n'est pas née avec la fiction de l'exterritorialité. De tout temps, elle a été considérée comme une extension nécessaire de l'innolabilité de l'ambassadeur (3).
Bynkershoek s'occupe aussi des gens de la suite de l'ambassadeur. « On appelle ainsi ^, dit-il, « ceux qui l'accompagnent « et qui ont quelque emploi auprès de lui, comme les secré- - taires, les médecins, ceux qui sentent à l'exercice de la reli- ** gion, etc. ^ « Entre les personnes qui scmt de sa suite »», ajoute-tr-il, « il faut mettre surtout sa femme (4). « Il constate que l'usage est de reconnaître à toutes ces personnes les mêmes privilèges qu'à l'ambassadeur. Mais il fait remarquer que ceux qui accompagnent l'ambassadeur, non pour grossir son train, mais uniquement pour leur profit particulier, des facteurs, par exemple, ou des marchands, ne participent pas à
{{) FoKUx, n° 211, in fine; Piudier-Fodéré, Traité de droit international fWbUe, n« U41 ; Pandectes belges, v» Àffenl diplomatique, n» 277 ; Caî,vo, III, n ' 4502, p. 306; PiÈDEMÈVRE, p. ^27 et 438; Chuétibn, n® îj07; Despagnet, n"239. Voy. infra, au II» 82, l*opinion contraire de Vatlel.
(2) Liv. II, chap. XVIII, § VIII, 1 et 2.
(3) Voy. notamment Ai^ÉRic Gektilis, De legationibus, lib. II, cap. XV; De comitilHts et reliquis tegatorum aecessionilnis] De Marsbijier, Legattis, lib. U, Dissert. XVI, Comités, famuU.
(4) Rappelons ici que des missions diplomatiques peuvent être confiées à des femmes, qui jouissent alors des mêmes immunités que les ambassadeurs. Ainsi, la paix de Cambrai, conclue en 1529, fut appelée la paix des Dames, parce qu'elle fut signée, comme plénipotentiaires, par Louise de Savoie, mère de François I",et par Mai-guerite d'Autriche, duchesse de Panne, au nom de Charles-Quint. (Voy. CEncyiiopédie, de Diderot et d'Alembert ; Jurisprudence, \^ Ambassade, Ambassadeur^ Ambassadrice,) Voy., sur le môme sujet, Nys, les Origines du droit inleiifiational, p. 336 et 337; Moseh, conseillera la cour de la Sérénissime Maison de HesseHombourg, V Ambassadrice et ses droits, Berlin, 1754. Le chapitre XIU traite de Taccouchement de l'ambassadrice pendant l'ambassade et des cérémonies usitées en quelques cours.
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ses privilèges, puisqu'ils ne sont là. ni pour le service de l'ambassadeur, ni pour celui de l'ambassade (1).
Suivant Vattel, ^ l'inviolabilité de l'ambassadeur se com- ^ raunique aux gens de sa suite, et son indépendance s'étend à tt tout ce qui forme sa maison. Toutes ces personnes lui sont « tellement att^ichées, qu'elles suivent son sort ^ . « L'épouse « de l'ambassadeur lui est intimement unie et lui appartient « plus particulièrement que toute autre personne. Aussi parti- « cipe-t-elle à son indépendance et à son inviolabilité, r « Le secrétaire de l'ambassadeur est au nombre de ses domes- « tiques ; mais le secrétaire tient sa commission du souverain « lui-même; ce qui en foit une espèce de ministre public, qui u jouit pour lui-même de la protection du droit des gens et des « immunités attachées à son état, indépendamment de l'am- « bassadeur, aux ordres duquel il n'est même soumis que fort « imparfaitement, quelquefois point du tout, et toujours sui- « vaut que leur maître comnmn l'a réglé. >» « Les courriers « qu'un. ambassadeur dépêche ou reçoit, sont aussi sacrés. » Si toute sa maison ne participait à ses privilèges, «« on sent ^ avec quelle facilité Û pourrait être molesté, inquiété et « troublé dans l'exercice de ses fonctions (2) « .
Pas plus que Grotius et Bynkershoek, Vattel ne distingue entre les personnes qui sont au service de l'ambassade et celles qui sont à son service personnel. De même,suivantDe Real (3) et Burlamaqui (4) toute la suite, officielle ou non officielle, de l'ambassadeur participe à son immunité.
•8. Telle est aussi la doctrine qui prévaut parmi les auteurs modernes (5).
Ils accordent l'immunité diplomatique à toutes les personnes qui forment la suite officielle de l'ambassadeur, comme les conseillers de légation, les attachés militaires.
(4) Chap. XV, Sîil^ VUetlX.
{% Liv. IV, chap. IX, §§ 120, 12i, 122, 123.
(3) T. V, chap. I^ sect. VII, § XIV, p. \U.
(4) T. VIII, A'^ part., chap. XllI, § V, in fine, et § VI, p. 294-295.
(5) FoKiJX, n« 209; Wheaton, I, p. 200 et 202; Piiadier-Fodébé, Cours de droit diplomatique , II, p. lOi et suiv. ; Traité de droit international pubUr, III, n"" 483 et suiv.; deRayneval, I, p. 330; Slatin (Clunet, /cwr/za/, 1884, p. 473-474); Hei-fter, § 221, p. 511 ot suiv.; Vercamer, n» 170; Carnazza-Amari, H, p. 244 et suiv.; Fiei.d, Projet de code international, § 144; Bluntschli, § 147; Calvo, III, n""^ 1484 et 1499; Despagnet, n^" 237 et 247; Ernest Lehr, Manuel, n^ 1210 à I23f); Fuzibr-Herman, Répert., v« Agent diplomatique, n"* 1210 à 123f).
Ils raccordent aussi à la suite personnelle de lambassadeur, à sa femme, à ses enfants et aux autres membres de sa famille qui demeurent avec lui à l'ambassade, à ses domestiques, à tous les gens qui sont à son service personnel.
Cependant, les auteurs des Pandectes belges (1) prétendent que Toxemption de la juridiction et des lois civiles n'appartient quVi l'ambassadeur, à sa femme, à ses enfimts habituant avec lui et à tout le personnel officiel de l'ambassade. Ils la refusent aux autres membres de sa famille qui habitent avec lui, aux personnes de sa suit^, tels que secrétaires particuliers, précepteurs, domestiques, par la raison que l'indépendance du ministre, qui peut les congédier quand il veut, n'exige pas que ces personnes jouissent de l'exemption de juridiction.
M. Vercamer constate « que les privilèges de la domesticité - tendent h disparaître du droit des gens r^ , Il fait remarquer que ces privilèges, admis à une époque où leur maître avait juridiction sur eux, survivent à la situation qui leur a donné naissance (2). Aussi les ambassadeurs, qui n'ont plus aucun pouvoir juridictionnel sui* leur suite (3), soumettent-ils généralement en prati(|ue leurs domestiques à la justice locale.
Ceux qui refusent l'exemption de la justice civile aux ministres publics, à plus forte raison ne l'accordent-ils pas à leur suite, officielle ou non officielle (4).
*•. Suivant l'article 17 du code civil(5),la qualité de Français, se perd par l'acceptation, non autorisée par le gouvernement, de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger. Quand le gouvernement français agrée un Français comme agent diplomatique d'un gouvernement étranger, il lui donne l'autorisation requise par l'article 17 pour qu'il ne perde pas sa qualité de Français.
En Belgique, cette disposition de l'article 17 est abrogée par la loi du 21 juin 18(55, de sorte que le Belge qui accepte d'être l'agent diplomatique d'un gouvernement étranger, s'il doit être agréé comme tel par le gouvernement belge, n'a
(i) V« Agent diplomatique, n*^ 297 et 270. Voy. aussi Pradier-Fodéré, III, n<»« 1157 et 1486; Clunet, Journal, 1889, p. 82 et suiv.
(3) Carnazza-Amari, \U p. 246 et suiv.
(4) Pasquale-Fiore, Nouveau droit international jnélic, n»» 1 168, II, p. 579 et suiv. Laurent, t. III, W 86; Evertskn De Jonge, § H.
(5) Voy. aussi le décret du 26 août 1811.
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cej)endant besoin d'aucune autorisation pour conserver sa qualité de Belge.
Les anciens jiu'isconsultes n'éfciient pas d'accord sur la situation de l'agent diplomatique sujet du pays où il remplit ses fonctions.
AVicquefort, conseiller en Hollande des ducs de Brunswick et Lunebourg, fut, malgré cette qualité, traduit devant la juridiction hollandaise, parce qu'il était né à Amsterdam et sujet des Etats généraux. Condamné à la prison perpétuelle, j)ar un arrêt de la Cour de Hollande, du 20 décembre 1075 (1), pour avoir trahi des secrets d'Efcit, il écrivit des mémoires dans lesquels il soutient que les Etats de Hollande, en l'admetfamt comme agent diplomatique, lui en avaient conféré tous les avantages et, par conséquent, l'exemption de la justice du lieu. C'est la thèse qu'il développe encore dans son traité de V Ambassadeur et ses Fondions (2).
Ulric Huberus (3) fait une distinction. Distinguendum videim\ Quatenus in offieio agity sine dubio maudanieni rejy^^œsenfaf, et saneiiis est. Extra mand(di sut jxnies non ridettir nmtare eonditioncm : quia twn accedei-et teiiia in eandem rem fictiOf quâ eiris noste7\ qui de facto talis esse non desiit^ desincf^e /ingei-etur esse talis : cujttsntodi accnundatio /ictiomwt, non modo non juris geniiuniy sed et incivilis fo^vt. Ideo Priiiceps eligcns légat um^ qui subditus est et nmnet ejus ad quem nnttitu9\ non ridetur hoc agei*e^ id hominem^ sed tU offlcium ejtis eximat. .
Bynkershoek, qui consacre le chapitre XI de son traité à l'examen de la question, est d'avis, comme Huberus, que celui qui prend pour ambassadeur un sujet du pays, est censé mettre hors de la juridiction son emploi, mais non pas sa personne. « En choisissant un étranger pour ambassiideur », dit-il (4), « on ne fait que se confier k son habileté et à sa fidélité dans « les négociations dont on le charge ; du reste, on le laisse à « son prince et à ses juges; à moins qu'il ne paraisse que l'am- « l)assadeur a dépouillé sa qualité de sujet et est poussé sous « la domination du prince qui l'a envoyé. » Et Bynkershoek
(1) Voy. EvKRTSEN De Jonge, bladz 209, nota i.
(2) Liv. I'', sect. XI et XXVII.
(3) De me dvitatùt, lib. 111, sect. lY, cap. II, n" 28.
(4) Chap. XIT, 8 I"'.
cite (1) une ordonnance des Etats généraux des provinces imies de Hollande, du 19 juin 1681, qui a résolu la question en ce sens. Elle décide ^ qu'aucun sujet de l'Etat n'est reçu ^ comme ambassadeur ou ministre d'une autre puissance, qu'à « condition qu'il ne dépouillera point sa qualité de sujet, « même à l'égard de la juridiction, tant pour les affaires civiles « que pour les criminelles (2) » . Par un placard du 10 octobre 1727, il fut défendu aux sujets de la république d'accepter une mission diplomatique d'ime puissance étrangère (3).
Vattel est du même avis que Bynkershoek(4). « Il peut arri- »* ver » , dit-il, « que le ministre d'une puissance étrangère soit en ^ même temps sujet de l'Etat où il est accrédité ; et, en ce cas, «< par sa qualité de sujet, il demeure incontestablement soumis ■•A à la juridiction du pays, dans tout ce qui n'appartient pas «* directement à son ministère... Quels que puissent être les «* inconvénients de la sujétion d'un ministre au souverain ^ auprès duquel il est employé, si le prince étranger veut s*en « contenter, et avoir un ministre sur ce pied-là, c'ast son « affaire; il ne pourra se plaindre quand son ministre sera •* traité comme sujet. «
Puffendorf (5) lui accorde, au contraire, sans restriction le bénéfice de la fiction de l'exterritorialité. « Si un citoyen « encore dans le pays «, dit-il, « s'engîige, au vu et au su de - son état, avec un autre, qui lui confie le soin de ménager « là même ses affaires en qualité d'ambassadeur ou de ministre «* public, l'Etat est censé alors tenir quitte son sujet des enga- « gements où il étiiit envers lui, deux obligations de cette « nature ne pouvant à la fois être attîichées à un seul et même «• sujet. De sorte qu'un tel homme étant dès lors regardé *< comme ayant quitté sa patrie, par une fiction de droit, y « jouira désormais des droits et des privilèges d'ambassadeur « étranger. »»
Kluber (6), C.-F. de Martens (7), Cdvo (8), Heffter
(i) Chap. XI, S X.
(2) GroolPlaccaat'Boek, VU, bladz m): Evertsen Dk Jonge, bladz208, nota.
(3) Groot Placcaat'Boek, VU, bladz 5:22-523; Evertsen De Jonge, bladz 209, nota.
(4) T. U, liv. IV, chap. VUI, § H2, p. 383-385.
(5) Liv. VUI, chap. XI, § III, in fine,
(8) m, p. U97, in fine.
A L'ÉGARD DES AGENTS DIPLOMATIQUES, ETC. 19i
et Evertsen de Jonge (1) professent la môme opinion que Vattel et Bynkershoek.
Suivant Calvo, ^ lorsque, par exception, un ministre est « sujet du pays où il représente une nation étrangère, il reste u soumis, tant qu*il conserve sa nationalité d'origine, aux lois « territoriales pour tous les actes qui ne se ratUichcnt pas à « son emploi et ne jouit des prérogatives et des immunités qui « y sont attachées que dans la mesure indispensable au libre u exercice de ses fonctions » .
Helller dit : « Lorsque Tagcnt diplomatique envoyé auprès ^ d'un gouvernement étranger est sujet de ce dernier, son «* caractère public et international est d'une nature mixte. *i Car, on pareil caa,le consentement du gouvernement étranger « est indispensable, et ce consentement peut être conditionnel « et limité. Il implique une suspension forcée des rapports de *< sujétion pendant toute la durée de la mission, du moins dans « toutes les circonstances où ils seraient incompatibles avec « l'exercice des fonctions diplomatiques. »
Mais de Rayneval (2) est, au contraire, d'avis, comme Puffendorf, « qu'un souverain qui permet à son sujet de servir « un ministre étranger, le dégage par là tacitement de ses « liens et de ses devoirs comme sujet ; ainsi il est censé con- <« sentir qu'iljouisse de l'indépendance que ce service étranger « lui donne. «
Pinheiro-Fcrreira(3) est du même avis. «* Du moment où le « souverain du pays a consenti à reconnaître dans un de vSes « sujets l'envoyé d'un autre gouvernement, il doit respecter *É en lui, dans toute l'étendue du droit, le caractère dont il « est revêtu, par cela seul que c'est au caractère et non à (^ l'individu que les honneurs, les exemptions et les immunités « sont accordés. «
Wheaton (4) penche vers la même opinion. Il dit : « Si le « ministre est citoyen ou sujet du pays auprès duquel il est « envoyé, et que ce pays n'ait pas renoncé à son autorité sur *« lui, U reste soumis à sa juridiction. Mais on peut se deman-
(i) Bladz 207-210.
(2) T. II, p. 2f)l.
(3) Note 36, in fine, sur le § 216 du Précis de Marions. Mais nous avons vu supra, n? 20, que Pinheiro-Ferreira n'accorde pas aux agents diplomatiques l'exemption de la juridiction civile.
I9!i DE LA COMPETENCE CIVILE
« der si sa réception comme ministre d'une autre puissance, « sans aucune réserve expresse de fidélité première, ne doit
- pas être considérée comme une renonciation à ce droit, « puisqu'une pareille réception implique entre les deux Etats
- la convention tacite qu'il sera entièrement exempt de la juri- « diction locale. »
Suivant Merlin (1), la qualité de sujet n'est pas effacée par la mission diplomatique que le ministre public est admis à exercer auprès de son i)ropre souverain ; mais l'effet en est seulement suspendu à l'égard des actions personnelles. Et Merlin rapporte une sentence rendue, en ce sens, le 30 mars 1781, par le Chatelet.
Bonfils (2), Démangeât (3), Gerbaut (4), Weiss (5), Slatin (G), Pradier-Fodéré (7) et Despagnet (8) admettent que l'agent diplomatique qui est Français n'en jouit pas moins en France, comme les autres agents diplomatiques, de l'exemption de la juridiction civile.
Démangeât dit que la distinction faite par Vattel n'a point été admise dans la pratique, parce que, « en fait, il serait bien ^ difficile de distinguer entre ce qui appartient et ce qui n'ap- « partient pas directement au ministère de l'agent diploma- « tique rr . Cotte distinction n'est pas aussi difficile à faire que le dit ici Démangeât. Lui-même l'a faite en ce qui concerne les Etats étrangère, qu'il n'exempte avec raison de la juridiction civile que pour leurs actes politiques (9).
Démangeât soutient, en outre, que « la distinction pro- «« posée par Vattel n'est point d'accord avec les motifs qui, « suivant Vattel lui-même, ont fait établir le principe de « l'immunité » . Ce principe est la nécessité d'assurer l'indépendance de l'agent diplomatique. Mais il estadmis pai' Vattel, comme par les autres auteurs qui ont écrit sur le droit des
(i) Répertoire, v» Ministre jmblic, sect. V, § II, t. XX, p. 270. («.V42L
(3) De Vimmvnité des agents diptomatiqiies (Clunet, II, p. 93).
(6) Clunet, 1884, p. .{63-464.
(7) Cours de droit diploniatiqtie, II, p. 137 ; Traité de droit international public, III, n» 1449. Voy. aussi n* 1298.
NO
(9) Voy. la première étude, n» 23, in fine.
gens, que le souverain étranger, au profit de qui Timmunitc de son ministre est établie, peut y renoncer, et notamment permettre à son ministre d'accepter la juridiction du pays où il est accrédité(l).l)ès lors n'est-ilpjis rationnel d'admettre, avec Vattel, qu'en prenant pour ministre un sujet de l'Etat auprès duquel il le représente, le souverain étranger consente que son ministre soit traité comme sujet, en dehors de la mission diplomatique qui lui a été confiée. Sinon, à la difierence des autres ministres qui restent soumis à la juridiction de leur pays, il ne serait justiciable d'aucun tribunal.
Aussi Laurent (2) critique-t-il vivement la doctrine qui conduit à ce déni de justice. Il en est de même de Vercamer (3). Au contraire, maigre ce déni de justice, les Pan- (lectes belges admettent l'exemption de la juridiction civile « dans l'intérêt du principe supérieur de l'indépendance du « ministre (4) » .
L'indépendance nécessaire au ministre dans l'exercice de ses fonctions diplomatiques exige si peu qu'il soit soustrait à la juridiction de son pays, et par suite à toute juridiction, qu'il peut y rester soumis, soit en vertu de la loi de son pays, soit en vertu d'une convention faite avec le ])ays dont il est le ministre. Les Etats généraux des Provinces- Unies de Hollande avaient fait une ordonnancée à cette fin le 19 juin 1(581 (5).
91. Suivant le règlement de juridiction civile ])our l'Autriche (0), « les sujets de l'empire autrichien qui reçoivent une « mission diplomatique d'un gouvernement étranger restent « soumis à la juridiction qui était normalement compétente à « leur égard w.
Suivant la loi d'organisation judiciaire de l'empire d'Allemagne (7), du 27 janvier 1877, les chefs et les membres des missions diplomatiques accréditées auprès de l'empire d'Allemagne, s'ils appartiennent à l'un des Etats de la Confédération,
(i) Voy. infra, n« 35.
(4) V» Agent dipbmatûftie, n*»» 268 et 269. Voy. conf. Lehr, Manuel, n*» ÎI66; FuziER Herman, V** Agent diplomatique, ii*> 1166.
(5) Voy. supra, ir» 29.
(6) § 28. Voy. De la Juridiction sur les agents diplomatiques , par Slatin, traduit par Beauchet (Cluxet, 1884, p. 463).
110 sont aiFraiichis de la juridiction des tribunaux {lUemands que dans la mesure dans laquelle TE tat auquel ils appartiennent, aura renoncé à la juridiction sur eux.
En Angleterre, la jurisprudence n'exempte pas non plus de la juridiction de son pays, le sujet bribmnique qui est accrédité comme ministre d'une puissance étrangère (1).
39. Ceux qui n'accordent pas à l'ambassadeur siyet du pays où il réside, l'exemption de la juridiction locale, doivent la refuser aussi à tous les fonctionnmres de l'ambassade qui, comme l'ambassadeur lui-même, sont siyets de ce pays. Mais quand ils ne le sont pas, ils ont un titre peraonnel à cette exemption; et par conséquent ils peuvent la réclamer même lorsque lambassadeur, sujet de ce i)ay8, n'en jouit point.
Il en est autrement des personnes qui, sans être fonctionnaires, sont atfcichees au service de l'ambassade. Elles n'ont aucun titre personnel aux immunités diplomatiques. Leur situation ne peut être différente de celle de l'ambassadeur ; elles ne sont exemptes de la juridiction locale que si lui-même n'y est pas soumis (2).
Mais que faut-il aécider des gens qui sont à son service pêrsoimel ?
Dans le chapitre XV, où il traite Des gens de la suite d'un ambassadeur (3), Bynkershoek examine leur situation. « Nous « avons posé ci-dessus »», dit-il, « que les ambassadeurs eux- ^ mêmes ne changent point de juridiction, s'ils étaient siyets « de l'Etat avant que d'être revêtus du caractère d'ambassa- « deur ; il semble donc d'abord qu'à plus forte raison, doit-on « dire la môme chose des gens qui entrent à leur service. « Cependant nous sommes obligé nécessairement de soutenir « le contraire, à cause de la condition des domestiques, qui « est telle que tous ceux d'une maison dépendent de la même « juridiction que le père de famille, en sorte qu'un valet change « de juridiction, autant de fois qu'il change de maîtres qui en ^ reconnaissent de différentes. » Plus loin, Bynkershoek ajoute : « Quoique celui qui est entré au service d*un ambas- « sadeur fût auparavant notre sujet, il cesse dès lors de Têti'e, « et il passe sous la même juridiction que son maître. »»
(1) Vkrcamer, nM(56.
(2) Vercamer, n<> 174.
On j)r6tend qu'il faut écarter Topinion do Bynkerehoek, parce que les idées sur lesquelles il s'appuie, ne sont plus de notre temps. « Est-ce qu'un regnicole », demande Vercamer (1), « change de nationalité en prenant du service chez - un ministre étranger? ?»
Sans doute ceux qui servent ou travaillent habituellement chez autrui ne prennent pjis la nationalité de la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent; mais ils en prennent le domicile, lorsqu'ils demeurent avec elle dans la même maison (2). En ce sens, il est vrai de dire avec Bynkcrshoek qu'ils changent déjuge avec leur maître.
Les gens qui sont au service personnel de l'ambassadeur, lui sont aussi nécessaires que les meubles qui sont à son usage. Ils sont attachés à sa pereonne, ils n'en forment en quelque sorte que l'accessoire, ils doivent donc en suivre le sort. C'est dans son intérêt qu'ils participent à ses privilèges. Si donc il jouit de l'exemption de la juridiction civile, les gens de sa suite en ont aussi le bénéfice, même s'ils sont sujets du pays. Ils ne sont soumis à la juridiction locale, que si lui-même en est justiciable. Mais, dans ce cas, ils en sont justiciables connue lui, bien qu'ils ne soient pas du pays. ()uand l'ambassadeur n'a pas lui-même l'exemption de la juridiction civile, il ne saurait y faire participer les gens de sa suite.
Ainsi, dans le système qui exempte l'ambassadeur de la juridiction locale, il n'y a aucun motif de distinguer entre la suite officielle et la suite non officielle de l'ambassadeur. L'une comme l'autre lui est nécessaire. Il faut donc appliquer aux gens attachés â son sernce personnel les mêmes règles qu'à ceux qui le sont au service de l'ambassade (3). Comme ceux-ci, ils participent, même s'ils sont sujets du pays où ils résident, aux immunités diplomatiques dont jouit l'ambassadeur, à moins que celui-ci ne leur en enlève le bénéfice (4).
La loi d'organisation judiciaire de l'empire d'Allemagne, par son § 19, étend l'exemption de la juridiction des tribunaux allemands aux membres de la famille des agents diplomati-
(1) No 175.
(2) Article 109 du code civil.
(3) PRADiEa-FoDÉRà, TroUé de droit international pubUc^ lH, n» 1486. Voy., en sens contraire, Slatin (Clunet, Journal, 1884, p. 473-474); Veucamee, n" 175.
(4) Voy. infra, n» 37.
(|iic8, au pereonnel officiel et à toute autre personne qui n'appartient pas à Li nationalité allemande.
33. Les privilèges diplomatiques doivent-ils être reconnus aussi à l'ambassadeur qui ne fait que traverser un pays, pour se rendre à son postée
Suivant (Irotius (1), « la loi du droit des gens, qui met les « ambassadeurs à l'abri de toute violence, doit aussi être « entendue en sorte qu'elle n'oblige d'autre puissance que « celle auprès de qui l'ambassadeur est envoyé, et cela seule- ** ment depuis qu'elle l'a reçu ; car c'est dès lors qu'il y a une « espèce de convention tacite sur ce sujet.... Cette loi ne « regarde donc pas les autres puissances, siu* les terres ^ de qui les ambassadeurs passent, sans en avoir permis- « sion. »
Wicquefort (2) exprime la morne opinion. *« C'est le souve- *» rain auprès duquel le ministre réside, qui le doit faire jouir « de la sûreté, que le droit des gens et la foi publique lui ^' donnent; parce que, depuis qu'il a admis le ministre, il entre « dans une espèce de contrat tacite, qui l'y oblige indispensa- « blenient. Mais le prince qui fait arrêter dans ses Etats un ^ ambassadeur qui y entre ou qui y passe sans sa permission,
- ne viole point le droit des gens. »
Cependant la déclaration des Etats généraux des Provincesunies, du 7 novembre 1679 (3), mettait sur la même ligne les ambassadeurs qui viennent dans le pays, y résident ouy passent.
Bynkershoek (4) fait remarquer que « leurs hautes puis-
- sances témoignent ici beaucoup de bonté envers les ambas- « sadeurs; car, du reste, c'est une maxime communément ^ reconnue, que les droits et privilèges des ambassadeurs n'ont " lieu qu'entre le prince qui envoie des ambassadeurs et celui ^ à ({ui il les envoie ; en sorte (jue, par rapport à tout autre, « ils ne sont que comme simples particuliers ».
Aussi Bynkershoek, pour mettre la déclaration d'accord avec cette maxime, prétend-il que par les ministres qui passent, il iimt entendre, non « ceux qui, venant d'ailleurs, passent simu plenient sur les terres de l'Etat pour aller dans un autre pays,
(1) Liv. II. cliap. XVIII, 8 V.
(!2) U Ambassadeur cl ses Fondions, liv. F'% siM'tion XXIX (t. 1'^ p. \îfi\,in fine), Voy. aussi Levser, Méditât, ad Pandectas, s|)ec. C74, De tegatis transetmtilms. (3) Voy. infra, n" iO.
W Cliap. IX, § VU.
t< mais ceux qui passent en s'en allant, « Il prétend que la déclaration « ne regarde que les ambassadeurs qui doivent exercer ^ leurs fonctions dans le pays, ou les y exercent ac^.tuellement, tf ou les y ont exercées (1). Mais Merlin (2) fait observer avec « raison que cette interprétation est forcée. «
Suivant Vattel (3) : « A la vérité, le prince seul, à qui le tf ministre est envoyé, se trouve obligé et parti(*ulièrement « engagé à le faire jouir de tous les droits attachés à son M caractère; mais les autres, sur les terres de qui il passe, ne « peuvent lui refuser les égards que mérite le ministre du « souverain, et que les nations se doivent réciproquemc^nt. »
34. Les auteurs modernes ne font que reproduire Topinion des anciens.
Esperson soutient que dès que sa qualité de ministre est connue, la sécurité lui est due (4).
Hefflter (5) prétend, au contraire, que les tierces puissances ne lui doivent ^ d'autres égards que ceux qu'elles accordent « en général à des sujets étrangers, et particulièrement aux « sujets de la puissance à laquelle il appartient. ^
Selon Calvo (6), « si, pour affaires se rattachant à ses ^ fonctions, le ministre public est obligé de traverser d'autres « pays, ceux-ci ne lui doivent que des égards personnels et « ces actes de courtoisie dont l'oubli pourrait offenser le sou- « verain représenté. «
Telle est aussi l'opinion de Carnazza-Amari ^7), quand les ministres étrangers n'ont pas fait reconnaître leur caractère diplomatique par le gouvernement du pays ([u'ils traversent. « Les ministres étrangers », dit-il, « ne bénéficient des « immunités diplomatiques qu'autant qu'ils exercent' leurs « fonctions avec le consentement de l'Etat auprès duquel ils « sont accrédités. Or, l'agent qui se rend dans un Etat pour " y remplir une mission diplomatique n'est investi d'aucune «< fonction par rapport à la puissance dont il traverse le torri- «« toire; ceUe-ci ignore môme les causes et le but de son voyage.
(l)Chap. IX J VII, in /în«.
(2) V« Ministre public, sect. V, § IV, art. XU.
(3) Liv. IV, chap. Vil, § 84.
(4) DirUto diplomatico, n~ 327, 328, 332.
(5) Le Droit international de l* Europe, § 307, p. 39i.
^ On voit donc que la raison supérieure qui justifie les préro- « gatives diplomatiques fait ici défaut. D'ailleurs, si l'agent « dont nous parlons devait être admis à profiter de quelquos- « unes de ces prérogatives, ce ne serait jamais qu'aux mômes « conditions que le ministre accrédité, en d'autres termes, « qu'après avoir obtenu la reconnaissance de son caractère « pu))lic et l'autorisation du gouvernement étranger d'exercer « les fonctions qui lui sont confiées. De là découle pour le « ministre de passage, l'obligation de prouver, à l'aide de ses a lettres de créance, sa qualité d'agent diplomatique et de se « munir de la permission nécessaire pour traverser, à ce titre, « le territoire de l'Etat intermédiaire. »
Malgré leur divergence sur le traitement dû au ministre public dans les pays qu'il traverse, Esperson, Heffter et Carnazza-Amari s'accordent à lui refuser dans ces pays l'exemption de la juridiction civile ; car ils la refusent aux ministres publics qui y résident (1).
La question de l'exemption de la juridiction civile ne se présente pour le ministre public qui traverse un pays, que si l'on fait jouir de cette exemption les ministres résidents.
Suivant Kluber (2), l'exemption qui dérive de l'exterritorialité appartient également à im ministre auquel il est accordé en cette (jualité un séjour temporaire dans le territoire, par exemple le passage, quoiqu'il ne soit pas d'ailleurs accrédité près le gouvernement de cet Etat.
Merlin (3) est aussi d'avis qu'un ambassadeur doit jouir, dans les pays qu'il ne fait que traverser, de l'indépendance attachée à son (^aractère, à condition qu'il les traverse en cette qualité, c'est-à-dire après s'être fait annoncer et avoir obtenu la permission de passer comme tel. Wheaton. (4) ajoute que cette permission peut être tacite, résulte de l'absence de prohibition.
Guichard se refuse à assimiler aux agents diplomatiques qui résident dans un pays, ceux qui ne font que le traverser, même quand leur caractère diplomatique y est reconnu.
« 11 nous semble «, dit-il (5), « qu'alors que les ministres
(1) Voy. supra, n» 21.
(3) Rép. y^ Ministre public, seet. V, t IV, art. XII.
(4) Part, m, chap. I^', § 20, in fine.
(5) No23i.
*< publics étrangers ne font que traverser des Etats pour « arriver à leur destination, bien qu'ils doivent naturellement « y être respectés et protégés, en leur caractère diplomatique « reconnu, cependant ce caractère diplomatique n'en est pas « moins en lui-même totalement étranger aces Etats; que, dès ^ lors, la fiction de droit, que de tels ministres sont censés ne « pas être absents de leur patrie, ne saurait être imaginée « relativement à ces mômes Etats, devant lesquels ils n'ont « point de mission ni aucunes fonctions à exercer; que, d'ailt* leurs, n'y en exerçant pas, il n'importe, même d'après le « droit des gens, qu'ils y puissent être inquiétés par leurs « créanciers respectifs, leur tranquillité n'étant pas alors gôné- ^ ralement sacrée au regard de ces Etats. »
Guichard en déduit que si les ministres publics étrangers qui traversent un pays y sont traités avec plus de distinction que les autres étrangers, « une telle difierence ne saurait « changer la nature des choses, d'après laquelle des ministres « publics étrangers traversant des Etats, sans mission diplo- " matique, n'y sont en réalité que de simples individus, nôccs- « sairement soumis à la juridiction locale. «
L'opinion de Guichard est reproduite par PaUlct (1).
M. Pradier-Fodéré (2) admet également que « dans le cas ^ où le ministre de passage dans un tiers pays y aurait con- « tracté des dettes, il ne pourrait pas y invoquer l'immunité de »* la juridiction locale. »
Fœlix (3) constate que, dans l'usage, cette immunité lui est accordée dans le pays qu'il traverse pour se rendre à son poste ou pour en revenir.
Sft. Si, suivant l'opinion commune, les ambassadeurs sont exempts, en matière mobilière, de la juridiction des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions, elle admet aussi qu'ils peuvent s'y soumettre volontairement (4).
Mais, comme le privilège de l'exemption de juridiction leur est accordée, non dans leur intérêt particulier, mais dans l'intérêt du souverain qu'ils représentent, ils ne peuvent qu'avec le consentement de leur souverain, en renonçant à ce privilège,
(1) V® Action contre les étrangers, n® 11.
(2) Traité de droit international public, T. III, n* 139^, in fine. Voy. encore conforme Despagnet, n^ ^2 Ins,
(4) Pandectes belges, \° Exterritorialité, n°* 18 et suiv. ; Vbrcamer, n" 11 1 et suiv.
se soumettre, soit comme demandeurs, soit comme défendeurs, aux tribunaux du pays où ils résident.
De Wicquefort (1) dit que la renonciation du ministre, sans la participation du prince « ne servirait de rien, parce qu'il ne « peut préjudicier au droit et à la dignité de son maître,
- sans son consentement. »»
Bynkershoek (2) s'exprime à ce sujet en ces termes :
■^ Je n'oserais soutenir qu'un ambassadeur puisse renoncer
- à ses droits sans la participation de son prince ; car pour- « quoi les privilèges des ambassadeurs ont-ils été établis, si ce ^ n'est afin que ces ministres puissent être plus utiles à leurs ^ princes, et que rien n'empêchât le libre exercice de leurs « fonctions? Ces privilèges regardent donc plus l'intérêt du u prince que celui de l'ambassadeur; et l'ambassadeur peut « bien y renoncer à son préjudice, mais non pas au préjudice ■^ de son maître. « Plus loin il ajoute : « A consulter la raison « seule, il faut dire peut-être... qu'à l'égard des affaires
- civiles, il ne peut par une telle renonciation s'engager à « autre chose qu'on juge et qu'on prononce, mais non pas u qu'on exécute la sentence si cela cause quelque empêchement ^ à l'ambassade. Mais je" n'ai pas en main assez d'exemples,
- pour dire si le droit des gens a déterminé quelque chose « là-dessus. «
Suivant De Real (ri) « les privilèges de l'ambassade sont mi « attril)ut de la souveraineté, et le ministre du souverain ne « peut, par conséquent, sans un pouvoir exprès, les abandonu ner, ni en matière civile, ni en matière criminelle. Les ^ pactes des particuliers ne peuvent préjudicier à la loi pu- « bliquc, ils ne sauraient y donner la moindre attente. »
Vattel admet (4) que " si raml)assadeur veut renoncer en ^ partie à son indépendance et se soumettre à la juridiction u du pays pour affaires civiles, il le peut sans doute, pourvu « que ce soit avec le consentement de son maître ». « Il est « vrai »», ajoute-t-il, ^ que sans attendre la permission du « maître, l'ambassadeur reconnaît la juridiction du pays 4« lorsqu'il devient partie en justice. Mais cela est inévitable, « et, d'ailleurs, il n'y a pas d'inconvénient en matière civile et
(1) Mémoires totwfiant les ambassadeurs, p. 39.
(2) Chap. XXni. § 7.
(3) Chap. l^\ sect. VU, § XV, t. V, p. 146, W Liv. IV, chap. VIII, § 111, t. II, p. 383.
- (l'intérêt, parce que l'ambassadeur est toujours le maître de « ne pas se rendre devant le juge, et qu'il peut, au 1)esoin, « charger un procureur ou un avocat de poursuivre sa cause. «
Les auteurs modernes ont reproduit l'ancienne doctrine (1).
Villefort (2) soutient seul que ce consentement ne leur est pas nécessaire, parce que, dit-il, les aml)assadeurs peuvent faire cesser l'exterritorialité, en tout ce qui n'est pas strictement nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. C'est dire en d'autres termes que leur vie civile est distincte de leur vie politique.
Si, comme on le prétend, le libre et facile exercice de leur mission diplomatique exige qu'ils ne soient pas tenus de comparaître en justice, ils ne peuvent y consentir, c'est-à-dire se mettre dans une situation nuisible à l'exercice de leurs fonctions, qu'avec le consentement de l'Etat ou du souverain dont ils sont chargés de défendre les intérêts.
Cependant on prétend que les tribunaux devant lesquels les ambassadeurs comparaissent, ne doivent pas leur demander la preuve qu'ils ont été autorisés par leurs gouvernements à renoncer à leur immunité. Eux seuls, dit-on, pour se refuser de procéder en justice, peuvent invoquer le défaut d'autorisation (3).
N'est-ce pas reconnaître indirectement que leur comparution en justice n'intéresse que les ambassadeurs eux-mêmes, n'a rien de commun avec l'accomplissement de leur mission diplomatique, ne l'entrave point? N'est-ce pas admettre la distinction entre leur vie politique et leur vie civile? Pourquoi, dès lors, étendre leur immunité diplomatique à leur vie civile, où elle leur est si peu nécessaire qu'ils sont maîtres d'y renoncer?
36. Les immunités diplomatiques appartiennent, non seulement à l'ambassadeur, mais à tous les fonctionnaires de l'ambassade qui l'assistent ou le suppléent. Ils ont un titre personnel à l'exemption de la juridiction locale.
(1) Meblin, RéperL, v« Ministre public, sect. V, § IV, art. X, n« II; Foeux, n» 214, in fine; Pradibr-Fodéré, III, n» 1448; Ernest Lehr, Manuel, n® 1161 et FuzierllEKiiKS, RéperL, y^ Agent diplotnalique, n« 1161; Vercamer, n**" 117 et suiv.; Pandectes belges, v" Agent diplomatique, n° 291 ; Siatin (Ci.unet, 1884, p. 465-466).
(2) De la renonciation au privilège de l'exemption de juridiction, (Revue critique, i^ série, t. XII, p. 125 et suiv.)
(3) Vercamer, n<> 117; Pandectes belges, v® Agent diplomatique, n° 295.
On en a déduit avec raison que, malgré leur subordination au chef do la mission, ils n'ont besoin de son consentement ni pour dôcliner la compétence de la juridiction locale, ni pom* renoncer au bénéfice de Texterritorialité (1). Slatin (2) exige, au contraire, son assentiment, et il lui accorde même le droit de les soumettre, contre leur gré, àla juridiction étrangère.
3». La femme de l'ambassadeur, n'ayant aucun titre personnel aux immunités diplomatiques, a besoin de l'autorisation de son mari, soit pour réclamer en justice le bénéfice de rexterritorialité, soit pour y renoncer.
L'autorisation de l'ambassadeur est nécessaire aussi aux autres njeml)res de sa famille qui demeurent avec lui, s'ils veulent agir en justice.
Il en est de même des personnes qui, sans être fonctionnaires, sont attachées au service de l'ambassade; car elles n'ont p;is non plus de titre personnel aux immunités diplomatiques.
Il en est encore de même des gens attachés au service personnel do l'ambassadeur. Ils ne jouissent des immunités diplomatiques qu'autant qu'il plaît à l'ambassadeur. Celui-ci peut donc les soumettre à la juridiction locale (3). Nous avons vu que les Pandectes belges (4) soutiennent que le personnel non officiel reste de plein droit soumis à cette juridiction.
L'ambassadeur peut renoncer pour les personnes qui appartiennent à sa suite officielle ou non officielle au bénéfice de l'exemption de la juridiction locale, sans le fixire pour luimême (5).
3ë. Bynkershoek accorde l'immunité diplomatique même à l'ambassadeur marchand ou négociant. «* Encore que les « négoces ou commerces qu'entreprend un ambassadeur «», dit-il (fi), « ne fassent rien à l'ambassade, non plus que mille « autres sortes d'affaires, pour lesquelles on contracte quelque « obligation, et pour lesquelles on donne action en justice; en
(1) Pradier-Fodéré, Traité de droit international public^ w 1457; Vercamer, n®" 160 et 161 ; Merlin, v« Ministre public, sect. IV, n* VII; Gand, Code des étrangers, n~4749.
(3) Clunet, Journal, 1884, p. 474.
(3) Vercamer, n" 171.
(4) V» Agent diplomatique, n~ 270 et 297.
(5) Bluntschli, § 149.
(6) Chap. XIV, § VI, in ^ne.
«« tout cela, c'est-à-dire par rapport à toute affaire civile, les «* ministres d'un prince étranger sont en droit de demander un « renvoi à la juridiction du lieu do leur domicile. «
Toutefois, cette demande n'est pas recevable, s'il y a un arrêt ou une saisie qui fonde la juridiction (1).
Suivant De Real (2), les marchandises dont l'ambassadeur trafique « peuvent être saisies, parce que toutes mo biliaires « qu'elles sont, elles ne sauraient être regardées comme néces- « saires au l)ut de l'ambassade, lorsque l'ambassadeur en fait
- le commerce qu'en ferait un marchand « .
Suivant Vattel (3), « s'il arrive, comme on l'a vu souvent, « qu'un ministre fasse quelque trafic, tous les effets, marchan-
- dises, argent, dettes actives et passives, appartenant à son « commerce, toutes les contestations mêmes et les procès qui «* en résultent, tout cela est soumis à la juridiction du pays. « Et bien que, pour ces procès, on ne puisse s'adresser direc- « tement à la personne du ministre à cause de son indépon- « dance, on l'oblige indirectement à répondre, par la saisie « des effets qui appartiennent h son commerce j» .
SW. L'ancienne doctrine a été reproduite par Kluber (4), G. de Martens (5), Merlin ((3), Guichard (7) et Dalloz (8). Ils admettent que si, pour une dette de commerce, il n'est pas permis d'assigner le ministre public, comme un simple particuliee, par un exploit ordinaire, on peut cependant le contraindre indirectement à comparaître en justice, par la saisie des marchandises qui lui appartiennent.
Dalloz ajoute, avec Vattel, que les effets appartenant au commerce de l'agent diplomatique, ne sont pas saisissables pour une cause étrangère à son commerce, par exemple, pour le payement de son loyer.
Gerbaut (9) prétend qu'on aucune façon le ministre public ne saurait être soumis à la juridiction française, môme en ma-
(1) Chap. XIV, § V.
(2) Chap. I", sect. IX, § V, t. V, p. 191.
(3) Liv. IV, chap. VIU, § 114, t. U, p. 386-387. WI810.
(6) Rép. v« MinUtre public, sect. V, i IV, art. VU.
(8) V« Agent diplomatique, n« 110 et 111.
tiôre commerciale. « Cette solution »», dit-il, « nous semble w commandée, en effet, par la nécessité de laisser a cet « agent la liberté, Tindépendance la plus absolue, pour le « facile accomplissement de ses importantes fonctions. » Telle est aussi l'opinion de Paillet (1), de Weiss (2) et de Chrétien (3).
Bonfils (4) soutient, au contraire, avec raison, que las conventions commerciales, étant étrangères à l'ambassade, n'étant point indispensablas à son existence, restent soumises à la juridiction française, et que le principe de l'article 14 du code civil est applicable à l'ambassadeur.
De Garcia de la Vega (5) admet aussi que l'agent diplomatique qui fait le commerce, qui souscrit das l)illets, fait implicitement abandon de ses privilèges, se range dans la catégorie des justiciables ordinaires.
Bluntschli (0) rend également les tribunaux civils exceptionnellement compétents, quand la personne jouissant de l'exterritorialité est négociant.
Et Pradier-Fodéré (7) admet de même que l'agent diplomatique peut être actionné directement devant les tribunaux du pays de sa résidence, pour faits de son commerce; mais il n'est pas soumis à la contrainte par corps, son indépendance devant toujours rester entière, en vue du libre et complet accomplissement de sa mission.
Pradier-Fodéré comme Vattel, ne permet d'atteindre que les choses appartenant au commerce de l'agent diplomatique ; et, lorsqu'il y a lieu de douter si une chose est véritablement destinée à l'usage du ministre et de sa maison, ou si elle appartient à son commerce, il faut juger à l'avantage du ministre : autrement on s'exposerait à violer ses pri^dlèges.
Vercamer (8) considère, au contraire, comme déchu de son bénéfice d'exterritorialité tout agent diplomatique qui s'occcupe habituellement d'affaires commerciales, qui a mani-
(4) Dictionnaire, v> Action contre les étrangers, n° 40.
(2) 2« édit., p. 740.
NOS
(4) N° 409. Voy. infra, n" 54, l'opinion conforme de Camus et Bayard, dans leur nouvelle édition de la collection de Denisart, Y* Ambassade, § IV, n* 40.
(5) Guide pratiqtie des agents politiques du ministère des affaires étrangères, p. 365.
(7) Traité de droit international public, III, n'» 4444.
(8) N^» 467 et 468.
festement dans le lieu de sa résidence diplomatique son principal établissement, le centre de ses afRiires. « On n'est plus alors ?» , dit-il, « en présence d'une pe^'sonne eœteiHtoi-iale^ mais d'un ^ sujet qui reste soumis, comme tout autre habitant du terri- <^ toire, à la juridiction du lieu de son domicile, dans toutes « les causes qui ne concernent pas l'exercice de ses fonctions ^ diplomatiques. » Et partant, il est justiciable de la juridiction locale, même pour les faits qui ne se rattachent pas à son commerce. Piédelièvre adopte l'opinion de Vercamer (1).
Slatin (2), bien qu'il soumette à la juridiction locale l'ambîissadeur qui fait le commerce dans l'Etat étranger ou y est membre d'une société commerciale, l'en exempte cependant s'il n'a fait que contracter une obligation de change valable d'après la loi du pays où il réside. « C'est «, dit-il, « précisément en « cette matière que les raisons de l'immunité diplomatique ont ^ le plus de poids » .
Pradier-Fodéré (3) est d'un avis différent. « Le contrat do « change », dit-il, ^ renferme en soi une opération juridique *« si formelle et si étroite, qu'un ministre public qui a contracté - une obligation de change valable d'après la loi du pays où il « réside, me paraît devoir être considéré comme s'ôtiint soumis « par là même à la juridiction de ce pays. »
Vercamer exempte de toute poursuite l'agent diplomatique non commerçant qui a été mêlé accidentellement à un acte commercial. ^ Ce n'est pas, selon nous r , dit-il, « la nature de « l'afEiire qu'il faut envisager, mais l'individualité du défendeur. « Suivant Vercamer, c'est seulement la qualité de commerçant qui fait perdre à l'agent diplomatique son immunité (4).
11 (5) justifie ainsi son opinion : « On n'a pas admis », dit-il, « ime distinction, pourt^xnt rationnelle, entre les affaires " de la mission et les affaires privées du fonctionnaire. On « a craint que le principe de cette distinction n'eût pour « conséquence d'engendrer des procès téméraires, vu la diffi-
m CLUNFr, Journal, 188^, p. 4G5-467.
(3) m,nM447.
(4) Les Pandccles belges out fait la môme distinction, v° Agent diplomatique, n"« 281 et 290. Voy. aussi Evertsen De Jonge, bladz 209-210, et Piedeijèvue, n» ^L
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« culte pratique de distinguer, en maintes circonstances, les « affaires privées de l'agent de celles qui concernent Tac- ** coniplissement de son mandat politique. Or, les mêmes rai- « sons qui ont foit rejeter une distinction rationnelle, s'élèvent « contre un système qui exposerait l'agent diplomatique à « des poursuites téméraires, à raison du caractère vague ** et subtil qu'offre la notion de la commercialité d'une cause. »
Vercamer ne met pas l'agent diplomatique à l'abri des procès téméraires. Celui-ci ne sera pas moins exposé à être poursuivi : ses créanciers prétendront qu'il ne s'est p^is borné à faire accidentellement quehiues actes commerciaux, mais qu'il en fait sa profession habituelle.
Et si Vercamer se refuse à distinguer entre les actes civils et les actes commerciaux de l'agent diplomati([ue, il admet cependant, pour l'agent diplomatique qui est en même tcîmps commerçant, la distinction entre ses actes politi([ues et ses affaires privées. Cette distinction, qu'il reconnaît être rationnelle, n'est donc pas aussi difficile à faire qu'il le prétend. Il l'applique à l'agent diplomatique commerçant. Si alors l'application de ce principe rationnel est possible, quel motif invoque-t-on pour le rejeter, quand l'agent diplomatique n'est pjis commerçant? Veut-on sacrifier les droits de se^ créimciers à la crainte de lid causer quelques ennuis, auxquels il s'est volontiûrement exposé, en traitant avec eux?
L'Etat est soumis, pour les actes de conunerce qu'il fait en pays étranger, aux tribunaux de ce pays (1). Si l'amb^issadeur lait un acte de cette nature, pour l'Etat qu'il représente, il le rend justiciable de la juridiction du pays où il traite pour lui. S'il fait cet acte dans son propre intérêt, c'est lui-même qui se soumet à cette juridiction.
40. Kluber (2) et G. de Martcns (3) soumettent à la juridiction locale, non seulement les meubles que le ministre public possède comme commerçant ou fabricant, mais tous ceux qu'il possède dans une qualité autre que celle de ministre éti^anger, par exemple comme propriétaire de biens-fonds, ou qu'il ne fait qu'administrer pour autrui, par exemple comme exécuteur testamentaire.
(1) Voy. la première étude, n^» % 41 et 47.
Bluntschli (1) le rend justiciable des tribunaux lorsqu'il possède dans le pays une position spéciale, comme simple particulier.
Slatin (2) et Pradier-Fodéré (3) établissent ce principe : « Le « ministre public qui, dans le pays étranger, s'engage dans « des opérations juridiques n'ayant aucune relation avec ses «fonctions diplomatiques, est soumis îi la juridiction locale « relativement aux rapports de droit qui résultent de ces onga- ^ gements. »» Aussi, l'agent diplomatique qui se charge de la tutelle d'un mineur justiciable des tribunaux de cet Etat, se place lui-même sous leur juridiction, par l'acceptation de cette tutelle (4).
Piôdelièvre (5) dit que « si l'on veut, on peut dire que la « situation spéciale, occupée ou acquise par le ministre public - en pays étranger, implique naturellement un changement de « domicile et fait évanouir la fiction de l'extcrri tonalité. ^
Dans tous ces cas, comme lorsque le ministre public fait des actes de commerce, il renonce licitement, mais nécessairement, par le fait même des engagements qu'il prend, à son immunité diplomatique.
Dfms les aifaircs où la nature même de ses engagements ne lui enlève pas cette immunité, il peut la perdre par mie renonciation expresse ou tiicite.
Les ambassadeurs renoncent à leur immunité diplomati([ue, s'ils assignent eux-mêmes devant les tribunaux du pays. On leur a toujours reconnu le droit de les saisir de leurs différends (0). Et, pour en user, ils n'ont pas besoin de l'autorisation de leur gouvernement (7).
Suivant Bynkershoek, l'ambassadeur qui se porte pour demandeur en justice, ne peut pas jouir de son privilège devant le juge auquel il s'est adressé ; et il est, partant, sujet à la reconvention, même quand la demande réciproque irait au-delà de ce pourquoi l'ambassadeur a intenté action (8).
(2) Clunet, Journal, i884, p. 466-468.
(3) Traité de droit interTiatioml public, III, n» 1445,
(4) Slatin et Pradier-Fodéré, toc, cit.; Galvo, n» 1509, III, p. 311.
(6) Wheaton, I, p. 200; Calvo, n« 1509, lU, p. 312. 0) PiÈDELiÈVRE, ïi"^ 505 et 506.
(8) Chap. XVI, § XIIÏ.
« Bien plus », ajoute Bynkershoek (1), « lorsque Tambassai* deur ayant gagné son procès, le défendeur a appelé de la i* sentence, le premier doit aussi se soumettre à la juridiction « du tribunal supérieur devant lequel l'appel est porté ; car « l'appel en justice est aussi une espèce de défense et fait partie « d'un seul et même procès, que l'ambassadeur a intenté, r^
De Real dit que « si les ministres publics forment eux- « mêmes une demande devant les tribunaux du pays, ces tri- ^ bunaux sont compétents pour connaître des moyens de « défense qu'on y oppose, soit que ces moyens tendent à «* détruire ou à diminuer la demande, soit qu'ils aient quelque « compensation pour objet. . . Mais » , continue-t-il, u en jugeant •* la compensation jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, " les tribunaux du pays sont obligés de renvoyer le partit« culier à se pourvoir pour l'excédent dcviint les juges com- ^ pétents (2). ?>
D'après la généralité des auteurs modernes, les ambassadeurs qui intentent des actions en pays étranger se soumettent en même temps aux demandes reconventionnelles des défendeurs (3). Bluntschli (4) prétend, au contraire, que la personne extcrritoriale peut refuser de répondre à une demande reconventionnelle, parce ({ue cette dernière est une demande et que tous les motifs pour lescjuels on ne peut, dans la règle, former de demande contre elle, subsistent à l'égard des demandes reconventionnelles. On répond avec raison »> que si la demande - rcconventionnelle est ime demande, elle n'est formée par le « défendeur que pour répondre à une action dirigée contre « lui; que la reconvention est plutôt une espèce de défense. »
Les ambassadeurs renoncent encore à leur immunité diplomatique si, assignes devant un tribunal du pays, ils comparaissent et ne demandent pas leur renvoi; mais leur non-
(1) Chap. XVI, 8 XI V.
(2) Chap. P% seet. IX, § VII, t. V, p. 493.
(3) Merlin, loc. cit., n«I; Fckmx, loc, cit.; G, de Martens, § 216; Viij^fort, loc, cit., p. 126 et 131 ; Paillet, \^ Action concernant tes étrangers, n^ 12; Guichard, n» 28-2; Ernest Lehr, Manuel, n» 1156, et Fozier-Herman, v» Agent diplomatique, W llo6; Vercamer, n^ 122; Pandectes belges, v® Agent diplomatique, n° 292; Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, II, p. 134-133; Traité de droit intermtional public, III, n» 1446; Neumann, § 62, p. 260; Slatin (Clunet, Journal, 1884, p. 464-460); Bonfu^, n" 403; Pjèdbïjèvre, n*> 505, in fine.
(4) § 140, remarque à la litt. C.
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comparution n'implique pas renonciation à leur immunité. Aussi le juge doit-il se déclarer d'office incompétent à 1 égard des agents diplomatiques défaillants.
Dès qu'ils ont été parties dans une instance, ils doivent se soumettre au même tribunal pour toutes les demandes subséquentes qui se rattachent à la demande principale, qui n'en sont que des suites, par exemple la demande en liquidation et en paj^ement des dépens. S'ils succombent, la voie de l'appel leur est ouverte. S'ils obtiennent gain de cause, cette voie est ouverte contre eux (1).
La renonciation à leur imnmnité résulte aussi d'une élection de domicile faite dans le pays où ils résident, pour l'exécution d'un acte. Cette élection autorise devant le juge du domicile élu les poursuites relatives à cet acte (2). Il n'en est autrement que si l'intention des parties a été d'en limiter l'effet aux signiifications (3).
Enfin, la renonciation tacite peut s'induire de tout ensemble de circonstances qui ne la laissent pas douteuse (4).
L'aml)assadeur qui dans le pays où il exerce ses fonctions, passe des contrats, qu'elle qu'en soit la nature, ne renonce-t-il pas à son immunité, au bénéfice de l'exterritorialité? Pourquoi limiter cette renonciation aux engagements commerciaux et à quelques autres engagements d'une nature spéciale? Pourquoi ne pas la supposer dans tous les contrats (5) i
C'est ce que faisaient, suivant les lois romaines, les anciens jurisconsultes. Alberic Gontilis (G) dit Jtulicari extraneum qucmlibet a loci judicc, icbi ille contraxeriû, aliquid gessei^t^ jiro comperto habe^it juriscoyisidii, namse sxibjicit jtirisditioniy cui allas subjectiis non est. De Marselacr (7) s'exprime de môme : De cofitractibiis legationis tempoi^e mitis, jiulicium
(1) Merlin, Paillkt, Guichari), F(iiLix et Viixefort, loc, ciU; Ernbst Leur, Manuel^ n" 1154 et 1455; Fuzier-Hbrman, v<» Agent diplomalique, n«» llo^i et 115?»;
G. DEHARTENSjâie.
(2) Article 111 du code civil.
(3) Vercamer, nM21.
(4) Villefort, toc, cit., p. 133; Gerbaut, n» 184. Chrétien (n<> 'i05) dit que la renonciation doit être expresse.
(5) C'est ce que nous avons déjà fait observer au sujet des États ou des souverains étrangers, dont on soumet l'immunité civile aux mêmes exceptions que celle do leurs agents diplomatiques. Voy. la première étude n^*9 et 67.
(6) De legationiims, lib. II, cap. XVII, Dejudice legatorum.
(7) Legatus, lib. II, dissert. XIV. Qtiojtire œnveniendm ?
accipere non immerito legcUiis ienetw\ conveniendus coram judtce ejus loci, eut se per cordractum obnoœium fedt (1).
Et le souverain qui ne défend pas à son ambassadeur de conclure des contrats, ne juge-t-il pas que les suites en sont compatibles avec l'indépendance dont son représentant doit jouir? Ne consent-il pas que celui-ci en réponde, comme personne privée, devant les tribunaux?
L'ambassadeur qui, volontairement, met le pied dans la \ie civile, ne peut pas y transporter les prinlèges qui ne sont attachés qu'à sa vie politique. Le droit des gens, qui lui assure ces privilèges, ne régit que celle-ci ; sa vie privée relève du droit civiL
4 1 . Toutefois l'exemption de la juridiction civile n'empêche pas de simples mesures conservatoires du droit des tiers, par exemple le protêt faute de payement d'un mandat tiré sur un agent diplomatique. Ces mesures n'apportent aucune entrave au libre exercice de ses fonctions. Td est l'avis de Pradier- Fodéré (2). Comme nous l'avons déjà dit, il n'admet pas la fiction de l'exterritorialité (3). Ceux qui tiennent à cette fiction doivent, au contraire, en déduire que l'exemption do la juridiction civile est générale, qu'elle met obstacle même à l'exécution de simples mesures conservatoires (4).
Cependant, Bynkershoek autorise ces mesures contre les ambassadeurs. « 11 y a encore «, dit-il, « d'autres choses pour « lesquelles les ambassadeurs, quelque indépendants que nous « les reconnaissions de la domination de l'Etat, ne peuvent « pas légitimement refuser de se soumettre à la juridiction « du pays; en sorte qu'on est en droit d'user de quelque auto- « rite sur eux, mais d'une autorité qui tende à protéger les « sujets de l'Etat, ])lutôt qu'a contraindre l'ambassadeur. « « Aussi permetr-il d'accorder contre un ambassadeur un man- ^ dément, en cas de nouvelletc ou d'innovation, un mandement « de complainte (5).
(i) Le forum œntractus repose sur la présomption que les conlraclants ont renoncé au juge de leur domicile, en faveur du juge du lieu de leur contrat. Voy., dans nos Ëtudes sur la compétence civile, la deuxième, n^ 19, 1, p. d5.
(2) Traité de droit inlemationat putflic, m, n» 1454.
(3) Voy. supra, n^ 23, p. 180.
(4) Voy., en ce sens, infra, n» 69, une ordonnance rendue sur référé, le 29 septembre 1880, par le président du tribunal de la Seine.
(5) Chap. XVI, I XVI.
De môme, Merlin (1) autorise contre Tambassadeur l'emploi dos mesures qui sont urgentes pour la conservation des droits des tiers. « Un ambassadeur «, dit-il, « demeurant dans mon « voisinage, entreprend d'agrandir sa maison au détriment de ^ la mienne, dont il me chasse avec violence, ou veut en « abattre une partie quelconque. Il me sera permis de recourir
- au juge pour arrêter ses voies de fait. L'ambassadeur est
- indépendant, mais cela ne signifie pas qu'il ait le droit de •^ faire tout ce qui lui plaît. «
L'opinion de Bynkershoek et de Merlin est généralement adoptée (2).
« L'inviolabilité des agents diplomatiques >» , dit De Garcia de la Vcga (3), « ne met pas obstacle à l'exécution de simples ^ mesures conservatoires du droit des tiers. Par exemple, « le protêt, faute de payement d'un mandat tiré sur un agent « diplomatique, est indispensable pour que le porteur puisse ^ justifier vis-à-vis du tireur de ses diligences à l'égard du « tiré; il n'attente en rien au privilège dont jouissent les *« agents diplomatiques étrangers. »
- Il appartient, sans aucun doute «, dit Vercamer (4), « h toute partie intéressée de recourir, vis-à-vis du bénéfi- ^ ciaire de l'immunité, à toutes les mesures conservatoires ^ de ses droits qui n'ont pas le caractère d'une contrainte, en •« d'autres termes, à celles qui constituent, non un acte de juri-
- diction, ni un acte d'exécution, mais l'exercice d'une simple « faculté individuelle. C'est ainsi que chacun a évidemment « le droit de signifier au diplomate avec lequel il a contracté ^ des sommations ou mises en demeure, des protêts de lettres « de change, des jugements, etc. »
Quant à la juridiction volontaire, Charles de Martens fait la distinction suivante, dans son Guide diplomatique (5).
« Dans les affaires non contcntieuses, le ministre peut se ^ servir des autorités du pays, toutes les fois que, dans cette «* espèce d'afiaires, ces autorités sont au choix des intéressés, « comme, par exemple, pour faire légaliser une déclaration, « la copie d'un acte du ressort de l'autorité, ou pour déposer
(1) lUp,, v« Ministre public, section V, § 4, n® 9.
(2) Carnazza-Ahari, II, p. 221; Odier, p. 207.
(5) Nouvelle édition par M. de HoflTmans. Paris, 1837, 1. 1**, p. 81-82.
« un testament. Mais dès qu'un pareil choix ne dépend pas « des intéressés, et que Taffiiire est exclusivement du ressort « d'ime autorité constituée ad hoc, cette autorité est incom- ^ pétente à l'égard du ministre et des personnes de sa suite, « s'il s'agit, par exemple, en cas de décès, d'apposer des « scellés, de faire dresser un inventaire, de partager la succes- ^ sion et de constituer des tuteurs. Le gouvernement auprès « duquel le ministre décédé résidait, est toujours «, ajoutct-il (1), « la dernière autorité qui puisse s'attribuer le droit « d'apposer les scellés, de pourvoir à la sûreté des archives, etc. r*
Kluber (2) fait la môme distinction.
Dans son Précis du droit des gens (3), G. -F. de Martens l'applique également. « Si », dit-il, ^ lors de la mort du w ministre, il y a un second ministre ou im secrétaire de léga- « tion, c'est à ceux-ci qu'appartient le droit d'apposer le scellé •* sur les biens du défunt; sinon, c'est quelquefois le ministre « d'une cour amie qui s'en charge, soit par convention, soit a ** la soUicitiition particulière de la cour ou du ministre qui « voit approcher sa fin. L'Etat auprès duquel le ministre rési- « dait est le dernier qui puisse s'en attribuer le droit; et si, ^ en cas de nécessité, il y a donné les mains, la cour du « ministre conserve le droit de nommer un mandataire pour « ai)poser ses sceaux à côté de ceux de cet Et^it. r
Hetfter (4) exprime le même sentiment. « L'apposition des « scellés n , dit-il, « est im acte qui appartient exclusivement « à la juridiction de l'Etat représenté par le ministre défunt. « En effet, il importe que tout ce qui touche aux intérêts de ** cet Etat soit mis en sûreté et à l'abri d'une indiscrétion... ^ Le gouvernement auprès duquel a résidé le ministre étran- « ger, ne doit faire apposer les scellés et pourvoir à la sûreté ** des archives que dans un C4is extrême, avec tous les ména- « gements dus aux intérêts* de la puissance alliée, w
Dans ses notes sur le Précis du droit des gens de G. -F. de Martens (5), Pinheiro-Ferreira s'écarte de son opinion. « Toutes
T. II
(/*) § 22o. C'est aussi ropinion reproduite par Ernest Lehr, dans son Manvd des agents diplomatiques et consulaires, n*** 137.1 et suiv., et par Fuzikr-IIerman, V® Agent diplomatique, n^^ 1375 et suiv.
(5) Édition do 1831, II, note 54, p. 369.
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« les fois «, dit-il, « qu'il ne se trouve pas sur les lieux quelu qu'un à cet effet expressément ou tacitement autorisé par le « gouvernement du ministre décède, tels que le secrétaire de « légation, quelque attaché, ou, ce qui est rare, un autre « ministre de la même cour, aucun étranger, pas même Ten- « voyé d'une puissance amie, ne devra se charger d'apposer y^ tout seul les scellés de sa mission. Les autorités locales ^ devront concourir avec ces ministres ; et même il serait con- « venable qu'on réglât à l'avance les formalités de ce procès, « qui doit être conduit avec la plus grande solennité, afin u d'écarter tous les soupçons qui pourraient planer sur un acte « auquel on ne peut donner trop de publicité, r»
Charles Vergé, dans son édition de G.-F. de Ma)*tens (1), reproduit, en l'approuvant, la note de Pinheiro-Ferreira. Dalloz incline vers le même sentiment (2).
Odier (3) autorise aussi l'apposition des scellés par les autorités locales. ^ Les scellés nous semblent être au premier chef « une mesure conservatoire et une mesure de protection contre « les détournements et recels qui pourraient être commis, soit « par les héritiers, soit à leur préjudice. »
Suivant les Pandectes hclgcsy qui admettent la fiction de l'exterritorialité, une conséquence de l'ouverture de la succession des agents diplomatiques hors du pays, « c'est que les « autorités judiciaires l)elges n'ont à prendre aucune mesure « conservatoire, tels que appositions des scellés, inven- « taires, etc. Selon l'usage, c'est un membre de la légation tt qui prend ces mesures, tant pour les biens personnels de « l'ambassadeur que relativement aux papiers de l'ambas- « sade (4). «
Selon nous, qui rejetons la fiction de l'exterritorialité, les autorités judiciaires sont, au contraire, compétentes pour l'apposition des scellés et la confection de l'inventaire. Mais comme ces opérations pourraient léser des intérêts politiques, il convient que le gouvernement belge et le gouvernement étranger y interviennent pour garantir ces intérêts, et notamment pour assurer la conservation et le secret des papiers d'Etat.
(1) Édition de 1861, note ajoutée au § Va, II, p. 167.
(2) V» Agent diplomatique, n« 210 in fine,
(3) p. 122. Voy. aussi p. 208.
(4) V" Agent diplomatique, n" 306.
4S. Bynkershoek se demande si Ton doit comprendre dans la contrainte, dont il est défendu duser à l'égard de Tambassadeur, « rajournenient en justice, qui se fait sans violence, ^ et sans offenser les personnes qu'on ajourne. Ne suffît-il « pas »,continue-t-il, ^ qu'après la sentence rendue, on ne fasse u aucun mal à la personne même de l'ambassadeur, qu'on ne « le mette point en prison, et qu'on lui laisse de quoi vi\Te? « C'est ainsi que prononça la cour de Hollande, en l'anu née 1G44 (1). »»
Il répond à ces questions en ces termes (2) : « On ne doit ** pas tant faire valoir ce privilège qu'on attribue aux maisons, « d'être sacrées, dès là qu'un ambassadeur y loge. Ce n'est « pas respecter peu une telle maison, que d'y envoyer des « oflSciers de justice, p(»ur signifier ce dont il est besoin de u donner connaissance à l'ambassadeur. Et la fiction, qui fait « regarder les ambassadeurs comme absents, n'a lieu qu'en « matière de choses pour lesquelles ils sont en droit de «* demander un renvoi au lieu de leur domicile ; au lieu qu'il ^ s'agit présentement des affaires à l'égard desquelles les u ambassadeurs dépendent de la juridiction du pays, et, par « conséquent, sont regardés comme présents. »
Et sur la question de savoir si l'ambassadeur devait être cité, comme les magistrats des villes et ceux qui sont du corps de la noblesse, par lettres, au lieu de l'être par la bouche d'un officier de justice parlant à sa personne, Bynikershoek dit avec beaucoup de bon sens : « A quoi bon tant *< de détours pour une chose, qui, si l'on a une véritable « grandeur d'âme, et non pas un frivole attachement à la tt bagatelle, ne diminue rien de la dignité du caractère et « n'est d'aucune importance. » Toutefois il veut bien admettre qu'on cite les ministres étrangers « par lettres envoyées « où ils se trouvent, et non pas au lieu de leur ancien donii- « cile «.
Vattel (3) applique, au contraire, la fiction de Texterritorialité. « Lorsqu'on veut >», dit-il, « intenter action àunambas- « sadeur, au sujet de quelque immeuble situé dans le pays, ou «* d'effets mobiliers qui n'ont aucim rapport à l'ambassaàe, on « doit faire citer l'ambassadeur, comme on cite les absents,
(1) Chap. IX, § XL
(2) Chap. XVI, § XIX, Voy. encore, dans le môme sens, chap. XIV, § m.
« puisqu'il est censé hors du territoire, et que son inclépen- « dance ne permet point qu'on s'adresse à sa personne par une « voie qui porte le caractère de l'autorité, comme serait le tf ministère d'un huissier. »
43. Les auteurs modernes ne sont pas d'accord non plus sur la question. Merlin se range à l'avis de Vattel (1).
Suivant Pigeau (2), l'assignation doit être donnée à l'agent diplomatique, soit hors de son hôtel, à sa personne même, soit au parquet du procureur du roi. Il enseigne que son hôtel étant censé faire partie du territoire de l'Etat qu'Û représente, l'huissier n'y peut signifier aucun ajournement.
Bioche et Groujet (3) critiquent l'opinion de Pigeau. « La « fiction qui fait considérer l'hôtel des ambassadeurs comme « une fraction d'un territoire étranger nous paraît » , disent-ils, « être purement politique. Nous ne saurions », ajoutent-ils (4), « regarder comme nulle l'assignation qui serait donnée au « ministre public, soit à sa personne, hors de son hôtel, en « parlant à sa personne, soit à son hôtel, en parlant au suisse. . . « 11 faudrait établir en quoi la simple remise d'un exploit « porterait atteinte à l'inviolabilité et à l'indépendance de la ^ personne du ministre étranger... D'ailleurs, le mode d'assi- «* gner au parquet du procureur du roi est moins sûr, moins « prompt, et par conséquent moins dans l'intérêt du ministre « public lui-même que l'assignation à personne ou à domicile. »
Cette opinion a été adoptée par les Pandectes belges (5) et par Vercamer (G). Evertsen De Jonge se prononce dans le même sens (7).
Mais, selon l'opinion qui prévaut en France (8), tout ministre public jouissant de la même inviolabilité que le prince qu'il représente, il n'est pas permis de lui notifier un exploit quel-
(1) Rép,, v« Ministre public, sect. V, § IV, art. VII, t. XX, p. 294.
(2) Comment, sur Varlicle 69, 1. 1-', p. 198. (3J Vo Ajournement, n» 226.
(4) V» Mnislre pubUc, n» 3.
(5) V» Agent tUptomatique, n» 294.
(6) N»M36et suiv.
(7) p. 361 en 266.
(8) Légat, p. 10; Delzers, I, p. 236; Dalloz, v* Agent diplomatique, n" 120; y Exploit, n*486; Ernest Lehr, Manuel, n* 1172, et Fuzier-Herman, y* Agent diplomatique, n* 1172; Ganb, n* 73; Répertoire du journal du Palais, v* Agent diplomatique, n*-* 197 à 202; Pradier-Fodéré, Traité de droit international public, m, n» 1456; Odier, p. 227 et suiv.
conque, on parlant à sa personne; et son hôtel étant censé être hors du territoire, il ne peut être assigné que, confornKv ment au § 9 de l'article 09 du code de procédure civile, par la remise d'une copie de l'exploit au procureur du roi près le tribunal où sera portée la demande, laquelle copie doit être envoyée par lui au ministre des affaires étrangères, pour la faire parvenir au destinataire (1).
Villefort (2) restreint la nécessité de suivre ces formes au cas où le ministre étranger est soumis à la juridiction locale, à raison d'une compétence résultant de la nature même des choses, comme en matière réelle. « Mais »», ajoute-t-il, ^ lors- « que le ministre étranger renonce formellement, de son gré, « au privilège de l'exemption de juridiction, il fait tomber la ^ fiction de l'exterritorialité avec ce qui en dépend, et alors i* les choses doivent suivre leur cours ordinaire, toujours, « l)ien entendu, sous la réserve que la signification ne pourra « porter atteinte à l'inviolabilité de la personne même du « ministre et des choses de l'ambassade, w
Suivant Pradier-Fodéré (3), qui considère la fiction de l'exterritorialité comme abandonnée, qui n'accorde à l'ambassadeur l'immmûté de la juridiction civile qu'en tant qu'elle lui est nécessaire pour assurer son indépendance diplomatique, cette immunité ne s'oppose pas à ce qu'un huissier soit commis pour lui notifier un jugement rendu par un tribunal du pays où il est accrédité. Mais ajoute-t-il : « Quant à la partie de la « signification qui contient une réquisition à avoir à exécuter, « je l'exclus absolument comme incompatible avec le caractère « de la personne diplomatique et avec le principe do la souvent raineté. »
S'il est permis de citer l'ambassadeur en justice, pourquoi serait-il interdit de le sommer d'exécuter un jugement? L'un acte n'a pas plus que l'autre le caractère d'ime contrainte. L'ambassadeur est libre de ne pas déférer à la sommation, comme de ne pas répondre à la citation.
En Italie, les citîitions peuvent être données aux agents diplomatiques, suivant les prescriptions des articles 141 et 142
(1) En Belgique, les formalités prescrites par le § 9 de Farticle 69 du code de procédure civile sont remplacées par celles de Farrèté du i^ avril 1814,
(2) Retme critique, 1" série, t. XII, 138-139.
(3) Traité de droit international public, HI, n« 1453,
du code do procédure civile, relatives aux personnes qui n'ont ni domicile ni résidence dans le royaume (1).
44. Si la fiction de rexterritorialitô est applicable en matière ci\dle, il faut en déduire qu'une assignation donnée à l'agent diplomatique en son hôtel est nidle. Mais, par cette conséquence, qui en découle nécessairement, cette fiction dépasse son but, qui est de garantir l'indépendance de l'ambassadeur. Son indépendance exige-t-elle vraiment qu'il soit assigné comme absent? Reçoit-elle une atteinte quand il est assigné là où il est, tandis qu'elle serait respectée s'il l'était là où il n'est point? L'huissier qui l'assigne, bien qu'il ait un caractère public, n'exerce aucime contrainte sur la personne de l'ambassadeur, qui est libre de comparaître ou de ne pas comparaître en justice. Il constate seulement en la forme authenthique que l'ambassadeur est appelé en justice. Le privilège qu'on réclame pour lui, lui est-il réellement profifcible? Ne lui est-il pas plutôt nuisil)le?
Si donc l'on écarte la fiction de l'exterritorialité , si l'on ne tient compte que de la nécessité d'assurer l'indépendance des agents diplomatiques dans le pays où ils remplissent leur mission, rien n'empêche de les assigner de la môme façon que les autres étrangei^ qui y résident; par conséquent, non seulement les assignations peuvent être remises à leur hôtel, mais elles peuvent aussi être données à leur personne (2).
« Il nous est impossilde «, dit Pasquale-Fiore (3), « de sou- « tenir que lorsque le ministre étranger ne peut pas décliner ^ la compétence de nos tribunaux, une citation qui lui est « délivrée à personne, puisse être déclarée nulle. » Même quand les tribunaux ne sont pas compétents, l'assignation donnée à sa personne est valable; mais les tribunaux, régulièrement saisis par cette assignation, doivent se déclarer incompétents.
Il est évident que si le tribunal reconnaît que l'assignation est régulière et qu'il est compétent, il doit procéder par défaut contre l'agent diplomatique qui ne comparaît point (4).
Nous avons déjà vu que, suivant les anciens inter
(d) Carnàzzà-Amàri, II, p. 230-234.
(2) EvertsenDeJOiNge, §10.
(4) Fa-ertsen De Jonge, toc. cit.
prêtes (1), le privilège qu'avait ramhassadeur de demander le renvoi devant le juge de son domicile y jus revocandidomum^ le garantissait, après la fin de sa mission, pendant son retour. Les anciens interprètes avaient emprunté cette extension de son privilège aux canonistes. Dans ses commentaires sur les Décrétales (2), Innocent IV dit que bien qu'après la fin de sa mission, le legatics soit dénué de tout pouvoir, mMomint^^ tamen habetjtis revocandi domum, qicousque in stiam doinum redecU, t^el redire possit. Mais s'il retarde volontairement son retour, il perd ce droit : Tamen si tdtra tempus legationis morenttir, pro ijysis caiisis amittunt privilegium, quia jam voluniate morantur^ et sola voluniate causam cœperunt.
Ces règles étaient suivies par l'ancienne jurisprudence.
De la Sarraz du Franquesnay (3) croit « que ce que les « créanciers sujets de la puissance, auprès de laquelle les « ministres résidaient, ne peuvent exécuter, leurs autres - créanciers sont en droit de le faire, car d'un côté, les « ministres retournant chez eux n'ont avec les créanciers de « cette dernière espèce aucune relation que celle de débiteurs, « ce qui les expose à se voir arrêtés et leurs efiets saisis, et de « l'autre, ni les passeports et lettres de créance des princes ii qui les envoient, ni les passeports et lettres de créance des ^ princes dont ils quittent les Etats ne lient que les sujets « respectifs de ces cours et ne peuvent, par cela même, empê- «* cher l'exercice des droits des créanciers non sujets » .
Cette distinction perd de vue que l'immunité dont l'ambassadeur continue à jouir dans le pays où il a exercé ses fonctions, en rend les tribunaux incompétents à l'égard de tous ses créanciers, quels qu'ils soient. Ceux-ci ne peuvent agir contre lui que dans les autres pays qu'il traverse à son retour (4).
Parmi les auteurs modernes, de ce que l'ambassadeur cesse ses fonctions dès qu'il a eu son audience de congé, Esperson (5) en déduit qu'à partir de ce moment il perd les immunités qui lui étaient indispensables pour l'exercice indépendant de ses fonctions diplomatiques. Mais Esperson est de ceux qui lui
(1) Voy. le passage de Colerus que nous avons cité, supra, n^ 4, in fine.
(2) In lib. II, tit. U, De foro competenti, cap. XX, n<> 2.
(3) Le Ministre public dans les cours étrangères, ses fonctions et ses prérogatives, Amsterdam, 1731, p.
(4) Voy. supra, n«» 33 et 34.
refusent Timmunité de la juridiction civile, même pendant la durée de sa mission 1). Son audience de congé ne change donc pas sa position à Tégard des tribunaux du pays; il en était justiciable déjà auparavant.
Carnazza-Amari, qui n'admet pas non plus la fiction de Texterritorialite, qui n'accorde à l'agent diplomatique l'exemiv tion de la juridiction ci^âle que pour les actes civils concernant son service, ajoute : ^ Comme pour retourner dans son ^ pays, le ministre étranger a besoin d'un certain laps de •* temps, et comme son retour est une conséquence inévitable « de ses fonctions, les prérogatives diplomatiques continuent " d'exister jusqu'à ce qu'il soit rentré et qu'il ait pu rentrer « commodément dans sa patrie (2). »
Pour Carnazza-Amari, comme pour Esperson, la fin de la mission diplomatique du ministre public ne change pas sa situation, quant à la juridiction civile du pays où il se trouve ; il y est soumis comme il l'était auparavant.
Carnazza-Amari, adversaire de la fiction de l'exterritorialité, ne fait que reproduire l'opinion de Merlin, partisan de cette fiction. Suivant Merlin, les immunités diplomatiques et, partant, l'exemption de la juridiction civile, ne cessent que « lors- « que l'ambassadeur est rentré ou du moins a pu rentrer com- « modément dans son pays (3). ^ C'était, nous venons de le voir, l'ancienne jurisprudence.
Mais Dallez combat cette opinion (4). « Nous croyons aussi « que, par égard, pour le souverain qu'un ministre représen- ** tait », dit-U, « on doit le traiter comme ambassadeur, même « après le retrait de ses lettres de créance et son audience de « congé, qui mettent fin à ses fonctions ; la prolongation de « son séjour devrait lui conserver les prérogatives de son « ancien titre. Mais, dès qu'il a quitté sa résidence, il n'y a « plus aucun motif d'ajourner l'exercice des actions qu'on peut « avoir à exercer contre lui. Toute protection est due à sa «^ personne dans les endroits où eUe se trouve; mais dans les ** lieux qu'il a quittés, les biens qu'il laisse ne peuvent plus « être considérés comme attachés à sa personne, ni comme « nécessaires au poste qui n'est plus occupé ; c'est, à nos yeux,
(1) Voy. supra^ n^ 20, in fine,
(3) Rép,, V» Ministre public, sect. V, § IV, art. 8, in fine,
(4) Rép,f V** Agent diplomaàqne n** 115.
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4* exagérer, sans raison sérieuse, et au détriment du droit *< respectable d'un créancier, les privilèges des ambassadeurs
- que de le maintenir jusqu'à ce que le ministre soit rentré ou t. ait pu rentrer commodément dans son pays. »
Pradier-Fodéré (1) se range à Tavis de Dalloz.
Dès que Tambassadeur n'est plus garanti par son caractère diplomatique, il peut être assigné devant les tribunaux du pays dans les mêmes cas que tout autre étranger, et tous les biens qu'il y laisse sont saisissables suivant la loi commune.
Il est évident qu'en môme temps sa femme, les personnes de sa famille qui l'accompagnaient et les gens de sa suite tombent sous la loi commune. « Je n'approuverais pas néan- « moins », dit Bynkershoek (2), en citant un cas où les effets de l'épouse d'un ambassadeur congédié avaientété saisis, <« qu'on se pressât si fort, supposé que l'ambassadrice fût restée «< pour payer les dettes de son mari, et s'en aller aussitôt. »
46. Longtemps la jurisprudence de la Cour de Hollande fut conforme à la doctrine des anciens jurisconsultes.
On lit dans Bynkershoek (3) : « En l'année 1644, le 19 du
- mois de décembre, les Etats de la province lui ayant donné « avis des plaintes que faisait contre elle un ambassadeur de « Suède, elle répondit qu'elle avait juridiction sur les ambas-
- sadeurs, en ce qui ne concernait pas l'exercice de leur emploi tt (de quoi ils n'ont à répondre que devant celui qui les a « envoyés); et que, pourvu qu'on n'usiit d'aucune violence ni
- d'aucune contrainte sur la personne même des ambassadeurs, « et qu'on leur laissât de quoi s'entretenir du nécessaire, ils « n'avaient aucun sujet de se plaindre. « Elle ajoutait « que « les juges de son corps avaient toujours suivi cette règle dans « leurs jugements, et que tel était l'usage de la plupart des « nations, surtout en Europe (4). >»
Mais les Etats généraux et les Etats de Hollande, obéissant à la raison d'Etat, firent prévaloir, par leurs ordonnances et leurs résolutions, le principe de rexterritorialité.
Le 9 septembre 1679, les Etats généraux de Hollande rendirent une ordonnance où ils disposent que « les personnes,
(1) Cours de droit diplomatique, H, p. 148-149; Traité de droit inUrnational publie, UI, n« 1451.
(2) Chap. XIV, § V, in fine,
(3) Chap. VU, § ni.
(4) Pierre Bort (IV, n<> 14) donne le texte de la réponse de la cour de Hollande.
« domestiques ou effets des ambassadeurs ou ministres, venant « en ce paj^s, y résidant ou y passant, et y contract^mt quel- « ques dettes, ne pourront pour ces dettes être arrêtes, sîiisis « ou détenus, ni à leur arrivée, ni pendant leur séjour, ni à « leur départ du pays ; et que les habifcmts auront à se régler « là-dessus en ce qu'ils voudront contracter avec les susdits ^ ambassadeurs et leurs domestiques (1) ».
Bynkerahoek (2) nous explique le sens de cette disposition.
« La déclaration » , dit-il, •* ne dit rien de Tajoumement en « justice ; mais comme eUe ne parle point des arrêts ou saisies « qui se font pour l'exécution d'une sentence judiciaire, mais « de celles par lesquelles on commence le procès, on voit ^ assez par Là que leurs Hautes Puissances défendent aux « sujets de l'Efcit d'appeler en justice les ambassadeurs, puis-
- que ceux qui ne sont ptis sujets ne peuvent y être ai)pelés ^ qu'en conséquence et en vertu d'un arrêt ou d'une saisie. Si « les ambassadeurs qui sont en ambassade chez nous, pou- « vaient être appelés en justice directement et de plein droit, « il n'aurait p^is été nécessaire de faire aucune mention «* d'arrêt. «
Plus loin, Bynkershoek dit encore : - Je n'entends les effeés * dont il est parlé dans la déclaration de l'année 1(579 que
- des effets mobiliaircs, c'est-à-dire de ce qui sert pour l'usage " des ambassadeurs. Je soutiens même •», ajoute-t-il, « qu'il «< n'est point permis de les saisir, ni pour commencer un « procès, ni pour sûreté de ce qui nous est dû, ni pour l'exé-
- cution d'une sentence judiciaire. » Et il fait observer qu'ainsi entendue, cette déclaration n'est pas fort éloignée de l'opinion de Grotius, qui déclare insaisissables les effets mobiliers d'un ambfussadeur, parce ({u'ils sont censés autant de déj)endances de sa pei'sonne (3). Tous ses autres biens pouvaient donc être saisis.
La Cour de Hollande considérait l'ordonnance du 9 septembre 1679 comme étrangère à l'ambassadeur qui faisait le commerce.
En 1720, l'envoyé du duc de Holstein ayant contracté des
(1) Groot placcaet bock^ S" deel, bladz 310. Voy. sur cette ordonnance Meklin, v« Ministre ptiblic, t. XX, p. 291 et p. 304; De Real, V, p. 207 et suiv.; Vercameii, n«* 18 et suiv.
m Cliap. IX, $ III.
(3) Chap.IX, nx.
dettes commerciales, ses créanciers obtinrent de la Cour de Hollande un mandement d'arrêt et de citation. La saisie de tous ses biens était autorisée, excepté les meubles et les autres choses nécessaires pour l'ambassade. L*envo3''é porta plainte aux Etats de Hollande, prétendant (jue le droit des gens avait été violé à son égard. Les Etats de Hollande demandèrent l'avis de la Cour de Hollande, qui répondit par une lettre du 21 février 1721 (1).
Dans cette lettre, la Cour de Hollande écrit qu'elle n'ignore pas que, malgré les remontrances qu'elle a faites en 1644, les Etats généraux ont porté l'ordonnance du 9 septembre 1679, mais qu elle pense que cette ordonnance s'applique seulement aux dettes contractées par les ministres publics pour l'entretien de leur maison ou pour soutenir la dignité de leur caractère, et nullement à colles qui dérivent d'opérations commerciales. Elle dit qu'il serait contraire au droit, à l'équité et à la raison, que les ministres jouissent dans ce qui est totalement étranger à leur caractère public d'une immunité exclusivement atfcichée à leur caractère, d'autant plus qu'eux-mêmes peuvent assigner en justice ceux avec qui ils ont contracté.
Remarquons ([ue l'argument sur lequel se fonde la Cour de Hollande n'a pas moins de force quand il s'agit, non des dettes commerciales, mais des dettes civiles des ministres.
Les Etats de Hollande ne prirent aucune décision. La saisie ne fut levée qu'après ([ue les créanciers eurent été désintéressés.
Bynkershoek (2) critique la lettre de la Cour de Hollande. Il prétend que la généralité des termes de la déclaration de 1679 ne permet pas d'appeler en justice au lieu de sa résidence l'ambassadeur qui 3^ fait quelque commerce. Il ajoute que « la « Cour pouvait se contenter de faire voir qu'elle était en droit « d'arrêter les effets de l'envoyé qui ne sont d'aucun usage *< pour l'exercice de ses fonctions, autant qu'ils pouvaient se « trouver dans l'étendue de sa juridiction, et, par ce moyen, « d'appeler par-devant elle ce ministre j^ .
(4) Voy., sur cette lettre, notre première étude, n« 59; Evertskn De Jokge, p. ÂG6 et suiv.
(2) Chap. XIV. D*un ambassadeur marchand ou négociant. C'est à roccasion de l'aflaire de renvoyé du duc de Holstein, laquelle causa un grand émoi, que Bynkershoek déclare avoir composé son traité De foro Legatorum.
Ainsi, suivant Bynkershoek, Tambassadeur ayant le bénéfice (le la déclaration de 1679, même pour son négoce, sa personne ne peut être assignée, mais ses biens sont saisissablcs, et, par suite, il est soumis au fœ*um arresii. Suivant la Cour de Hollande, au contraire, il ne peut se prévaloir de cette déclaration, comme négociant ou marchand; non seulement ses biens sont saisissables, mais sa personne peut être citée directement devant la juridiction civile; en un mot, il n'échappe pas plus au forum contractûs qu'au forum a7Testi,
Kersteman (1) approuve pleinement la lettre de la Cour de Hollande. Elle lui parait irréfutable.
Par ime résolution du 2 février 1692, les Etats généraux déclarèrent l'immunité diplomatique applicable aux dettes contractées par l'ambassadeur avant son entrée en fonctions (2).
Les Etats généraux ne contestaient pas qu'en pays étranger, leurs envoyés diplomatiques étaient justiciables, pour les actes de la vie civile, de la justice locale.
En 1763, le comte van Wartensleben, leur envoyé auprès du landgrave de Hesse-Cassel, avait été arrêté à Cassel. Il avait été exécuteur testamentaire de la dame van Goertz et administrait un établissement que celle-ci avait fondé par son testament. On prétendait que le comte van Wartensleben avait mial géré les biens de cette fondation, qu'il en avait détourné ou dissipé les deniers.
Les Etats généraux réclamèrent contre cette arrestation, qu'ils considéraient comme une atteinte au caractère public de leur ministre. Ils prirent à ce sujet diverses résolutions. Dans celle du 25 juin 1764 (3), comme dans les précédentes, ils disent que si leur envoyé avait manqué, comme ministre, à ses devoirs, c'était à eux à prononcer sur sa conduite, après l'avoir entendu. Puis ils rappellent qu'en ce qui concerne l'exécution du testament et de la fondation van Goertz, ils n'ont pas le dessein de s'arroger la connaissance et le jugement d'mie question civile, qui doit être décidée suivant les lois, coutumes et constitutions du pays et par le juge compétent.
(1) HoUandsch rechtsgeieerd woordenboek^ V Ambassadeur,
(2) EvertsenDe Jonge, p. 461 et suiv.
(3) Groot placcaetboek, IX, bladz 148-149. Evertsen De Jonge, p. 482 et suiv.
Les anciennes ordonnances concernant les immunités des ambiissadeurs et de leur suite sont encore appliquées en Hollande. Cependant on a prétendu qu'elles avaient été abrogées par la loi fondamentale, qui attribue au pouvoir judiciaire la connaissance de toutes les contestations ci\iles. Mais il a été répondu que la loi fondamentale n'a pour but que d'en interdire l'examen au pouvoir administratif; (qu'elle est étningère au droit des gens (1).
47. En Angleterre, on suivit d'abord la doctrine déduite par les anciens jurisconsultes du droit romain. Dans ses histiliUes des lois anglaises y sir Edw. Coke permet de poursuivre en Angleterre contre un ambassadeur l'exécution d'un contrat valable suivant le droit des gens, jure gentium (2).
Toutefois, l'ambassadeur ne pouvait être arrêté pour dettes. Bynkerslioek rapporte qu'en l'année 1657, un résident de l'électeur de Brandebourg ayant été arrêté en Angleterre pour dettes, non seulement on le relâcha, mais qu'on arrêta les créanciers et les officiers de la justice, comme coupables d'une arrestation illégitime (3).
A la suite d'un conflit avec la Russie, dont l'ambassadeur avait été arrêté pour dettes, un bill converti en loi le 21 avril 1709 déclare que les ministres publics et leurs serviteurs ne peuvent être arrêtés ou emprisonnés, ni leurs biens meubles et immeubles retenus, saisis et arrêtés, et frappe de peines ceux qui contreviennent à cette défense.
Pour prévenir les abus, le bill ajoute qu'il n'étend pas sa protection aux commerçants faillis qui seraient au service de l'ambassadeur, ni à ses domestiques dont les noms n'auraient pas été enregistrés chez le secrétaire d'Etat pour être transmis aux shérifs de Londres et de Middlesex (4).
Blaclvstone (5) admet, quant aux affaires civiles, avec les
(1) La Jurisprudence des r/mrs et tribunaux des Pays-Bas en matière de droit international^ par M. S.-J. Hings, traduction de M. Ernest Nys {Reuue de droit international, t. XIH, p. 403-404).
(2) Blackstone, Commentaires sur tes lois anglaises. Traduction Chompré, liv. P', chap. VU, t. V\ p. 465.
(3) Chap. XIII, § I", in fine,
(4) Blackstone, toc. cit. Voy. aussi AIerun, v« Ministre public, scct. V, § IV, art. m, 5"; Vercamer, n^»» 29 à 31 ; Foklix, n» 217, 1. 1«', p.428; et surtout Evertsex De Jonge, qui examine longuement l'acte du Parlement de 1709, dans le § 6 de s;i monographie, p. 293-314.
(5) Loc. cit.
jurisconsultes étrangers, qu'un ambassadeur, ni personne de sa suite, ne peut être poursuivi pour aucune dette ou obligation, devant les tribunaux du royaume où il est en mission. Cette règle est nieme généralement appliquée aux dettes commerciales (1).
Aux Etats-Unis mi acte du congrès, du 30 avril 1790 défend, comme en Angleterre, de retenir, de saisir ou d'arrêter les biens d'un ambassadeur (2). Et notamment il n'est pas permis de pratiquer une saisie-gagerie sur ses meubles, pour non-payement de loyer (3).
48. En France, avant que la fiction de l'exterritorialité y fut admise, on suivait la doctrine de Hotman (4). Avec la permission du prince, les ambassadeurs pouvaient être traduits devant les tribunaux, pour les contrats qu'ils faisaient en France pendant leur ambassade.
En 1618, l'ambassadeur de Venise, qui avait pris à bail un appartement, et qui, le quittant avant le terme, refusait de payer le loyer du trimestre entier, fut assigné par le bailleur devant le prévôt de Paris, qui autorisa la saisie de ses meul)les. Sur la réclamation de l'ambassadeur, Henri IV arrêta les poursuites judiciaires et soumit le différend à son conseil, qui le termina par voie d'arbitrage.
Mornac, qui, dans ses Observationes ad PandectaSy en commentant la loi 2, § V, au Digeste, Dejudiciis, rappelle ce précédent, en conclut que ce texte, concernant les députés envoyés par les villes de pro\dnce au souverain, n'est pas applicable aux ambassadeurs, in legatis majoribits, citjtts modi sunt qui a regihiLS, ducibus et rebuspublicis nnliuntur. Ils sont sous la protection du droit des gens, qui défend de les poursuivre en justice, pour les affaires civiles comme pour les affaires criminelles.
Comme Mornac, Merlin (5) voit dans ce fait la preuve que les ministres publics étaient exempts de la juridiction des tribunaux français. Telle ne nous paraît pas être la portée de ce fait. Il n'implique pas l'incompétence des tribunaux français à l'égard des ministres publics. Il n'est que l'exercice de ce pou-
(1) Ernest Lehr, Manuel, n» 1140; Fuzier, V Agent diplomilUftie, n" 140.
(2) EvERTSEN De Jonge, p. 314-328.
(3) Wheaton, I, p. 211.
(4) Voy. supra, n^ 5.
(.S) Rép,, V» Ministre public, sect. V, f IV, art. lU; t. XX, p. 282.
voir supérieur que Hotman reconnaît au souverain, sur tout ce qui regarde les am])assadeurs ; nianus regia jus fadt in omni legatorum negotio. C'est en vertu de ce pouvoir supérieur que Henri IV dessaisit le tribunal auquel le différend était soumis ; s*il n'en avait pas évoqué la connaissance, il aurait permis au tribunal d'en connaître.
Ce pouvoir supérieur du souverain n'avait rien d'extraordinaire dans un régime où il n'y avait point de pouvoir judiciaire indépendant, où l'administration de la justice n'était que déléguée par le prince aux tribunaux, et où, partant, il pouvait toiyours, s'il le jugeait convenable, rendre lui-môme la justice,
Bynkershoek est d'avis que la saisie avait eu lieu à tort, parce que « les effets qui servent à l'usage de l'ambassadeur, « ne sont et n'ont jamais été, selon le droit des gens, une « espèce de gage, qu'on puisse retenir pour se payer de ce que « doit un ambassadeur (1) ».
49. Nous trouvons une application de la fiction de l'exterritorialité dans un arrêt du Parlement de Paris, du 20 juin 1729(2). Cet arrêt déclare nulles les assignations données au marquis de Stidnville, envoyé extraordinaire du duc de Lorraine, en son domicile à Paris, ensemble tout ce qui pourrait s'en être ensuivi ; ordoime que l'huissier Leclerc sera et demeurera interdit pendant trois mois, et fait inhibitions et défenses à tous liuissiers et sergens de donner de pareilles assignations, sous plus grandes peines. Il résulte de cet arrêt qu'un ambassadeur ne peut être assigné que comme un étranger résidant liors de France.
En 1771, nous voyons cependant un huissier pénétrer dans l'habitation d'un ambassadeur, pour lui signifier un exploit. L'ambassadeur se disposait à quitter la France sans payer ses créanciers. Le gouvernement donna l'ordre de ne pas lui donner son passeport. Louis XV, saisi d'une plainte des ambassadeurs, ne vit dans les faits qui lui étaient soumis aucune atteinte à leurs droits et à leurs privilèges. Et à l'appui de sa décision, il envoya à toutes les cours de l'Europe un mémoire de son ministre des afiîaires étrangères, M. d'Aiguillon (3).
(i) Chap. IX, § X. Voy. aussi § IX, in fine.
(2) Merun, Rép„ V Ministre public, sect. V, § IV, art. lU; t. XX, p. 282 at suiv,
(3) Msnuii, eod, loc.
60. Ce mémoire est très remarquable. Il importe d'en rappeler les points principaux (1).
Il commence par établir le fondement de l'immunité des ambassadeurs.
« L'immunité des ambassadeurs et autres ministres publics « est fondée sur deux principes : P sur le caractère représen- * tatif, auquel ils participent plus ou moins ; 2° sur la conven- « tion tacite qui résulte de ce qu'en admettant un ministre ^ étranger, on reconnaît les droits que l'usage, ou, si l'on veut, « le droit des gens lui accorde. »»
« Le droit de représentation les autorise à jouir, dans une « mesure déterminée, des prérogatives de leurs maîtres. En « vertu de la convention tacite, ou, ce qui est la même chose, « en vertu du droit des gens, ils ont droit d'exiger qu'on ne « fasse rien qui les trouble dans leurs fonctions publiques. »
« L'exemption de la juridiction ordinaire, qu'on appelle ** proprement immunité, découle naturellement de ce double « principe. »
Puis d'Aiguillon trace les limites dans lesquelles l'immunité des ambassadeurs doit être renfermée.
* L'immunité ne peut avoir d'autre effet que d'écarter tout « ce qui pourrait empêcher le ministre public de vaquer à ses ^ fonctions. »
« De là il résulte que la personne seule du ministre jouit <*• de l'immunité ; et que ses biens pouvant être attaqués sans ^ interrompre ses fonctions, tous ceux qu'un ministre possède ii dans le pays où il est accrédité sont soumis à la puissance « territoriale ; et c'est par une suite de ce principe, qu'une ^ maison ou une rente qu'un ministre étranger posséderait w en France, serait sujette aux mêmes lois que les autres « liéritages. Le privilège des ambassadeurs ne regarde que - les biens qu'ils possèdent comme ambassadeurs, et sans « lesquels ils ne pourraient exercer les fonctions de leur « emploi. Un ministre public ne peut pas se prévaloir de
(1) Le texte en est reproduit, en grande partie, par Gérard dk Rayneval, InsHiuUons du droit, de la nature et des gens, liv. Il, note 45 (t. I", p. 383-390) ; et d'après de Rayneval, par Merijn, loc, cit., p. 284-286. Il Test aussi dans les Causes célèbres du droit des gens, de Martens, t. Il, p. 1 10, et dans le Cours de droit dipbmatique, par Pradier-Fodéré, chap. XII, t. II, p. 116 et suiv. Ce mémoire a été rédigé par Pfetrel, jurisconsulte allemand, probablement originaire de TAlsace, qui était attaché au ministère des affaires étrangères, (ëvertsen De Jonge, p. 516 et 518.)
« son privilège pour se dispenser de payer les dettes qu'il « peut avoir contractées dans le pays où il réside. . . On pour- « rait saisir les biens mobiliers du prince même que le minis- « tre rei)résente, s'il en possédait sous notre juridiction, de « quel droit les biens du ministre seraient-ils donc exceptés « de cette règle? »
Ces considérations, que d'Aiguillon développe dans son mémoire, sont parfaitement justes. Elles suffisent pour établir l'immunité des ambassadeurs et en tracer les limites.
C'est donc inutilement qu'il ajoute que « l'immunité du « ministre pul)lic consiste essentiellement à le faire considérer « comme s'il continuait à résider dans les Etats de son « maître. »
Pourquoi supposer que raml)assadeur n'est pas dans le pays où précisément sa présence est nécessaire pour qu'il puisse remplir sa mission diplomatique? Il n'est nul besoin, pomassurer à l'ambassadeur une complète indépendance, de recourir à une fiction qui est en contradiction avec les fonctions qu'il remplit.
11 est vrai que d'Aiguillon ne déduit pas de cette fiction la conséquence qu'elle comporte, c'est-à-dire que la personne de l'ambassadeur, étant censée n'être pas dans le pays où il se trouve, ne peut y être touchée par aucun exploit. « Rien « n'em})eche «, dit d'Aiguillon, ** d'employer vis-à-vis de lui « les moyens de droit dont on userait, s'il se trouvait dans le « lieu de son domicile ordinaire. 11 en résulte qu'on peut le « sommer, d'une manière légale, de satisfaire à ses engage- « ments et de payer ses dettes. » Et d'Aiguillon s'appuie sur l'opinion de Bynkershoeck, que nous avons citée plus haut(l). C'est, à la vérité, rejeter la fiction de ral)sence de l'ambassadeur, quand il s'agit de le poursuivre, pour l'exécution de ses engagements, et notamment pour le payement de ses dettes.
D'Aiguillon pense suffisamment justifier, par les considérations qu'il fait valoir, « la règle, qui est reçue dans toutes ^ les cours, qu'un ministre public ne doit point partir d'un « pays sans avoir satisfait ses créanciers. « Et il se demande comment il faut faire respecter cette règle. « Les uns ^, dit-il, « autorisent les procédures légales qui tombent sur les biens « (le l'ambassadeur, autres que ceux qui sont immédiatement
(i) Voy. supra, n® 42.
« nécessaires à l'exercice de ses fonctions, r^ Et il cite l'opinion de (irotius (1). Mais il se prononce pour ce qu'il appelle l'opinion la plus modérée, qui consiste à interdire à l'ambassadeur la sortie du pays, sans avoir satisfait à ses engagements.
D'Aiguillon prétend que cette espèce de coaction n'emporte aucun trouble dans les fonctions de l'ambassadeur.
G. -F. de Martens dit que le refus des passeports nécessaires pour sortir du royaume ne se pratique que très rarement (2).
Il nous paraît évident qu'interdire à un ambassadeur de sortir du pays, c'est porter à la liberté de sa personne une atteinte bien plus réelle que de l'assigner en exécution de ses engagements, que d'en poursuivre l'exécution sur ses biens. Les poursuites judiciaires laissent entière sa lil)erté personnelle ; elles ne Tentravent en aucune façon dans Taccomplissement de sa mission diplomatique ; tandis que l'ambassadeur qui, malgré le rappel de son souverain, est retenu dans le pays, en quelque sorte comme otage, est empêché dans sa fonction diplomatique. Et le souverain, qui ne peut librement disposer de son ambassadeur, l'envoyer là où il le juge nécessaire, n'a-t-il pas le droit de se plaindre ?
Le mémoire de d' Aiguillon n'est guère approuvé par les diplomates modernes. Le comte de (xarden dit (3): *« Néan- « moins, on a persisté à considérer la détermination du minis- « tre français, dans cette circonstance, comme une violation ^ du droit des gens, et l'on a répondu : Les dettes qu'un envoyé " a contractées ne peuvent préjudicier aux égards dus au sou- « verain qu'il représente, et les créanciers d'un fonctionnaire « diplomatique ont d'autant moins de droit de réclamer le « secours de la loi qu'ils ne peuvent ignorer que celui auquel « ils font crédit n'est point soumis à leurs tribunaux et qu'ils ^ ne sauraient intenter contre lui une action en justice que « devant les siens. D'ailleurs, la sûreté des archives de la ^ légation seraient extrêmement compromise, au préjudice de « tous les souverains, si, par suite ou sous prétexte de récla- <* mations privées, des particuliers avaient la faculté de mettre « sous le séquestre les eflfets d'un ministre prêt à quitter le « pays où il était accrédité. y>
(1) Voy. supra^ n9 8.
(2) § 2i6, in fine.
(3) Traité complet de diplomatie, II, p. WJ,
61. A la fin du xviii® ôiècle, les idées développées par d'Aiguillon sur rimmunité des ambassadeurs régnaient en France.
Nous en trouvons* encore la preuve dans divers recueils de jurisprudence dont la publication fut commencée à cette époque (1).
Dans sa nouvelle édition du Dictionnaire de Brillon (2), Prost De Royer, invoquant l'autorité de Montesquieu, dit que « ce principe de l'inviolabilité de lambassadeur, de sa suite, «< de son domaine et de ses effets, tient uniquement à la « nécessité de laisser son individu libre, dans tous ses rapports, « de remplir librement ses fonctions précieuses >». Mais il « ajoute « qu'une fiction nécessaire le fait réputer absent, et « fait de son domicile un territoire étranger » . Aussi admet-il « qu'en règle générale, le ministre étranger n'est soumis à « aucune juridiction du lieu où il réside ». Mais, sgoute-t-il, « il peut faire des actes qui l'assujettissent à la loi ci^^le ; il « peut acquérir, succéder, et de là naissent les actions réelles •t qui n'attentent point à son caractère. Ainsi, quoiqu'on ne « puisse pas saisir les meubles qu'il a achetés sans payer, parce « qu'ils sont à son usage, on peut les revendiquer, les faire " arrêter, lorsqu'il les emporte en partant, à moins qu'il ne « donne caution y». Enfin, il se demande ce que doivent faire les créanciers d'un ambassadeur qui a fait le commerce ; et il répond : - Se pourvoir devant le souverain de l'ambassadeur ; « actionner celui-ci devant ses juges naturels ; saisir tout ce «« qu'il a d'ailleurs, et faire juger. C'est d'après cette jurispru- « dence invariable, aujourd'hui adoptée partout, qu'à Lon- « dres même, celui qui prétendait que l'ambassadeur de « France y avait fait le commerce des actions, n'a pu que se « pourvoir au Chatelet, et ensuite au Parlement de Paris.
Dans leur nouvelle édition de la collection de décisions de Denisart (3), Camus et Bayard n'appliquent la fiction de l'exterritorialité qu'aux hôtels des ambassadeurs : Leurs « hôtels <* sont »», disent-ils, « des maisons de sûreté, qui sont regar- « dées en quelque sorte comme étant hors du territoire dans « lequel ils sont situés « . Ils rappellent les paroles de Montesquieu, qui fait dériver cette immunité de la nécessité d'assurer
(1) Ces publications, commencées à la veille de la Révolution, ont été interrompues par celle-ci et sont restées inachevées.
(2) V» Ambassade. Voy. notamment les n*»» 58, 60 et 63.
(3) Vo Ambassade, Voy. notamment § IV, n"" 1, 6, 10 et 12, § VII, n» 1.
rindépendance de Tambassadeur. Ils disent que le ministre étranger ne peut se soumettre volontairement à la juridiction du pays où il réside, « sans y être expressément autorisé par « son souverain, parce que l'indépendance du ministre étranger « est un privilège qui intéresse la nation qu'il représente ^ . Mais, ajoutent-ils, « cette règle souffre cependant exception « dans les affaires civiles où le ministre agit en demandant. On «* présume toujours qu'il est suffisamment autorisé, à cet égard, « à renoncer à son privilège, parce qu'il y a des occiisions où « il ne peut se dispenser d'agir pour la conservation de ses « droits. D'ailleurs si, après avoir succombé dans une contesta- « tion, il voulait réclamer son privilège pour se soustraire aux • condamnations prononcées contre lui, ses parties adverses " auraient leur recours sur la caution judicatum solvi, qu'il « est obligé de donner en qualité d'étranger j^ .
Camus et Bayard distinguent ensuite les meubles et les immeubles de l'ambassadeur.
a Les meubles appartenant à l'ambassadeur et destinés à « son usage ne sont pas plus soumis que sa personne même « à la juridiction du prince auprès duquel il réside. Le «« ministre étranger qui a acheté, môme pour son usage, « des meubles dans le pays où il est employé, n'a pas le droit « de les en faire sortir sans les payer, ou du moins sans don- « ner caution; et si, dans de pareilles circonstances, il voulait » obtenir un passeport pour sa personne et son bagage, les « créanciers auraient droit de s'y opposer. >•
« Mois s'agit-il d'immeubles réels ou fictifs? Le privilège w dont il est question cesse, parce qu'il ne s'étend pas au delà « des choses dont le ministre a besoin pour son usage person- « nel. Les procès concernant les immeubles qui appartiennent «« à l'ambassadeur dans le pays où il est envoyé, doivent donc « être portés devant les tribunaux, et l'on peut saisir sur lui" M le fond et les revenus, en vertu de titres légitimes «.
Camus et Bayard admettent que « si le ministre étranger fait « le négoce dans le pays où il réside, toutes les marchandises, « l'argent, les effets et les dettes actives et passives appar- «< tenant à son commerce sont soumises à la juridiction ordi- « naire du lieu ; parce que toutes ces choses lui appartiennent « en qualité de négociant, et non en qualité de ministre » (1).
(i) Nous venons de voir que Prost De Royer exprime une opinion différente.
On lit encore dans une Encyclopédie de jurisprudence dont la publication a été commencée à Bruxelles, en 1779(1):
« Nous avons dit que l'ambassadeur ne doit pas reconnaître a la juridiction du prince chez lequel il réside; mais il faut « distinguer le cas où lui-môme Ta reconnue par les actes « antérieurs qu'il a passés et pour l'exécution desquels il s'est, u en les passant, soumis aux lois positives du royaume ; par « exemple, l'ambassadeur d'Angleterre à Paris emprunte u de moi une somme de 20,000 livres et s'engage, par une « obligation poissée par-devant notaire, de me les rendre à u Paris six mois après. Si, à l'expiration de ce terme, il ne « me paye pas les 20,000 livres, je pourrai agir contre lui « comme j'agirais contre un sujet du roi de France qui aurait « pris avec moi le même engagement, parce que l'ambassadeur fc d'Angleterre, en empruntant de moi ces 20,000 livres, n'a tt point agi comme personne publique, mais comme personne « privée; il n'en serait pas de môme s'il eût fait cet emprunt u au nom de son souverain, car alors il aurait agi connue per- « sonne publique et en vertu do la procuration de son maître. «
« Un ambassadeur loue une maison à Paris, il en passe un « bail par-devant notaire; à l'expiration du bail, le proprié- « taire de cette maison peut le forcer à déguerpir, comme « aussi à exécuter toutes les clauses et conditions du bail, et « s'il ne le fait pas, se pourvoir devant le juge du domicile de « l'ambassadeur ; mais pour que cela n'arrive pas, il est d'usage « en France que les ambassadeurs, lorsqu'ils empruntent, « louent ou achètent, donnent une caution bourgeoise qu'on M puisse attaquer en cas de besoin. »»
Ainsi, à la veille de la Révolution, si les ambassadeurs n'étaient pas soumis aux tribunaux du pays pour les engagements qu'ils y contractaient en leur qualité diplomatique, pour compte do l'ambassade, ils en étaient justiciables pour leurs engagements personnels (2); et les biens qu'ils possédment dans le pays étaient saisissables, excepté leur hôtel et les meubles qui leur étaient nécessaires.
(1) Encyclopédie de jurisprudence ou Dictionnaire complet, universel, raisonné, historique et politique de jurisprudence civile, criminelle, canonique et bénéflciale, de toutes les nations de l'Europe, par une société de jurisconsultes, de publicisteset de gens de lettres, t. V, Bruxelles, 1779, v° Ambassade, p. 127 et 128.
{% Un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 29 juin 1811, applique cette distinction. Voy. infra, n^ 58.
53. Nous devons nous arrêter à ce qui se passa à l'Asscmhlée nationale, dans la séance du 12 décembre 1789; car on veut y voir la reconnaissance de l'exemption des ambassadeurs de toute juridiction, civile ou criminelle, en France (1).
A une dcputation de la commune de Paris, rAssemblôc nationale avait répondu qu'il lui était pennis de faire des recherches dans les maisons privilégiées. Les agents de la commune prétendirent que parmi les maisons qui leur étaient ouvertes, étaient comprises celles des ambassadeurs. Ceux-ci s'énmrent de cette prétention ; ils demandèrent au ministre des affaires étrangères, le comte de Montmorin, une explication formelle à cet égard, bien que persuadés, disaient-ils, que l'Assemblée n'avait pas eu l'intention de les comprendre, eux et leurs maisons, dans les termes généraux de sa réponse à la commune de Paris. Le ministre écrivit une lettre à l'Assemblée pour exposer leur demande. Et TAssemblée chargea son président d'écrire au ministre des affaires étrangères que la réponse à la commune de Paris ne change rien aux dispositions du droit des gens qui établissent les privilèges des ambassadeurs (2).
L'Assemblée ne s'explique pjis sur l'étendue deleurspri\dlèges , et il n'avait été question que des privilèges attachés à leur personne et à leurs maisons. Il n'y a dans cet acte de l'assemblée rien qui implique la reconnaissance de l'exemption des ambassadeurs de la juridiction civile (3).
53. C'est dans des circonstances analogues qu'intervint le décret du 13 ventôse an ii.
On admet généralement que par ce décret, la Convention a complètement soustrait les ambassadeurs à la. juridiction des tribunaux, tant en matière civile qu'en matière criminelle, ne laissant ouverte, pour donner satisfaction aux intérêts civils qu'ils ont lésés, que la voie des relations diplomatiques (4).
(1) EiuiEST Lehr, Manuel, n^ 1480; Fuzier-Herman, Rép., y** Agent diplomatique, n«1100.
(2) Moniteur du U décembre 4789.
(3) Laurent, t. m, n* 2.
(4) Démangeât, Le Cimmunité des agents diplomatiques (Clunet, Jotirnal, II, p. 94); Vergé sur G.-F. Martens, t. H, § 216, note; Lehr, Manuel, n« 4429; Fuzier-Herman, Répertoire, v« Agent diplomatique, n*» 4429; Pradikr-Fodéré, III, n» 4439, in fine; Odier, p. 55-59, p. 4a'M66; VercAmer, n» 43; Pand. belges, v*» Agent diplomatique, n® 233; Piédelièvre, n^ 494.
Ce décret porte :
« La Convention nationale interdit à toute autorité consti- " tuée d'fittenter en aucune manière à la personne des envoyés « des gouvernements étrangers ; les réclama^ons qui pour- « raient s'élever contre eux seront portées au Comité de salut «« public, qui seul est compétent pour y faire droit. »»
Ce décret fut pris par la Convention, sur la proposition de Barère. Dans le discours qu'il prononça dans ia séance du 19 ventôse an ii, au nom du Comité du salut public, il dit : « Vous vous attachez à maintenir la neutralité avec les puLs- « sanccs qui ne sont point entrées dans la coalition; on « trompe les comités révolutionnaires, on arrête tantôt un «« agent, tantôt un autre : avant-hier, c'était l'agent de Malte» « hier, c'était l'agent de Genève. » Et il termine ainsi : *î Les mesures diplomatiques n'appartiennent qu'au gouveme- » ment ; il faut rappeler à la loi sur le gouvernement révolu- « tionnaire tous ceux qui voudraient s'en écarter (1). n
Quand on lit le discours de Barère et qu'on se rappelle les circonstances dans lesquelles le décret du 13 ventôse an ii fut voté, on est tenté do n'y voir qu'une de ces mesures révolutionnaires qui n'ont pas survécu à la Convention, au régime dictatorial qui concentrait tous les pouvoirs dans le Comité de salut public. Mais ce n'est pas ainsi qu'il a été considéré. Il formule une règle encore obligatoire en France, et qui Test aussi en Belgique; car il y fut publié, en vertu d'un arrêté du Directoire exécutif du 7 pluviôse an v (26 janvier 1797).
Ce décret place la personne des agents diplomatiques hors de l'atteinte des autorités constituées, il rend le pouvoir exécutif seul compétent pour statuer sur les réclamations qui concernent leur personne. Il ne s'occupe nullement de leurs biens. 11 ne se rapporte qu'à leur caractère politique (2).
Pour leur permettre de remplir leur mission politique, il garantit leur personne contre toute atteinte. Si, dans l'ordre politique, les citoyens ont des réclamations à faire contre eux, ils doivent s'adresser au Comité de salut public, qui est seul compétent pour y faire droit. Ainsi entendu, ce décret, en attribuant au pouvoir exécutif la connaissance des récla-
(1) Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XIX, p. 611.
(2) Fayard de Langlade, Eép,, v« Mimstre; Dalloz, Bâp., v^ agent dipioma' Hque, no* 104 et 119; Laurent, lU, n"» % in fine; Evertskn De Jonob, p. 398-330.
mations politiques, n'a rien fait d'exorbitant. Il ne concerne point les contest-itions civiles auxquelles les envoyés des gouvernonicnts étrangers peuvent se trouver nièlcs. La Convention n'a pas eu l'intention de constituer le Comité de salut public juge de procès civils. C'est évidemment ^goûter à ce décret que de dire que, pour leurs contestations civiles avec les envoyés des gouvernements étrangers, il enlève aux citoyens français les garanties de la voie judiciaire; qu'il ne leur laisse que la faculté de faire valoir leurs droits par la voie incertaine des relations diplomatiques.
Aussi n'est-il pas question de ce décret dans les travaux proliminaires du code civil, qui touchent cependant à l'immunité des ambassadeurs.
54. Dans le premier projet du titre préliminaire du code civil, l'article 3 portait : <* La loi oblige tous ceux qui habi- « tent le territoire. » Andrieux, dans le rapport fait au Tribunat, à la séance du 12 frimaire an x (3 décembre 1801), critiqua cette disposition. « Il n'est pas vrai »», dit-il, « que la « loi oblige sans exception ceux qui habitent le territoire, « puisque les étrangers revêtus d'un caractère national, ceux «« qui composent leur famille et leur suite, ne sont point sou- « mis aux lois civiles de la France, quoiqu'ils en habitent « le territoire... Il fallait exprimer ou du moins indiquer les « exceptions (1). »
Dans le discours qu'il prononça, le 23 frimaire an x (14 décembre 1801), au Corps législatif, Portails répondit : « On « reproche de n'avoir pas parlé des ambassadeurs, de leur « famille et de leur suite. Ce qui regarde les ambassadeurs « appartient au droit des gens. Nous n'avions pas à nous « en occuper dans une loi qui n'est que de régime inté- « rieur (2). r^
ft5. Cependant le second projet du titre préliminaire du code civil contenait une disposition ainsi conçue :
« Les étrangers revêtus d'un caractère représentatif de « leur nation en qualité d'ambassadeurs, de ministres, d'en- « voyés, ou sous quelque autre dénomination que ce soit, ne « seront point traduits, ni en matière civile, ni en matière « criminelle, devant les tribunaux de France. »
(i) LocRÉ, Bruxelles, 1836, 1. 1«', p. 242.
(2) LocRÉ, même édition, 1. 1*% p. 261.
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« Il en sera de même des étrangers qui composeront leur *^ famille ou qui seront de leur suite. «
Cette disposition était trop absolue. Elle ne tenait aucun compte des exceptions qui avaient toujours été admises à la règle qu'elle formulait. Elle ne fut pas examinée à fond. Après une légère discussion, elle fut retranchée du projet comme étrangère au droit civil, et appartenant au droit des gens (1).
Dans son second expose des motifs du titre préliminaire du code ci\îl, qu'il fit au Corps législatif, dans la séance du 4 ventôse an xi (23 février 1803), Portails se borna à dire : « Nous ne parlons pas des ambassadeurs ; ce qui les concerne ft est réglé par le droit des gens et par les traités (2). »
Et le 9 ventôse an xi (27 février 1803), dans son rapport à l'assemblée générale du Tribunat, Grenier s'exprime ainsi : tt Toute société doit vouloir, pour sa conservation, que tout « individu quelconque qui est dans son sein soit sujet à ses ^ règlements de police. Cette règle est susceptible de modifi- « cations relativement aux personnes revêtues d'un caractère ti représentatif : mais ces modifications doivent être l'objet de * traités ou de stipulations entre les Etats. Il ne peut être ici u question que de la règle générale (3). »
A aucun moment de la discussion du titre préliminaire du code civil, le décret de la Convention n'a été invoqué à l'appui des prérogatives des ambassadeurs : on leur donne pour fondement le droit des gens et les traités. N'est-il pas permis d'induire de là que, pour les rédacteurs du code civil, ce décret n'avait qu'un caractère purement politique ?
Aucune allusion n'a été faite non plus à la fiction de l'exterritorialité. Les rédacteurs du code civil se bornent à dire que les règles ordinaires subissent des modifications, relativement aux personnes revêtues d'un caractère représentatif. Quelles sont ces modifications? Ils ne s'en expliquent point. Ils laissent la question entière, ils ne la résolvent point, ils en abandonnent la solution au droit des gens.
De plus, les rédacteurs du code civil y ont inséré une
(1) LocRÉ, 1. 1<^% p. 353-354. Nous avons rapporté dans notre Préface, § XI, les paroles prononcées à ce sujet par Napoléon.
(2) LocRÉ, 1. 1*^ p. 304.
(3) LocRÉ, t. I", p. 312.
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disposition qui enlève à la fiction de rexterritorialité presque toute son efficacité en matière civile. L'article 14 permet d'assigner l'étranger, même non résidant en France, devant les tribunaux français, pour les obligations par lui contractées envers des Français, soit en France, soit en pays étranger (1). Peu importe donc qu'en vertu de la fiction de l'exterritorialité, l'agent diplomatique soit censé ne pas résider en France ; peu importe que les contrats qu'il passe en France, avec des Français, soient censés l'avoir été en pays étranger. En vertu de l'article 14, les tribunaux français n'en sont pas moins compétents à son égard, si son immunité n'a pas une autre base que cette fiction (2).
51. Les contemporains du décret du 13 ventôse an ii, Merlin, qui a siégé à la Convention, et Favard de Langlade, membre du Tribunat, ne donnent à ce décret qu'une portée politique.
Merlin (3) en a requis l'application dans l'espèce suivante. Un capitaine anglais avait été chargé par son gouvernement de conduire en France des prisonniers français. Le vaisseau était donc sous la protection du droit des gens; c'était un vaisseau parlementaire. Néanmoins, à son arrivée en France, sa cargaison fut saisie, le bâtiment lui-même fut arrêté, et la personne môme du capitaine fut frappée d'un mandat d'arrêt. Le 29 thermidor an viii (4), la Cour de cassation cassa et annula le mandat d'arrêt, comme attentatoire aux droits des gens et contraire à la loi du 13 ventôse an ii, donna acte au substitut du commissaire du gouvernement de la dénonciation qu'il déclare porter contre le juge de paix de Morlaix, comme prévenu de s'être, par ce mandat d'arrêt, rendu coupable du crime d'arrestation arbitraire.
Mais, dans le long article qu'il consacre, dans son Répe7*ioire^ au Minisire j^ublic, Merlin ne fait aucune mention du décret du 13 ventôse an ii. Si ce décret, rompant avec le passé, avait entièrement affranchi, pour les affaires civiles, les
(1) Voy., sur rarticle Uy notre première étude, n» 21.
(2) ViLLEFOUT {Revue critique, i^^ série, XU, p. 429-430); Demaxgeat (Ci.iinet, H, p. 92); Pradier-Fodéré, HI, n° 4430; Despagnet, n» 249; Pièdeuèvre, n« 498, in fine.
(3) Questions de droit, v^ Parlementaire ( Vaisseau).
(4) Devii.i.., collection nouvelle, à cette date.
ministres publics de la juridiction du juge du lieu où ils résident, Merlin n'eût certes pas manqué de le dire. S'il garde le silence sur ce décret, c'est que ce décret, purement politique, est étranger au droit civil.
C'est sur l'autorité des auteurs qui ont traité du droit des gens, et sur les précédents, que Merlin s'appuie pour décider, comme l'ancienne jurisprudence, qu'à l'exception de son hôtel, des effets qui en composent l'ameublement, qui sont nécessaires à l'exercice de ses fonctions, l'ambassadeur est, pour ses biens, soumis à la juridiction du pays où il se trouve (1).
Dans son Répertoire de la nouvelle législation^ au mot Miyiistre picbliCy Favard de Langlade, comme Merlin, ne reconnaît au décret du 13 ventôse an ii (3 mars 1794) qu'un caractère politique; il ne lui assigne d'autre but que de garantir ^in^dolabilité de la personne du ministre public. Il en déduit qu'un ministre étranger ne peut être arrêté pour dettes civiles. « Mais », ajoute-t-il, « en matière réelle et ^ mixte, il peut être cité devant le tribunal français de la ^ situation de l'objet litigieux. Et en matière personnelle, il u peut être cité devant un tribunal de France, pour les obli- « gâtions par lui contractées envers un Français, soit en u France, soit en pays étranger (code civ., art. 14). Nul « doute que, pour l'exécution de ses obligations, il ne puisse ^ être contraint sur ses immeubles, parce que l'article 3 du «< code civil porte que les immeubles, même ceux possédés « par des étrangers, sont régis par la loi française. Nous ^ pensons aussi qu'il peut être contraint sur ses meubles, d'un «* côté parce que le droit des gens veut (jue chacun remplisse « SCS engagements; et de l'autre, parce qu'il est de la dignité ^ de la nation représentée que son ministre paye ses dettes. »
Favard ne fait que reproduire les règles qui étaient admises en France, à la fin du xviii® siècle (2).
5S. Pendant longtemps la jurisprudence n'a pas invoqué en matière civile le décret du 13 ventôse an ii.
Par un arrêt du 29 juin 1811 (3), la Cour d'appel de Paris dit : ^ Qu'il est reçu en France que les ambassadeurs et u ministres publics des puissances étrangères ne peuvent être
(1) Rép., v« Ministre public, sect. V, § 14, art. VI à X. \i) Voy. supra, n« TiS.
(3) Devill., collection nouvelle, à cette date; Dalloz, v" Agent diplomatique, n° 118; Paillet, V» Action concernant les étrangers, n^ 9.
« poursuivis par-devant les tribunaux civils pour le payement « des dettes contractées pendant l'exercice de leurs fonctions, ^ pour des intérêts non étrangers au caractère dont ils sont « revêtus; que ce privilège s'étend aux personnes attachées « aux ambassades. "
Elle ajoute « qu'il est constant, dans la cause, que le billet « à ordre souscrit par Angelo-Poulos au profit de Besson, - marchand épicier, est pour marchandises pour l'ambassa- «« deui' ottoman et non pour les intérêts particuliers du dit « Angelo-Poulos, ou pour des causes étrangères à l'ambassade; «^ que le dit Angelo-Poulos justifie de sa qualité de second « interprète de l'ambassadeur ottoman » .
En conséquence, elle « déclare le jugement dont est appel ** nul et incompétemment rendu, sauf à Ferton à se pourvoir « ainsi qu'il avisera, etc. »
Cet aiTêt ne fait qu'appliquer la distinction admise en France, vers la fin du xviii* siècle, entre les engagements contractés par l'ambassadeur en vertu de ses fonctions, et les engagements qui lui sont purement personnels (1).
Nulle mention dans cet arrêt du décret de la Convention ; la Cour de Paris ne se fonde que sur l'usage pour distinguer les intérêts qui concernent l'ambassade de ceux qui y sont étrangers. Elle admet implicitement que les tribunaux peuvent connaître de ces derniers (2).
Dans un arrêt du 5 avril 1813 (3), la Cour d'appel de Paris paraît perdre cette distinction de vue. Un agent diplomatique, abusant d'un dépôt, avait vendu à des négociants de Paris trente châles de cachemire. Les propriétaires de ces châles en réclamèrent la restitution en justice. L'agent diplomatique, appelé en garantie, fut condamné par défaut à relover et à garantir les acheteurs de toutes condamnations prononcées contre eux, par toutes voies de droit, même par corps. Il obtint du ministre un sursis provisoire à toutes poursuites. Le tribunal prononça un second jugement qui maintint les condamnations prononcées par le premier, avec cette restriction qu'il ne serait exécutoire contre l'agent diplomatique que lorsque le ministre aurait levé le sursis provisoire par lui
(i) Voy. supra, n"^ M.
(2) Pradier-Fodéré, m, n^ 1436, m /in^/EvEaTSEN De Jonge, bladz 330-331.
(3) Devill., collection nouvelle, à cette date; Dalloz, \^ Agent diplomatique, n? 116.
accordé. Appel fut interjeté contre ces deux jugements. Devant la Cour, Tagent diplomatique proposa « un déclina- « toire, fondé sur ce que, en sa qualité d'agent diplomatique « d'un gouvernement étranger, il ne pouvait être justiciable « des tribunaux français, attendu que, représentant en France ^ son souverain, sa personne et son habitation étaient égale- ^ ment inviolables, et que ce serait ouvertement violer Tune ^ et l'autre que de l'exposer, pour quelque motif que ce fût, « aux suites d'une action qui pourrait avoir pour résultat la « saisie de ses effets, et même l'arrestation de sa personne, « comme dans la cause actuelle; qu'ainsi la nation serait « privée de son représentant » . On lui repondit que, quoique agent diplomatique, il n'était ici qu'un simple particulier; que c'était en cette qualité qu'il avait reçu le dépôt des chalcs; que cet acte, de sa part, n'avait aucun rapport avec la mission qu'il remplissait en France au nom de son gouvernement; qu'il ne devait donc être considéré que comme im simple étranger. Les jugements dont il avait appelé furent mis au néant, attendu le caractère diplomatique dont il a justifié. L'arrêt n'est pas plus amplement motivé, en ce qui le concerne.
Certes le fait qui était la base de l'action était étranger au caractère diplomatique du défendeur. Et, suivant son arrêt du 29 juin 1811, la Cour aurait dû admettre la compétence des tribunaux pour en connaître. Si cependant elle met les jugements au néant, ce ne peut être que parce qu'ils avaient condamné l'agent diplomatique à les exécuter par toutes voies de droit, même par corps, sans tenir compte de l'inviolabilité de sa personne et de l'immunité qui empêche toute exécution dans son habitation et sur les meubles dont l'usage lui est nécessaire.
Notons que bien qu'une atteinte eût été ainsi portée à la personne de l'agent diplomatique, l'arrêt ne se prévaut pas du décret du 13 ventôse an ii.
59. C'est dans un jugement du tribunal civil de Paris, du V décembre 1840 (1), que nous rencontrons pour la première fois l'affirmation que le décret du 13 ventôse an ii garantit aux agents diplomatiques l'immunite civile aussi bien que l'immunité politique.
(1) Deviix., 1841, 2, 148.
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Voici l'espèce où ce jugement est inten^enu.
Le sieur Beyley, cousiQ des Etats-Unis accrédité auprès du gouvernement Sarde, traversait la France, porteur de dépêches de son gouvernement, pour se rendre à Gènes, lorsque les sieurs Piedanna et Mauroy, qui avaient obtenu contre lui une condamnation par corps pour dette commerciale, le firent arrêter à Paris, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de commerce. Beyley demanda la mainlevée de son écrou, en vertu de la loi du 13 ventôse an ii. Le tribunal civil de la Seine ordonna sa mise en liberté, et l'exécution provisoire du jugement sur minute, et avant l'enregistrement.
Ce jugement porte « que les termes de la loi du 13 ventôse « an II sont généraux, et qu'ils consacrent l'inviolabilité des « agents diplomatiques, sans distinguer quelle est la qualité « de ces agents et la dénomination sous laquelle ils sont dési- « gnés ; que la loi ne distingue pas non plus entre le cas où ils «« sont accrédités en France, et celui où ils traversent ce pays, « pour se rendre dans le pays auprès du gouvernement duquel « ils sont accrédités ».
C'est à tort que ce jugement est rapporté comme décidant que les prérogatives d'immunité conférées par le décret du 13 ventôse an ii aux agents diplomatiques étrangers, s'appliquent aux consuls établis pour protéger les intérêts du commerce (1).
Les consuls ne participent pas aux immunités diplomatiques tant qu'ils n'exercent que leurs fonctions ordinaires (2) Si, dans l'espèce, l'immunité diplomatique est accordée au consul, c'est parce qu'il est porteur de dépêches de son gou vemement, parce qu'il remplit une mission diplomatique « L'agent est dès lors ministre public ; le titre n'y fait rien « dit Vattel (3).
L'agent qui n'est envoyé dans un pays étranger que pour y remplir une mission diplomatique déterminée, doit y jouir, pendant la durée cette mission temporaire, des mêmes privilèges que le ministre public qui y réside, comme le représentant de son souverain.
Nous avons vu que dans l'usage le ministre public jouit des
(1) Voy. le sommaire de ce jugement dans le Répertoire de Dalloz, v® Consuls, n° 42, in fine, et dans le Rectieil de Ofaillenfave.
(2) Voy. infra, n° 92.
(3) Liv. IV, chap. VI, n^ 75.
privilèges diplomatiques dans le paya qu'il ne fait que traverser; mais que, suivant plusieurs auteurs, dans ce pays U n'a aucun droit à ces pri\alège3 (1).
Dans l'espèce jugée par le tribunal civil de Paris, il s'agissait d'une dette commerciale. Nous avons déjà dit que la plupart des auteurs n'appliquent pas l'immunité civile aux dettes commerciales (2).
60. Par un arrêt du 26 août 1841 (3), où, pas plus qu'auparavant, elle n'invoque le décret du 13 ventôse an ii, la Cour de Paris annule comme incompôtemment rendu un jugement du tribunal de commerce qui avait condamné la femme d'un agent diplomatique au payement de 6,000 francs, montant d'une lettre de change qu'elle avait souscrite. La Cour décide, conformément à la doctrine (4), que les immunités accordées par le droit international aux ministres des puissances étrangères, s'étendent à leurs femmes; que les tribunaux français sont incompétents à leur égard, comme à l'égard de leurs maris. Mais elle s'écarte de la doctrine, en admettant que les immunités diplomatiques couvrent même les dettes commerciales (5).
La Cour de Paris dit que « les immunités diplomatiques ^ sont d'ordre public ; que ceux qui en jouissent comme repré- « sentant leur gouvernement ne peuvent y renoncer, et qu'on « ne peut exciper contre eux d'aucun acte par lequel ils « auraient consenti à s'en dépouiller v . Elle «ajoute que « l'in- « compétence des tribunaux français, étant d'ordre public, ^ peut être proposée en tout état de cause et ne saurait être ^ couverte par le consentement que l'appelante aurait donné ** à plaider devant le tribunal ^ .
Il est évident qu'en matière politique, les immunités des agents diplomatiques sont d'ordre public, qu'ils ne peuvent jamais renoncer aux immunités qui couvrent leurs actes politiques. Aussi, si les tribunaux étaient saisis de la connaissance de ces actes, devraient-ils d'office se déclarer incompétents (6).
(1) Voy. 5«pm, n<**33et34.
(2) Voy. 5ttpm, no«38ct39.
(3) Devill., 1841, % 592; Dalloz, Rép., v*» 4QCnt diplomatique, n** 157.
(4) Voy. supra, n~ 27 et 28.
(5) Voy. sarpa, n«» 38 et 39.
(6) Voy. notre préfece, § XVU.
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Quand on admet, avec la doctrine (1), que le décret du 13 ventôse an u consacre l'incompétence des tribunaux à l'égard des agents diplomatiques, aussi bien en matière civile qu'en matière politique; que, dans l'une comme dans l'autre, il n'ouvre contre eux qu'un recours au gouvernement, il est bien difficile de ne pas considérer cette incompétence comme d'ordre public, même en matière civile. Si le décret n'établit aucune distinction, comment les tribunaux ne seraient-ils pas radicalement incompétents pour commître des actes civils des agents diplomatiques, comme de leurs actes politiques? La connaissance leur en étant interdite, leur incompétence est ratione materiœ. Les agents diplomatiques ne peuvent par leur volonté la faire disparaître, puisqu'elle est établie par la loi, dans un intérêt public; et, par conséquent, les tribunaux doivent la déclarer d'office.
Cependant, même dans les pays où le décret de la Convention est applicable, en France et en Belgique, la doctrine admet que les agents diplomatiques peuvent, en renonçant à leur immunité, rendre les tribunaux compétents, lorsqu'il s'agit de leurs actes civils (2).
Nous verrons plus loin que, par un arrêt du 19 janvier 1891 (3), la Cour de cassation permet aux tribunaux français d'en connaître, si les agents diplomatiques ont accepté d'une manière certaine et régulière leur juridiction.
61. En matière civile, la renonciation à l'immunité diplomatique ne doit pas être expresse : elle peut s'induire des faits.
Dans une espèce où un conseiller de légation de Portugal à Paris avait introduit devant les tribunaux portugais une demande en séparation de corps contre sa femme, et où celleci. Française d'origine, avait de son côté formé devant les tribunaux français une demande en séparation de biens contre son mari, le tribunal de première instance de la Seine se déclara compétent pour statuer sur sa demande de provision. Le jugement dit que le mari ne peut invoquer l'immunité diplomatique, parce qu'il « s'est soumis à l'obligation de payer « une pension alimentaire à sa femme, suivant une convention
(1) Voy. supra, n» 33.
(2) Voy. stt^m», n^SS.
(3) Voy. infra, n® 76.
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- dans laquelle il a déclaré, ainsi que sa femme, être domi- * cilié à Paris, et qu'en outre, il a déposé à la caisse des consi- « gnations la somme de 2, 125 francs pour payer le terme échu «* de la pension alimentaire » .
Ainsi ce jugement ne considère pas l'immunité civile comme d'ordre public ; il permet à l'agent diplomatique d'y renoncer; et cette renonciation résulte de la déclaration, faite par l'agent diplomatique dans une convention, qu'il est domicilie dans le lieu où il est poursuivi. Cette décision est conforme à la doctrine, qui fait résulter la renonciation à l'immunité civile de toute élection de domicile (1).
Par un arrêt du 14 août 1857, la Cour de Paris confirma ce jugement, mais par un motif tout différent. Elle décide que, bien que le mari, en sa qualité de membre de la légation de Portugal, ne soit pas justiciable de la juridiction du pays où il exerce ses fonctions diplomatiques, néanmoins, la prestation des aliments étant de droit naturel, le juge du domicile ou de la résidence des époux est compétent pour ordonner l'exécution de cette obligation.
Villefort (2), qui rapporte cet arrêt, le critique. Il fait remanjucr que l'exterritorialité ne cesse pas quand il s'agit d'obligations naturelles ; que ce serait mie doctrine singulièrement hasardée et assez compromettante pour le privilège diplomatique, quand on songe aux interprétations si diverses que soulève ce mot : obligation naturelle. M. Démangeât dit ([ue, dans cet arrêt, évidemment, la logique est un peu sacrifiée (3).
Ni dans le jugement, ni dans l'arrêt, il n'est fait mention du décret du 13 ventôse an ii.
6*. La Cour d'appel de Paris garde encore le silence sur ce décret, dans un arrêt du 9 avril 18GG (4), appliquant l'inmiunité diplomatique, en matière ci\âle. Et cependant ce décret avait déjà été invoqué, comme le fondement de l'immimité civile des agents diplomatiques, par le tribunal civil de la Seine, dans un jugement du 1*''* décembre 1840(5). Si la Cour do Paris, dont l'attention avait été appelée sur ce décret,
(1) Voy. .«//;ra, n<» 40, p. «209.
(-i) Rcviie critique, 1'^ série, t. XII, p. 131 d suiv.
(3) Notes sur Fokijx, ii« 2H, note b.
(4) Deviu.., 1866, 2, 232.
(5) Voy. siipra^ n'» 60.
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persiste à ne pas s*en prévaloir en matière civile, n'est-ce pas que, dans sa pensée, il n*a pas la portée que lui avait attribuée le tribunal de la Seine ; qu'elle le considère comme étranger aux affaires civiles?
La Cour de Paris se borne à affirmer de nouveau « que les « principes du droit des gens affranchissent les ambassadeurs « et autres envoyés de la juridiction des tribunaux du pays « auprès desquels ils représentent un gouvernement étran- - ger «. Elle ajoute « que cette immunité s'étend aux fonc- « tionnaires de l'ambassade r. Et, en conséquence, elle infirme un jugement par lequel le tribunal de la Seine s'était déclare compétent pour statuer sur une demande de payement do 250 francs faite à un attaché de légation.
69. Ce n'est que dans un arrêt du 12 juillet 18(37 (1), que la Cour d'appel de Paris commence à invoquer, en faveur de l'immunité civile des ambassadeurs, le décret du 13 ventôse an II.
Par un jugement du 15 janvier 18G7, le tribunal de commerce de la Seine s'était déclaré compétent pour statuer sur une action intentée contre le sieur Tchitcherine, conseiller de l'ambassade russe à Paris, lequel avait, dans l'intérêt de son gouvernement, fourni des fonds destinés à la fondation d'un journal et s'était engagé, par diverses conventions, à le soutenir par la suite.
Le jugement dit ^ que, s'il est vrai que Tchitcherine est « agent diplomatique et que les immunités qu'il invoque appar- « tiennent aux représentants des gouvernements étrangers, « afin qu'ils ne soient pas troublés dans leurs fonctions, ces " immunités ne sauraient les suivre alors qu'ils se livrent à « des actes de commerce dans leur intérêt privé ; que Tchit- « cherine a agi en dehors de ses fonctions de conseiller d'amie bassade, et que, dans l'espèce, en faisant acte de commerce, « il s'est placé en dehors des immunités diplomatiques. «
«4. Le sieur Tchitcherine fit appel de ce jugement, et le procureur général, se constituant alors partie principale au procès, se porta aussi appelant.
L'avocat général Descoutures demanda l'inftrmation du jugement.
Plusieurs points sont à noter dans son réquisitoire.
(i) Devill., 1868, 2, 201; 1). P., 1867, 1 H\.
Il dit que Tantique fiction de rexterritorialité est depuis longtemps abandonnée (1). Il ajoute : « Le motif vrai de Tiiidé- « pendance de^ ministres publics, relativement aux autorités •* légales de YEUit où leur mission les appelle, est puisé dans « une idée plus juste, plus réelle, plus conforme à la dignité « des nations et plus en harmonie avec les progrès dé Tesprit u humain et de la civilisation générale. » Et, plus loin, il ajoute encore : « C'est parce qu'il faut qu'ils puissent vaquer « librement et sans entraves à l'accomplissement des devoirs « de leur charge, que le principe de leur indépendance relati- « vement aux tribunaux locaux a été universellement adopté. « Sans cela, l'exercice de leur fonction pourrait être chaque « jour et à chaque instant entravé. » C'est avec raison qu'U ne donne pour base à l'immunité des agents diplomatiques que la nécessité d'assurer leur indépendance.
M. Descoutures n'admet pas qu'on distingue entre les obligations civiles et les obligations commerciales. « Si le tribunal « est incompétent dans le cas où il s'agit d'une obligation civile, « pourquoi serait-il compétent dans le cas où il s'agit d'une « obligation commerciale, puisque les conséquences sont les i
« mêmes, puisque le trouble est le même...? Est-ce à dire », continue-t-il, « qu'on réclame pour les ministres le droit de ne '
« pas payer leurs dettes? Aucunement..., je soutiens qu'ils ne « peuvent être poursui^ds pour l'exécution de leurs engage- i
« ments que dans certaines formes, et jamais devant les tribu- ^
« naux locaux. » A l'appui de cette thèse, M. Descoutures n'invoque pas le décret du 13 ventôse an ii, qu'on prétend l'avoir consacrée. |
" Enfin w, dit-il, « n'est-il pas de principe reconnu, cer- I
« tain, incontestable, que ses biens personnels, situés en i
^ France, par exemple, sont le gage de ses créanciers, et ne '
« sont pas le moins du monde compris dans l'immtmité, puis- |
»> qu'il ne les possède pas dans son caractère politique? »
Ce n'est pas non plus dans son caractère poUtique que l'agent diplomatique contracte des dettes, civiles ou commerciales? Pourquoi alors invoquer son immunité, pour empêcher qu'elles ne soient l'objet de poursuites judiciaires? Ces poursuites sont pour lui un trouble, dit-on; mais les poUi^uites concernant ses biens personnels situés en Fratice ne le sont-elles
(i) Voy. supra, n° 123.
pas non plus? et cependant on les autorise. Il n'y a aucune différence entre ces deux sortes de poursuites; elles se confondent le plus souvent. Une condamnation pour dettes n'est demandée contre un agent diplomatique, que pour pouvoir atteindre ses biens personnels situés en France, que pour pouvoir les saisir.
Est-il sérieux de prétendre que l'agent diplomatique sera empêché de remplir les devoirs de sa charge, s'il peut en être distrait par des actions judiciaires?
Il y a, dans ce langage, une é^ddenté exagération. Les fonctions des ambassadeurs sont-elles si absorbantes? Voici ce qu'en pense Bynkershoek (1) : « On a beau dire qu'ils seraient « détournés des fonctions de l'ambassade, s'il fallait qu'ils « vaquassent à des procès. Les ambassadeurs, qui résident " pendant longtemps dans une cour étrangère, comme font « aujourd'hui la plupart, n'ont presque rien à faire et ne pas- « sent guère leur temps qu'en festins, en spectacles ou autres « sortes de divertissements ; se contentant d'écrire quelquefois « à leur prince, pour lui apprendre qu'ils sont encore en vie, « et qu'ils pensent à lui quelquefois. »
Admettons qu'aujourd'hui cette esquisse, quelque peu satirique de la \ie diplomatique, n'est plus vraie, et que des devoirs nombreux prennent la majeure partie du temps des ambassadeurs. Toujours est-il qu'il leur en reste suffisamment pour s'occuper des procès auxquels ils s'exposent en se mêlant à la vie ci^^e.
Et par leur comparution devant les tribunaux civils, leur dignité n'est pas plus atteinte que ne l'est celle des autres fonctionnaires. Nous ne sommes plus au temps où l'on pensait que n'être pas soumis aux lois ni aux tribunaux, est une condition du prestige.
Du reste, si toute action en justice est un trouble qui distrait l'agent diplomatique de l'accomplissement de ses devoirs, n'est-ce pas parce que l'agent diplomatique est sorti de ses fonctions, par des actes de la vie ci\TLle, qui y sont totalement étrangers? Le trouble n'est-il pas beaucoup plus grand, quand, étant à l'étranger, il est cité devant les tribunaux de son pays, ce qu'on ne prétend pas défendre (2)?
Interdire toute action en justice contre un agent diploma-
(1) Chap. Vn, § II, in fine.
(2) Voy. supra, n? 26, in fine.
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tique sous prétexte qu'il faut lui laisser toute sa liberté pour pouvoir remplir sa mission, c'est donner à son immunité une extension abusive qui, sans aucune nécessité, le place même dans sa vie civile hors du droit commun (1).
65. La Cour déclara d'abord non recevable l'appel interjeté par le procureur général. Elle dit : « Que lorsque l'ordre « public se confond avec une (juestion d'intérêt privé, débattue ^ entre les parties intéressées, dans une instance contradic- « toirement engagée, il est pleinement sauvegardé par la « partie qui le défend en défendant ses propres intérêts et par « la présence du ministère public en qualité de partie jointe ; ^ qu'en cet état, l'action principale du ministère public n'est ^ pas nécessaire pour la défense de l'ordre public. r>
Cet arrêt admet, avec raison, qu'en vertu des dispositions générales de la loi du 24 août 1870 et de l'article 46 de la loi du 24 avril 1810, le ministère public a, en matière civile, une action princ^ipale, pour sauvegarder les principes d'ordre public, et que l'immunité des agents diplomatiques est un de ces principes. Mais il décide, à tort, que lorsque le ministère public ne la puise pas dans une disposition particulière de la loi, son action n'est pas recevable, si le principe d'ordre public qu'il demande à défendre, se confondant avec l'intérêt de Tune des parties en cause, est déjà défendu par celle-ci. Suivant l'arrêt, dans ce cas, le ministère public est sans action, parce qu'il est sans intérêt. Dans le Recueil de Devilleneuve, l'arrêtiste critique justement cette décision. Le ministère public ne doit jamais abandonner la défense de l'ordre public aux parties intéressées dans la cause. Elles se placent toujours à leur point de vue particulier. L'ordre public n'est sûrement garanti que par l'action du ministère pulDlic. Il doit donc toujours être reçu comme partie intervenante (2).
66. Après avoir déclaré l'action du ministore public non recevable, la Cour, statuant sur l'appel de Tchitcherine, dit :
« Que c'est un principe certain du droit des gens que les « agents diplomatiques d'un gouvernement étranger ne sont « pas soumis à la juridiction dos tribunaux du pays dans - lequel ils sont envoyés; que ce principe se fonde sur la
(\) Voy. infra, n° 75, p. 257-258, et ce que dit Bynkershoeck à ce sujet, chap. XVI, § VI, p. 173.
(2) Voy., en sens contraire, dans le BalUn périodique, sous l'arrêt, la note do M. G. Debacq.
« nature des choses, qui, clans l'intérêt respectif des deux « nations, ne permet pas que ces agents soient exposés dans ^ leur personne ou leurs biens à des poursuites qui ne leur « laisseraient pas une entière liberté d'action et qui gêneraient " les relations internationales auxquelles ils servent d'inter- « médiaire ; qu'en France, ce principe a été spécialement « reconnu par le décret du 13 ventôse an ii, duquel il résulte y^ que les réclamations qui peuvent s'élever contre les envoyés ^ des gouvernements étrangers doivent être formées et suivies « par les voies diplomati(|ues ;
« Qu'en supposant qu'il pût être fait exception à ce principe tf pour les agents diplomatiques qui se livreraient à des opé- « rations commerciales et à raison de ces opérations, le traité « par lequel Tchitcherine se serait assuré le droit de disposer « de la publicité du journal la Nation^ aurait un caractère tout « autre que celui d'une spéculation commerciale faite dans un « intérêt privé. «
En conséquence, l'arrêt dit que le tribunal de commerce de la Seine était incompétent pour connaître de la demande.
Le principe que pose cet arrêt est beaucoup trop absolu. Le droit des gens ne garantit contre toute atteinte que la personne des agents diplomatiques, leur hôtel et les meubles qui le garnissent. Mais pour leurs autres biens, il ne les soustrait pas à la juridiction des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctions (1).
Et le décret du 13 ventôse an ii, nous l'avons démontré (2), ne consacre nullement le principe sur lequel se fonde Tarrêt. Il n'a pour but que d'assurer l'indépendance politique des agents diplomatiques.
67. Le tribunal de la Seine a statué, le 21 jan\'ier 1875, dans une espèce où. une action était intentée à un Français, agent diplomatique de la république de Honduras.
Son jugement porte :
« Que Herran a été accrédité en qualité de ministre pléni- « potentiaire de la république de Honduras près le gouverne- « ment français ; que, représentant un gouvernement étranger, i* il n'est pas justiciable des tribunaux français, même relatit* vement aux actions qu'il peut avoir accomplies comme pér-
il) Voy. mpra, n^ 24, 25 et 26.
(2) Voy. mpra, n« r>3.
^ sonne privée; que s'il est vrai qu'il a conservé sa qualité de « Français, il n en jouit pas moins des immunifc^s diplomati- « ques inhérentes à la fonction dont il a été investi et qu'il « serait contraire au droit des gens et à l'indépendance réci- « proque des nations que le représentant de l'une d'elles fût « justiciable des tribunaux du pays où il représente un Etat « souverain; qu'on ne s'explique même pas qu'un exploit « ait pu être porté à son hôtel et délivré en territoire « étranger. »
En conséquence, le jugement déclare nulle l'assignation délivrée à Herran (1).
Par un arrêt du 30 juin 1876 (2), la Cour d'appel de Paris, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé le jugement.
Suivant le jugement que nous venons de rapporter, Timmunité de l'agent diplomatique s'applique aux affaires civiles, même lorsqu'il est sujet de l'Etat auprès duquel il exerce ses fonctions, et aucun exploit no peut être remis à son hôtel. Nous avons vu que ces deux solutions sont fortement contestées (3).
68. Par un jugement du 31 juillet 1878 (4), le tribunal civil de la Seine étend l'immunité diplomatique, en matière ci\dle, à un attache militaire étranger commissionné près la légation de son pays, et à sa femme.
Après avoir résumé les divers arguments produits en faveur de l'immunité des agents diplomatiques, en matière civile, le jugement continue en ces termes :
« La prérogative de ces agents s'étend à tous les fonction- ^ naires qui les accompagnent et qui leur sont adjoints pour «* les assister et les suppléer, soit dans la mission générale « qu'ils ont à remplir, soit dans les branches spéciales, ressor- « tissant à cette mission ; elle appartient à leurs secrétaires, à « leurs attachés, au personnel de leur suite, à leur famiUe, à « tous les gens, en un mot, dont la présence est nécessaire « pour leur permettre de représenter dignement leur pays et « d'accomplir complètement et utilement leur mission.
(1) Clunet, Journal, 1875, p. 90-91.
[% Môme journal, 1876, p. 272; Deviix., 1877, % 17.
(3) Voy. suvra, n«» 29, 30, 42 et 43.
(4) Clunet, Journal, 1878, p. 500.
^ Les agents spéciaux dont un usage récent autorise Tad- « jonction aux légations diplomatiques, sous la désignation « d'attachés militaires, font également partie de ces légations ; 4« s'ils ne représentent point directement leur gouvernement, « ils sont les auxiliaires de son représentant pour tout ce qui ^ concerne l'étude et la solution des questions militaires ; leur « fotiction n'est qu'un démembrement des fonctions plus géné- « raies du chef de la mission; commissionnés et accrédités « par le gouvernement même, revêtus d'un caractère public « et officiel, il y a pour eux les mêmes raisons que pour les « figents diplomatiques proprement dits de ne point être « troublés dans leurs fonctions ou atteints dans leur dignité « par des poursuites judiciaires et par des actes d'exécution; « ils puisent donc à la fois dans leur titre personnel et dans « leur situation de dépendance d'une légation diplomatique le « droit de participer aux privilèges d'exterritorialité et aux « prérogatives qui en découlent ;
Enfin le jugement ajoute, en fait, « que de la Jara... fait « partie de la légation péruvienne en qualité d'attaché mili- « taire ; que c'est donc à bon droit qu'il revendique les immu- « nités diplomatiques; que le gouvernement français, pour ce « qui le concerne, les lui a reconnues en l'affranchissant de la à contribution personnelle et mobilière, que cette exemption « a sa signification, alors que de la Jara, n'étant point agent « consulaire, n'a pu y prétendre que comme membre d'une « mission diplomatique; que M"*® de la Jara est protégée par « les mêmes prérogatives ; que, sans qu'il soit besoin de recher- « cher si l'immunité de juridiction est générale et absolue, il « est constant qu'elle s'applique à tous les actes de la ne « civile se rattachant aux fonctions des envoyés étrangers et à « tous les engagements dérivant comme une conséquence « nécessaire de leur présence sur le territoire français ; que les ^ poursuites dont M. et M'"^ de la Jara sont l'objet ont pour « base des fournitures de mobilier et des travaux de répara- « tion et de déménagements; qu'elles sont relatives à leur «« installation en France et se rattachent aux exigences de la « position officielle de M. de la Jara; qu'à tous les points de « vue, le tribunal doit donc refuser d'en connaître. »
C'est attribuer aux agents diplomatiques le droit de se mettre dans leurs meubles, sans payer leurs fournisseurs. Et l'on prétend que si ce droit leur est enlevé, leur indépendance est compromise ! N'est-ce pas couvrir d'un grand mot un pri-
vilège odieux? C'est déjà trop (1) que leur immunité empêche de Sciisir dans leur demeure les meubles qu'ils ne payent point. Faut-il encore interdire de les assigner en justice pour qu'ils soient condamnés à ce payement, par un jugement exécutoire sur leurs autre^s biens?
« Comment admettre r , dit avec raison Pasquale-Fiore (2), « que la condamnation prononcée au profit d'im marchand «É contre la femme d'un attaché d'ambassade, qui a le tort de « ne pas payer ses dettes, puisse avoir pour résultat d'entraver « en (juoi (jue ce soit le libre accomplissement de la mission du « ministre, qui est à la tête de la légation, à laquelle le mari « de cette femme appartient? Comment ne pas voir là un pré- « jugé traditionnel consacré uniquement par l'effet d'une pra- « tique admise sans discussion ( n Cette pratique en avait fait naître anciennement une autre : on exigeait de l'agent diplomatique avec lequel on traitait une caution qui répondait pour lui de ses engagements (3).
69. Par une ordonnance rendue sur référé le 29 septembre 1880 (4), le président du tribunal ci\dl de la Seine décide qu'à l'égard des agents diplomatiques, même de simples mesures conservatoires ne peuvent pas être prises en France.
Le comte de Bruc, ministre plénipotentiaire de la république de Saint-Mcirtin, avait à répondre à une instance en séparation de corps. Sa femme avait obtenu du président une ordonnance l'autorisant à former, pour la conservation de ses droits évalués à 300,000 francs, diverses saisies-arrêts sur M. de Bruc os mains de diverses banques et établissements de crédit.
Le comte de Bruc demanda au président des référés le rapport de cette ordonnance, disant qu'aux termes du décret de la Convention du 13 ventôse an ii toujours en vigueur, il était couvert, en sa qualité de chargé d'affaires de la république de Saint-Martin, par l'immunité diplomatique contre toute mesure d'exécution émanant de l'autorité française. Et le président rapporta l'ordonnance que M"*® de Bruc await obtenue, en dissinudant la qualité diplomatique de son mari.
(1) Voy. infra, n° 85.
(2) N« il68, II, p. 581.
(3) Voy. stipra, n" 51 in fine,
(4) CI.UNET, 1881,p.5U.
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Nous avons vu que la doctrine autorise contre les agents diplomatiques les mesures conservatoires (1).
10. LecomtedeBruc avait fait exécuter par le sieur Bernard des travaux importants dans une propriété qu'il avait à Sainte- Foy-les-Lions. 11 fut assigné en payement devant le tribunal civil de Lyon. Il proposa une exception tirée de sa quafité d'agent diplomatique. Cette exception fut rejetée. Mais sur son appel, la Cour de Lyon prononça, le 11 décembre 1883, l'arrêt suivant (2) :
« Considérant que la position des représentants étrangers «« en France est réglée par le décret du 13 ventôse an ii, qui « interdit à toute autorité d'attenter en aucune manière à la tt personne d'un envoyé d'un gouvernement étranger ;
- Considérant que les auteurs ayant écrit sur le droit intcr- « national ont eu quelques divergences entre eux ; que l'on a ^ cherché à faire une distinction entre la personne officielle et « la personne privée, de même qu'entre les actes accomplis «^ en qualité de représentant et pour le compte d'un gouverne- « ment étranger, et les actes accomplis par le même représen- « tant dans son intérêt personnel et privé ; que, dans ce dernier « cas, certains auteurs accordent une action en justice; que « d'autres auteurs, au cpntraire, la refusent absolument dans « quelque cas et pour quelque cause que ce soit;
« Considérant que cette opinion est celle qui a prévalu et « que la jurisprudence n'a jamais varié sur ce point, d'accord « en ceci avec les principes du droit des gens ; qu'ainsi il faut « reconnaître que l'immunité complète de la juridiction civile « existe en faveur de toute personne investie d'un caractère « officiel, comme représentant à un titre quelconque d'un gou- « vernement étranger; que le comte de Bruc est donc bien « fondé à se retrancher derrière cette immunité, et que Ber- « nard, qualité qu'il agit, a eu tort de citer l'appelant devant ^ le tribunal civÙ. Par ces motifs, infirme... »
11. Le comte de Bruc avait donné à Gaspin le pouvoir de gérer sa propriété à Sainte-Foy-les-Lions. Celui-ci réclama, pour solde de son compte, la somme de 4,443 fr. 18 c. Le comte de Bruc demanda lui-même à être renvoyé devant la juridiction civile. Il fut condamné par défaut. Et, faisant opposition au jugement, il conclut à la nullité de l'exploit qui
(1) Voy. mpra, n» 41.
(2) Clunet, 1884, p. f)6; Dkvuj», 1884, 2, 80.
lui avait été déjlivré à son hôtel. Il fut déclaré non recevable dans son moyen de nullité et débouté de son opposition. Il résulte de ce jugement du tribunal civil de la Seine, du 28 janvier 1885 (1), que si, à raison de l'immunité de Tagent diplomatique, l'assignation doit lui être délivrée par la voie diplomatique, il n'est pas recevable à se prévaloir de la nullité de l'assignation remise à Tbôtel de la légation, au cas où il a renoncé à son immunité.
Dans l'espèce jugée par le tribunal de la Seine, le ministre plénipotentiaire de la république de Honduras était un Français, n'ayant ni domicile ni résidence dans cette république. Comment pouvait-on l'assigner, si ce n'est dans l'hôtel qu'il habitait en France? Son immunité diplomatique ne pouvait pas rendre toute assignation impossible. Tout agent diplomatique doit pouvoir être assigné ; car, au moins pour les immeubles qu'il y possède, il est justiciable des tribunaux du pays où il exerce ses fonctions (2).
79. Par un jugement du 19 novembre 1882, le tribunal de commerce de Bordeaux décide que le représentant officiel d'un gouvernement étranger près d'une exposition industrielle française, s'il est en même temps le représentant salarié des exposants de même nationalité, est par là même justiciable des tribunaux français, et ne peut prétendre à aucune indemnité.
La Cour d'appel de Bordeaux a confirmé cette décision, le 19 octobre 1882 (3).
On lit dans son arrêt « que Serrano invoque vainement « sa qualité de représentant officiel du gouvernement espagnol « près de l'exposition de Bordeaux ; qu'il était en même temps, ^ ainsi que l'attestent les documents verses au débat, le repré- « sentant salarié des exposants espagnols ; qu'à ce titre, il a « fait une affaire, comme il le répète souvent, une entreprise « commerciale qui rentre pleinement dans les dispositions de « l'article 632 du code de commerce - .
Cette décision est conforme à la doctrine généralement admise (4). Le tribunal de la Seine s'était déjà prononcé dans le même sens, par un jugement du 12 juillet 1867 (5).
(1) Cluott, 1885, p. 426.
(2) Voy. la critique de ce jugement par Laurent, Droit civil international^ UI, n* 88.
(3) Clunet, Journal, 1883, p. 619.
(5) Voy. supra, n^ 38 et 39.
(6) Voy. supra, n« 63.
93. Par un jugement du S^raars 1886 (1), le tribunal civil de la Seine, se fondant sur le décret du 13 ventôse an ii, décide que celui qui a une demande à faire valoir contre un envoyé d'un gouvernement étranger doit recourir à la voie diplomatique ; que les tribunaux sont incompétents pour en connaître; que les immmiitôs diplomatiques sont d'ordre public et que les exceptions basées sur le principe d'exterritorialité peuvent être invoquées en tout état de cause ; qu'il importe donc peu dans l'espèce que l'envoyé du gouvernement étranger ait tout d'abord conclu au fond. Par ces motifs, le tribunal civil de la Seine se déclare incompétent.
Nous avons vu que la Cour de Paris s'était prononcée dans ce sens, par un arrêt du 21 août 1841, sans fonder toutefois sa décision sur le décret du 13 ventôse an ii (2).
14. Dans un arrêt du 19 jamîor 1891 (3), la Cour de cassation fonde l'immunité des agents diplomatiques, en matière civile, sur le décret du 13 ventôse an ii.
EUe a statué dans l'espèce suivante :
Les époux Foureau de la Tour avaient cédé au comte Errembault de Dudzeele, conseiller de la légation de Belgique à Paris, leur droit au bail d'un appartement. Ils avaient stipulé que le cessionnaire payerait le terme de loyer à échoir et toutes les contributions. N'ayant pu obtenir de lui à l'amiable le remboursement d'une somme de 277 francs qu'ils vivaient payée au percepteur pour contributions, ils assignèrent le comte Errembault devant le tribunal de la Seine, pour s'entendre condamner à payer cette somme. Le comte Errembault fit défaut, et le tribunal prononça la condamnation qui lui était demandée. Ce jugement devint définitif, faute d'appel dans les délais légaux.
Sur les instances du ministre de Belgique à Paris, le garde des sceaux chargea le procureur général de soumettre ce jugement h la Cour de cassation et d'en requérir, dans rintérôt de la loi, l'annulation, pour n'avoir pas relevé d'office l'exception d'incompétence tirée de l'immunité dont le comte Errembault était couvert.
Constatons que le garde des sceaux n'avait pas chargé le
(1) Clunet, 1886, p. 592.
(2) Voy. supra, n» 60.
(3) Devill., 1894, 1, 297; D. P., 1891, 1, 9; Clunet, Journal, 1891, p. 137.
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procureur général de demander la nullité de l'assignation donnée au comte Errembault. Avait-il été assigné par la voie diplomatique? ou Tavait-il été dans sa demeure? Les Recueils de jurisprudence ne s'expliquent pas sur ce point. Il n'est donc pas possible de dire si une assignation remise à la demeure de l'agent diplomatique a été considérée comme valable.
Dans le réquisitoire qu'il soumit à la Cour de cassation, le procureur général rappelle que le décret du 13 ventôse an ii est encore en vigueur. « Seulement, dans la pratique «, ajoutet-il, « le ministre des affaires étrangères remplit aujourd'hui « le rôle que la Convention avait attribué au Comité de salut « public, et c'est lui qui reçoit, examine et transmet les « réclamations contre les représentants des gouvernements ^ étrangers ».
Il considère le décret du 13 ventôse an ii comme applicable en matière civile.
Il s'explique ensuite sur le fondement du privilège de l'agent diplomatique, en ces termes : « La raison d'être de ce privi- « lège n'est point, comme on le soutenait autrefois, l'exterri- « toriidité, cette fiction à laquelle la science contemporaine « du droit des gens paraît avoir entièrement renoncé ; cette « raison déterminante, c'est la nécessité d'assurer aux repré- « sentants des gouvernements étrangers toute la sécurité et « toute l'indépendance dont ils ont besoin pour l'accomplisse- ^ ment de leur mission. Il est indispensable que ces agents « ne soient pas exposés dans leurs personnes ou dans leurs « biens aux poursuites des tiers, parce que ces poursuites « seraient de nature à entraver leur entière libeité d'action, « dans la sphère des intérêts dont ils sont charges, et à gêner
- les relations internationales auxquelles ils servent d'intermé-
- diaires. ^
- En résumé •», continue- t-il, « rimnumitô dont profitent les « agents diplomatiques n'a point été établie dans leur intérêt « pei^onnel ; elle a pour fondement unique l'intérêt piîmor- « dial de l'indépendance réciproque des Etats. «
Enfin, il rappelle que presque tous les jurisconsultes sont d'accord pour reconnaître à l'agent diplomatique la libre faculté de renoncer dans certains cas et sous certaines conditions à son immunité. Et il établit que, dans l'espèce, l'iigent diplomatique qui n'a pas comparu en justice, n'a pas renoncé à son immunité.
15. Ces conclusions furent développées à l'audience par M. Tavocat général Desjardins.
Il reproduit l'argument du procureur général : « Si chaque « fois que l'agent diplomatique agit comme personne privée, « il tombe sous la juridiction des tribunaux français, ses « créanciers, pour peu qu'il en ait, le traqueront sans misé- « ricorde, et pourron tentraver tantôt par des demandes légi- " times, tantôt par de mauvaises chicanes, l'exercice de sa « mission ; on retombe ainsi dans l'inconvénient que le droit «* des gens voulait éviter : ne impediatur legatio » .
Cet argument, nous l'avons déjà dit (1), n'a aucune valeur. L'agent diplomatique est libre de se distraire de ses fonctions, pour passer des contrats, pour acquérir des biens. Mais, après avoir profité de ces contrats, après s'être mis en possession de ces biens, si l'on s'avise de lui demander en justice qu'il exécute à son tour ses engagements, qu'il paye le prix de ses acquisitions, ses créanciers, ses vendeurs sont réduits à l'impuissance : il ne leur est pas permis de le distraire de ses fonctions, par une action en justice. Ses fonctions diplomatiques exigent-elles vraiment tout son temps, tous ses soins? Si elles ne l'ont pas empêché de contracter, d'acquérir des biens, peuvent-elles l'empêcher de subir les conséquences de ces contrats, de ces acquisitions, de comparaître, en cas de contestation, devant les tribunaux ? Si ceux qui réclament l'agent diplomatique tout entier pour l'exercice de ses fonctions voulaient être conséquents, ils ne le dispenseraient p^is seulement de comparaître en justice, ils lui interdiraient de contracter, d'acquérir des biens, ils lui défendraient de faire des actes de la vie civile. Ce sont ces actes qui engendrent les actions judiciaires. Mais il est impossible de lui imposer cette exclusion de la vie civile. L'agent diplomatique s'y mêle forcément; comme personne privée, il entre nécessairement en rapport avec les citoyens du pays où il réside. A côté de sa vie diplomatique, il y a sa ^de civile, qu'on ne peut supprimer. Dès lors, comment veut-on le soustraire aux règles qui la régissent? Comment ne serait-il pas justiciable des tribunaux civils? Est-ce que pour lui les actes de la vie civile doivent rester sans sanction ? Il est vrai qu'on laisse à ses créanciers le droit de le poursuivre dans le pays auquel il appartient. Mais
(1) Voy. mpra, n^ 64, p. 247.
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ces poursuites, qui se font loin du pays où il réside, ne le détournent-eUes pas de ses fonctions? Si Ton veut que l'agent diplomatique ne soit pas inquiété, il faut qu'aucxine action ne puisse être intentée contre lui, même dans le pays où il a conservé son domicile. C'est ce que faisaient les lois romaines pour les legatiy les envoyés des provinces ou des municipes, qui ne remplissaient qu'une mission temporaire à Rome (1). Vattel seul a appliqué la doctrine romaine aux ambassadeurs modernes, dont la mission est ordinairement de longue durée (2).
M. Desjardins fait valoir un autre argument, plus sérieux, déduit du caractère représentatif des agents diplomatiques.
« Les Etats » , dit-il, « possèdent nécessairement une sphère « d'action qui leur est propre. Leur attribut essentiel est la « souveraineté, qui implique l'indépendance. Ne dépendant de « personne, chacun d'eux doit pourvoir seul au maintien de »« ses droits et, par une conséquence logique, reconnaître l'in- « dépendance absolue des autres Etats. Cependant les souve- « rains sont, dans la sphère des rapports internationaux, les tt représentants de ces Etats indépendants. Us participent u donc de cette indépendance, et sont, dans la règle, au-dessus « des lois de l'Etat étranger, même s'ils se trouvent sur son « territoire. Les agents diplomatiques peuvent revendiquer les « mêmes prérogatives. Il est impossible, en effet, de contester « leur caractère représenfcitif. C'est en vertu de cette quaKté « qu'ils agissent et traitent les affaires de leur nation, avec les « gouvernements auprès desquels Us sont accrédités... Donc « l'Etat qui reçoit des ministres étrangers, doit consentir à « les admettre sur un pied d'indépendance. Ils doivent être, à « ce point de vue, traités comme ceux qui les envoient. Leur " indépendance se confond avec celle du souverain lui-même, « et la nécessité de cette indépendance devient le fondement « de leur immunité, y*
Sans conteste, dans leur vie politique, les agents diplomatiques représentent les Etats étrangers ; et comme ceux-ci, ils doivent jouir, dans l'accomplissement do la mission dont ils sont chargés, d'une indépendance absolue. Mais en dehors de leur mission diplomatique, dans leur vie civile. Us ne les représentent plus, ils agissent en leur nom et pour leur compte, ils n'engagent que leur responsabilité person-
{ l) Voy. supra, n» % in fine.
(2) Voy. supra, n" 26, in fine, et infra, n» 82.
nelle. Par conséquent, même si les Etats sont soustraits, à rétranger, à toute juridiction, pour les engagements civils qu'ils y contractent, comme la Cour de cassation de France l'a jugé par un arrêt du 22 janvier 1849 (1), encore ne s'ensuivrait-il pas que pour les actes de leur vie civile, les agents diplomatiques échappent aussi à la juridiction du pays où ils résident. Mais nous avons démontré (2) que pour les actes de la vie ci^dle qu'ils font à l'étranger, les Etats, malgré leur indépendance politique, ne sont pas soustraits à la juridiction étrangère. Dès lors, à plus forte raison, leurs agents diplomatiques doivent y être soumis, pour les actes de la vie civile qui leur sont personnels, qui n'engagent que leur personne privée. C'est ce que fait remarquer d'Aiguillon, dans son mémoire aux puissances étrangères (3).
16. Par un arrêt du 19 janvier 1891, la Cour de cassation, « vu l'article 28 de la loi du 26 ventôse an viii ; statuant sur « le pourvoi du procureur général près la Cour de cassation, « casse et annule, dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu •* par le tribunal civil de la Seine, le 27 juillet 1889, contre « le comte Errembault de Dudzeele, conseiller de la légation •* de Belgique à Paris « .
L'arrêt se fonde, en droit, sur le décret de la Convention nationale du 13 ventôse an ii, « défendant à toute autorité ** constituée d'attenter en aucune manière à la personne des « envoyés des gouvernements étrangers. » Il dit * qu'une des « conséquences du principe rappelé dans ce décret est que les ** agents diplomatiques des puissances étrangères ne sont pas « soumis, en règle générale, à la juridiction des tribunaux ; « que cette immunité doit s'étendre à toutes personnes faisant « officiellement partie de la légation; que l'incompétence «* des tribmiaux français en cette matière, étant fondée sur « l'indépendance réciproque des différents Etats et des per- « sonnes chargées de les représenter, ne peut fléchir que « devant l'acceptation certaine et régulière que feraient les *• dites personnes de la juridiction de ces mêmes tribunaux ».
Puis, l'arrêt ajoute, en fait, que l'acceptation de la juridiction française n'est pas même alléguée par le jugement.
(1) Voy. la première étude, no 23.
(2) Voy. la première étude et particulièrement les n»*47 et suiv.
(3) Voy. supra, n* SO.
Nous avons déjà répondu aux considérations juridiques sur lesquelles Tarrét se fonde. Le décret du 13 ventôse an ii est étranger à la matière civile (1). L'indépendance réciproque des Etats ne comporte pas, en matière civÙe, leur exemption de la juridiction étrangère (2). Nous croyons inutile d'insister de nouveau sur ces points, qui nous paraissent avoir été suffisamment démontrés.
Nous nous arrêterons seulement à ce que dit l'arrêt de l'acceptation de la juridiction étrangère par l'agent diplomatique.
Il exige que cette acceptation soit certaine et régulière. L'acceptation n'est-elle certaine que si elle est expresse? Ne peut-elle pas s'induire des circonstances? L'acceptation n'estelle pas régulière, quand elle n'a pas été autorisée par le gouvernement dont relève l'agent diplomatique? Le silence de ce gouvernement ne doit-il pas être interprété, comme une approbation tacite de la conduite de son agent? Sur ces questions, la Cour de cassation laisse planer le doute.
Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation n'interdit pas aux agents diplomatiques de renoncer à leur exemption de la juridiction française; elle ne considère pas cette renonciation comme inopérante. Cette exemption n'est pas d'ordre public.
En ne déduisant pas cette conséquence du décret du 13 ventôse an II, en permettant aux ambassadeurs de soumettre leurs affaires civiles aux tribunaux, la Cour de cassation tient compte de la profonde différence qu'il y a entre ces affaires et les affaires politiques, qui forment seules l'objet de leur mission diplomatique. Si les ambassadeurs peuvent renoncer à leur exemption de la juridiction civile, n'est-ce pas la preuve que cette exemption ne leur est pas indispensable? Et si cette exemption n'est pas nécessaire à l'accomplissement de leur mission diplomatique, où en trouve-t-on la raison d'être?
L'agent diplomatique qui fait des actes de la vie civile dans le pays où il réside, ne se soumet-il pas d'avance, en cas de contestation, aux tribunaux de ce pays? Cette acceptation de leur juridiction, sans être écrite, n'est-elle pas une conséquence nécessaire des actes de la vie civile? Dès que l'agent diplomatique peut se soumettre à la juridiction étrangère, tout l'édifice
(1) Voy. supra, n« 53.
(2) Voy. la première étude, et particulièrement les n°» il et suiv.
de son immunité en matière civile croule, car il a pour base la nécessité de consacrer l'agent diplomatique tout entier à ses fonctions, d'empêcher qu'il n'en soit distrait par des actions judiciaires (1).
W. Par un jugement du 11 février 1892 (2), le tribunal civil de la Seine dit que, pendant la durée de leur mission, il ne peut être délivré aux agents diplomatiques aucun exploit aux fins de les traduire devant les tribunaux français.
Foucault avait assigné Tcheng-Ki-Tong devant le tribunal ci\al de la Seine, en payement d'une somme de 130,000 francs, pour prétendu règlement de comptes divers. Tcheng-Ki-Tong excipa de la qualité diplomatique dont il était investi, au temps de l'assignation introductive d'instance, pour décliner la compétence du tribunal.
Après avoir reproduit les motifs sur lesquels l'arrêt de la Cour de cassation du 18 janvier 1891 fonde l'immunité des agents diplomatiques, le jugement continue en ces termes :
^ Qu'il est constant et qu'il n'est pas contesté que Tcheng- « Ki-Tong a exercé en France les fonctions de premier « secrétaire de la légation de Chine auprès du gouvernement « de la République française ; qu'il a été ofiicieUement accré- « dite à ce titre et n'a cessé de l'être qu'à partir du « 30 avril 1891, date où il a été relevé de ses fonctions repré- - sentatives, suivant l'avis notifié au ministre des affaires « étrangères à Paris ; que si, à la vérité, le changement sur- «* venu à cette époque dans la condition du défendeur ne lui « permet plus de se prévaloir des immunités diplomatiques « pour arguer de l'incompétence du tribunal, il est manifeste « que l'assignation délivrée à la requête de Foucault par « exploit de Binon, huissier, en date du 17 mars précédent, « l'a été au temps où il était investi de sa mission et, par « conséquent, qu'elle ne l'a pas atteint légalement et n'a pas « régulièrement saisi le tribimal ; que l'assignation n'étant pas « valable et n'étant susceptible d'aucim effet utile doit être « annulée; que la nullité dont il s'agit est d'ordre public « et que le tribunal, lors même qu'elle ne serait ni proposée tt ni invoquée par la partie, doit la prononcer en tout état « de cause ;
(i) Voy. supra, n? 64, p. 247, et n° 75, p. 257-258. (2) Clunet, Journal, 1892, p. 429.
« Par ces motifs, le tribunal, sans qu'il y ait lieu de s'ar- « rêtcr ou avoir égard à l'exception d'incompétence soulevée « par le défendeur, dit nulle et de nul effet l'assignation du ««17 mars 1891, délivrée dans les conditions ci-dessus ^ spécifiées; annule, en conséquence, la procédure qui en a « été la suite. »
Il résulte de l'ensemble de ce jugement qu'en disant que pendant la durée de leur mission, aucun exploit ne peut être délivré aux agents diplomatiques aux fins de les traduire devant les tribunaux français, le tribunal civil de la Seine n'entend pas interdire de les assigner par la voie diplomatique. La fiction de l'exterritorialité, les supposant à l'étranger, défend seulement de les assigner au lieu de leur résidence en France (1).
Par un jugement du 21 janvier 1875 (2), le même tribunal déclare nidle l'assignation donnée à un agent diplomatique dans son hôtel.
Par un jugement du 2 juillet 1834 (3), il décide que l'huissier qui remet la copie d'une citation à l'hôtel d'un ambassadeur, est passible de peines disciplinaires, comme ayant porté atteinte à la considération due aux représentants des souverains étrangers.
Mais, par un jugement du 28 janvier 1885 (4), il déclare l'agent diplomatique qui a renoncé à son immunité, non recevablo à invoquer cette nullité.
»8. Par un arrêt du 29 mars 1892 (5), la Cour d'appel d'Amiens, adoptant les motifs des premiers juges, décide que celui qui a cessé de remplir des fonctions diplomatiques en France, peut, après avoir ainsi perdu son immunité, être assigné, s'il n'a ni domicile ni résidence en France, devant le tribunal du domicile du demandeur. Elle dit « qu'aux termes de l'article 14 du code civil, l'étranger peut « être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des - obligations par lui contractées avec un Français ; et qu'aux « termes d'une jurisprudence aujourd'hui constante, si l'étran-
(1) Voy. supra, !!•■ 42, 43 et 44.
(2) Voy. supra, n° 67.
(3) Cité par Bioche et Goujet, v<> Ministre public, n*» 3, et par Dau.oz, v« Exploit, n*» 486, in fine.
(4) Voy. supra, n® 71.
(5) Clunet, JourmU, 4892, p. 1137.
« ger n'a en France ni domicile, ni résidence, il est valable- « ment assigné devant le tribunal du domicile du demandeur » .
Il est à remarquer que l'arrêt constate, en outre, qu'il s'agit d'intérêts absolument privés, jentièrement étrangers aux fonctions de ministre.
Lorsque sa mission a pris fin, il faut nécessairement distinguer, parmi les actes que le ministre public a faits durant ses fonctions, ceux qui ont un caractère diplomatique de ceux qui sont purement civils. Les premiers continuent à être couverts par limmunité diplomatique. Les seconds, au contraire, cessent de l'être : Us tombent sous l'empire de la loi commune. Celui qui n'est plus agent diplomatique doit en répondre devant les tribunaux civUs. Les jugements qui sont prononcés contre lui sont exécutoires par toutes voies de droit. Son hôtel et ses meubles, cessant comme sa personne d'être inviolables, deviennent saisissables.
Cette distinction qui s'impose après la cessation des fonctions de l'agent diplomatique, prouve la difiérence profonde qui sépare ces deux catégories d'actes.
19. En Belgique, nous trouvons la fiction de l'exterritorialité invoquée dans une circulaire du ministre de la justice, M. Emst, du 9 octobre 1834 (1). Le ministre prie M. le procureur général ^ de rappeler aux autorités do son ressort que - les envoyés étrangers ne sont pas soumis aux lois et règlements <* qui régissent les nationaux, qu'ils se trouvent dans une posi- « tion spéciale, que, d'après une fiction du droit des gens, ils « sont censés, en Belgique, se trouver dans leurs pays respectifs, « enfin que, dans aucun cas, ils n'ont à recevoir d'injonctions « ou de communications directes de quelque administration ou « autorité que ce soit, l'entremise du département des affaires « étrangères étant toujours chose obligatoire. Vous voudrez « bien, ajoute-t-il, donner en même temps les instructions « nécessaires pour que toute communication ou réclamation à « faire à une légation, me soit adressée par votre intermédiaire, « je me chargerai d'inviter mon collègue à les faire parvenir à «< destination ».
C'était le cas de rappeler le décret du 13 ventôse an ii, qui enjoint de transmettre toutes les réclamations contre les agents
(1) Le texte en est reproduit dans les Pandectes belges, v» Agent diplomatique n« 237, en note.
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diplomatiques au comité de salut public, c'est-à-dire au pouvoir exécutif. Le ministre passe néanmoins ce décret sous silence, comme s'il n'avait été qu'une mesure temporaire, qui n'était plus en vigueur.
Sa circulaire est étrangère aux affaires privées des agents diplomatiques. Elle ne conteste pas aux. particuliers le droit d'en saisir les tribunaux.
L'accès des hôtels dos agents diplomatiques n'est pas interdit aux huissiers. Dans son Guide pratique des agents politiques du ministère des affaires étrangères (1), deOarcia de la Vega admet que les immunités diplomatiques ne s'opposent pas à ce qu'un tribunal commette un huissier pour notifier un jugement. La signification d'un jugement, dit-il, ne nuit pas au but de la mission de l'agent étranger, n'entrave pas l'exercice de ses fonctions.
80. La discussion qui s'est engagée à la Chambre des représentants, dans la séance du 25 février 1858, sur l'immunité dos agents diplomatiques, ne touche pas non plus à la matière civile (2). On discutait la loi du 12 mars 1858, dont l'article G punit l'outrage adressé par paroles, gestes ou menaces aux agents diplomatiques accrédités près du gouvernement belge.
M. Orts demanda s'il était bien entendu « qu'en cas d'outrage « commis par la voie de la presse à l'égard des agents diplo- ** matiques étrangers, quand l'outrage se rapportera à des faits ^ posés par ces agents agissant dans l'exercice de leurs fonc- « tions, le prévenu aura le droit de faire la preuve des faits « articules, comme si l'offense était adressée à un agent diplo- « matique belge. »
M. Tesch, ministre de la justice, répondit : « Je ne pense « pas qu'on puisse placer les agents diplomatiques dans la « même position que les fonctionnaires du pays. Les agents a diplomatiques étrangers jouissent d'immunités particulières; ^ ils représentent leur souverain ; ils ne sont responsables de « leurs actes que vis-à-\ds de leur gouvernement; ils ne sont pas « justiciables de nos tribunaux, ils n'ont aucun compte à rendre « de leurs actes, ni à notre gouvernement, ni à notre pays. Je « ne comprendrais pas que, dans cette position, la presse pût, « en raison de leurs fonctions, leur foire un procès et les forcer
(2) Nypels, Législation cnmineUe,i. IV, p. 438-440.
« tt à se défendre devant nos tribunaux. Ce serait évidemment « méconnaître leur caractère et les traiter comme s'ils étaient « justiciables du pays, de l'opinion publique et de la presse. « Ce sj^stème ne saurait être consacré par la Chambre. «
Il est évident qu'en disant que les agents diplomatiques étrangers ne sont pas justiciables de nos tribunaux, le ministre ne les considérait point comme personnes privées.
M. Orts n'étant pas satisfait de la réponse du ministre, M. Lelièvre, rapporteur, ajouta : « Les agents diplomatiques •< ne sont pas responsables vis-à-vis de la nation belge. Ils ^ représentent le souverain de qui ils tiennent leur mission. « En conséquence, ils participent de l'inviolabilité qu'on ne « peut dénier aux chefs des gouvernements dont ils sont les ** représentants. Autoriser une preuve de faits qui leur seraient « imputables, ce serait créer contre eux une responsabilité «* incompatible avec la nature de leurs fonctions. »
Ces paroles de M. Lelièvre, comme celles de M. Tesch, n'ont aucun rapport à la personne privée de l'agent diplomatique.
L'amendement de M. Orts ne fut pas adopté.
Dans toute cette discussion, aucune allusion ne fut faite au décret du 13 ventôse an ii, qu'on interprète en France comme étant la consécration légale de l'inviolabilité des agents diplomatiques. On ne justifie pas non plus cette inviolabilité par la fiction de l'exterritorialilé. On la Mt dériver exclusivement de ce qu'ils représentent leur souverain. Or, évidemment, cette représentation ne s'applique pas à leur vie privée ; et dès lors, où est le motif qui permette de les soustraire, comme personne privée, à l'action des tribunaux?
81. Nous ne connaissons aucune décision qui, en Belgique, ait statué directement sur les immunités des agents diplomatiques.
Seulement, dans son arrêt du 30 décembre 1840, que nous avons discuté dans notre première étude (1), la cour d'appel de Bruxelles, pour conclure à fœHiœn que les Etats étrangers ne sont pas justiciables des tribunaux belges, cherche à établir qu'il en est ainsi de leurs ambassadeurs.
EUe dit :
« Que la société générale reconnaît que les ambassadeurs ne
(i) Voy. n« 36.
« sont pas assujettis à la juridiction des tribunaux du pays où « ils résident, mais soutient que ce privilège cesse quand ils « sont cités en justice à raison d'actes qu'ils n'ont pas posés en « qualité de ministres publics, d'où elle infère qu'il a sa cause « dans les nécessités de leur position, qui exige toute sécurité, « toute liberté d'action ; que si l'immunité dont il est question « découlait de cette source, elle devrait, par identité de motifs, « être étendue à toutes les actions judiciaires intentées aux « ambassadeurs, et dont la conséquence pourrait être de les «* empêcher de vaquer convenablement aux affaires dont ils sont « chargés et d'y consacrer le temps nécessaire ; que, dès lors, U « faut tenir, avec les autorités les plus graves, que les immunités «< des ambassadeurs sont la conséquence du caractère représen- « tatif dont ils sont investis et remontent à l'indépendance des « nations qui sont censées agir par leur ministère; que les « principes du droit des gens applicables aux ambassadeurs le « sont avec une grande supériorité de raison aux nations «^ qu'ils représentent. «
Pour prouver que les ambassadeurs ne sont pas soumis à la juridiction civile du pays où ils exercent leurs fonctions, la Cour d'appel de Bruxelles rappelle l'article que le Conseil d'Etat supprima, dans le projet du code civil, comme relatif au droit des gens (1). Mais, remarquons-le, elle n'ajoute nullement que le principe que cet article avait pour but de consacrer, était déjà écrit dans le décret du 13 ventôsQ an II. Elle ne mentionne pas ce décret, quoiqu'il ait été publié en Belgique : ce qui prouve qu'elle ne lui donnait pas la portée qu'on lui attribue en France.
Devant la Cour d'appel de Bruxelles, M. le procureur général de Fernelmont avait dit, sur l'immunité des ambassadeurs, en invoquant l'autorité de Vatel (2), « que cette immimité a été *' établie par les usages internationaux, pour que l'ambassaa deur pût jouir de toute l'indépendance et de tout la sécurité « qui lui sont nécessaires pour s'acquitter de sa mission ; que, « par cette raison, elle ne peut s'appliquer qu'aux biens et « objets qu'il possède comme ambassadeur, et aux secrétaires <* attachés, employés et gens de service, qu'il emploie pour «* remplir sa mission, et qu'il n'en peut être de même des effets
(1) Voy. supra, n» 56.
(2) Pa«c.. 1841, n, 42.
« qui lui appartiennent manifestement et des gens qui lui » sont attachés sous une autre relation que celle d'ambassa- « deur. »
C'était déterminer avec précision dans quelles limites, il est juste de reconnaître l'immunité des ambassadeurs. Pas plus, dans le réquisitoire du procureur général que dans l'arrêt de la cour, il n'est question du décret du 13 ventôse an ii.
8». Dans un arrêt du 4 février 1893 (l),la Cour d'appel de Bruxelles touche de nouveau indirectement aux immunités diplomatiques.
Un conseiller de légation au service de la Belgique était assigné devant un tribunal belge, en payement de deux lettres de change souscrites en Autriche.
L'arrêt porte « que l'appelant, conseiller de légation au « service de la Belgique, n'a cessé, en droit comme en fait, « d'avoir son domicile en Belgique dès avant le P"" décembre « 1887, date de l'acceptation des traites litigieuses jusqu'à ce « jour ; que c'était en ce pays seulement qu'il pouvait être « poursuivi en payement de la dette constatée par ces effets « de commerce, à moins qu'il ne soit prouvé qu'il avait accepté « la juridiction d'un tribunal étranger pour les contestations « à naître éventuellement du contrat de change dont s'agit ; « que l'appelant ne justifie pas avoir consenti, soit formelle- « ment, soit tacitement, à cette prétendue attribution excep- « tionnelle et volontaire de juridiction ; qu'en conséquence, il « ne pouvait être actionné par le porteur de ces deux accepta- «* tions en un pays autre que la Belgique, r
Cet arrêt applique la règle généralement admise, que l'agent diplomatique reste justiciable des tribunaux de son pays. Leur compétence n'est pas suspendue à son égard pendant la mission qu'il remplit en pays étranger (2).
La fiction de l'exterritorialité l'affranchit de la juridiction du pays où il réside,, puisqu'il est censé en être absent; mais elle ne l'enlève pas à la juridiction de son pays d'origine, où il conserve son domicile et où il est présumé résider encore.
Aussi, n'est-ce pas sur la fiction de l'exterritorialité que Vatel se fonde pour le soustraire, pendant sa mission, à la juridiction de son pays.
(1) Pasic., 1893, n, 181; Beig. put., 1893, p. 392.
(2) Voy. supra, n» 26, in fine.
Il (1) prétend que le bien du service public ne permet pas non plus d'appeler lambassadeur devant le tribunal de son domicile ordinaire, devant le tribunal auquel il était ressortissant avant son ambassade. « Le bien public s'y oppose », dit-il. « Il faut que le ministre dépende uniquement du souve- « rain auquel il appartient d'une façon toute particulière. <^ C'est un instrument dans la main du conducteur de la nation « dont rien ne doit détourner ou empêcher le ser\dce ».
Mais sur ce point, Vatel n'a pas été suivi. Il exagérait trop manifestement la prétendue nécessité de laisser l'ambassadeur tout entier à son service diplomatique. '
L'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles ne permet de distraire l'agent diplomatique de la juridiction de son pays que si, par le contrat ou l'acte qu'il a fait à l'étranger, il s'est, soit expressément, soit tacitement, soumis à la juridiction d'un tribunal étranger. En admettant que l'agent diplomatique peut renoncer en matière civile à son immunité, cet arrêt est conforme à la doctrine généralement admise (2) et à l'arrêt de la Cour de cassation de France, du 19 janvier 1891 (3).
8S. Résumons les règles qui résultent de la jurisprudence.
Les agents diplomatiques ne sont pas justiciables des tribunaux civils, même pour ce qui ne concerne que leurs intérêts privés.
Cette immunité a été consacrée par le décret du 13 ventôse an II. Telle est aussi la portée que la doctrine donne à ce décret (4).
Par conséquent, l'article 14 du code civil ne leur est pas applicable.
L'immunité diplomatique est d'ordre public ; elle peut être invoquée en tout état de cause. Les agents diplomatiques ne peuvent y renoncer (5).
Si, cités devant les tribunaux, ils font défaut, leur immunité doit être suppléée d'office.
La Cour de cassation de France s'est écartée de cette jurisprudence rigoureuse : elle admet que le principe de l'incompétence des tribunaux français à l'égard des agents diplomatiques fléchit quand il y a de leur part une acceptation
(1) Liv. IV, chap. VIII, § 116.
(2) Voy. supra, n^ a^ et 36.
(3) Voy. supra, Ti9 76.
(4) Voy. supra, n» .»J3.
(5) Paris, arrêt du 21 août 1841. Voy. supra, n» 60.
certaine et régulière de la juridiction française (1). La Cour de Bruxelles admet également qu'ils peuvent expressément ou tacitement accepter la juridiction d'un tribunal étranger (2). La doctrine se prononce dans le même sens (3).
Il n'est pas permis de prendre contre les agents diplomatiques même de simples mesures conservatoires (4). La doctrine, au contraire, les autorise (5).
C'est par un écart manifeste des principes qu'elle a souvent consacrés, que la Cour d'appel de Paris, par un arrêt du 14 août 1857, décide que les agents diplomatiques peuvent être actionnés pour leurs obligations naturelles, notamment pour une dette alimentaire. La doctrine critique justement cette décision ((3).
L'immunité des agents diplomatiques ne s'applique pas à leurs opérations commerciales (7). C'est aussi l'opinion de la plupart des auteurs (8).
Les agents diplomatiques, bien qu'exerçant leurs fonctions dans un pays étranger, restent justiciables des tribunaux de leur pays (9). Cette règle est admise également par la doctrine (10).
Pendant la durée de leur mission, ils ne peuvent être assignés que par la voie diplomatique ; la fiction de l'exterritorialité ne permet pas de les assigner en leur hôtel (11). C'est encore l'opinion qui prévaut parmi les auteurs (12).
L'exemption de la juridiction civile s'applique même aux agents diplomatiques qui ne font que traverser le pays (13) et à ceux qui appartiennent à la nation auprès de laquelle ils
(1) Arrêt du 19 janvier 1894. Voy. supra, n? 76.
(2) Arrêt du 4 février 1893. Voy. siipra, n* 82.
(3) Voy. supra, n^" 35 et suiv. et n* 40.
(4) Ordonnance rendue sur référé, le 29 septembre 1880, par le président du tribunal de la Seine. Voy. supra, n^ 69.
(6) Voy. supra, n" 41.
(6) Voy. supra, n'» 61.
(7) Tribunal de commerce de la Seine, jugement du 10 juillet 1867. Voy. supra, n? 63. Bordeaux, arrêt du 19 novembre 1882. Voy. supra, n" 72.
(8) Voy. supra, n<^» 38 et 39.
(9) Bruxelles, arrêt du 4 février 1893. Voy. supra, n° 82.
(10) Voy. supra, n* 26, in fine,
(11) Tribunal de la Seine. Jugements du 21 janvier 1875, du 28 janvier 188S et du 11 février 1892. Voy. stipra, n<> 77.
(12) Voy. supra, n««42, 43 et 44.
(13) Tribunal civil de Paris, jugement du 1*' décembre 1840. Voy. supra, n° 59.
exercent leurs fonctions (1). Nous avons vu que ces points sont contestés par plusieurs auteurs (2).
Elle s'étend à leurs femmes (3), aux fonctionnaires de l'ambassade, aux personnes qui y sont attachées,, et notamment aux conseillers de l'ambassade (4), aux attachés de légation (5) et aux interprètes de l'ambassade (6). Cette extension de l'immunité civile est admise aussi par la doctrine (7).
D'accord avec la doctrine (8), la jurisprudence établit, comme règle générale, l'insaisissabilité des biens meubles des agents diplomatiques.
84. A l'Institut de droit international, dans la session de 1892, M. Eniest Lehr, au nom d'une commission composée des hommes les plus compétents en la matière, a présenté un projet de règlement sur les immunités diplomatiques. Jusqu'à présent ce projet n'a pas été discuté (9).
M. Lehr conserve le terme exterritorialité; mais il reconnaît tout ce que ce terme a d'inexact, d'excessif. Aussi en restreint-il considérablement la portée. « On a pu '», dit-il, '^ dans un temps, considérer les personnes et les choses ^ réputées exterritoriales comme placées fictivement hors du « territoire sur lequel elles se trouvent matériellement. Per- « sonne aujourd'hui, ce nous semble, n'admet plus cette fiction « à la lettre, ni prétend en tirer toutes les conséquences. Les « personnes et les choses réputées exterritoriales sont seule- « ment au bénéfice de certains privilèges, de certaines immu- « nités, qui les soustraient à divers égards expressément « déterminés, à l'action de la loi territoriale, mais à ces « égards seulement. Le terme d'exterritorialité va donc au- « delà de ce qu'il signifie réellement de nos jours; et nous ^ l'avons évite autant que possible, le langage technique
(1) Paris, arrêt du 33 juin 1876. Voy. supra, n* 67.
(2) Voy. supra, n^* 29 et suiv.
(3) Paris, arrêt du 21 août 1841. Voy. supra, n<>60.
(4) Paris, arrêt du 12 juillet 1867. Voy. supra, n° 65.
(5) Paris, arrêt du 9 avril 1866. Voy. supra, n» 62.
(6) Paris, arrêt du 29 juin 1811. Voy. supra, n° 58.
(7) Voy. supra, n°» 27 et 28.
(8) \oy. supra, n?%.
(9) Ce projet sera publié avec le rapport dans le tome XII de VAnmuUre de ^Institut qui est sous presse. (Revuô de droit international^ XXIV, p. 539.) Voyez, dans cette revue, XXi, p. 362-367, un article rédigé par M. Ernest Lehr, comme rapporteur de la treizième commission de Tlnstitut de droit international, sur les privilèges et immunités des agents diplomatiques.
« devant avant tout être rigoureux et précis. Mais on ne peut «6 guère contester que, malgré son sens restreint actuel et ce « qu'il a eu toujours d'un peu flottant, il est resté en usage « parce qu'il résume d'une façon brève, tout un ensemble « d'exemptions et d'immunités dont, en général, ne jouit pas « un étranger dans le lieu qu'il habite et qui placent, en quelu que sorte, les diplomates sinon en dehors du territoire, du a moins en dehors du droit commun local *».
Le projet de M. Lehr propose, sous la rubrique Immunité de jmHdiction, les dispositions suivantes :
- Art. 14. Les ministres publics sont exempts de toute ju- M ridiction, civile ou criminelle, de l'Etat auprès duquel ils « sont accrédités ; en principe, ils ne sont justiciables, soit au « civil, soit au criminel, que des tribunaux de leur propre tt pays. 5»
tt La même immunité appartient :
'•« P A celui des membres de la mission qui est indiqué par « le ministre comme son représentant ou remplaçant évcn- « tuel; »
« 2° A la femme du chef de la mission et à celle du dit re- « présentant ou remplaçant; y*
« Les autres personnes faisant partie de la mission, à titre « officiel ou non officiel, ne peuvent invoquer l'exemption de « juridiction que dans la mesure où elles ont agi dans l'exer- ** cice de leurs fonctions et d'après les instructions du chef de « mission ou de son représentant ou remplaçant. »
« Art. 15. L'immunité survit aux fonctions quant aux actions « se rattachant à l'exercice des dites fonctions. En ce qui con- « cerne les actions ne s'y rattachant pas, l'immunité ne peut « être invoquée que pendant la durée même des fonctions. «
« Art. 16. Les personnes au bénéfice de l'immunité peuvent « s'en prévaloir, encore qu'elles appartiennent par leur natio- « nalité au pays auprès duquel elles sont accréditées. »
^ Art. 17. L'immunité de juridiction ne peut être invoquée :
« P En cas de poursidtes engagées à raison d'engagements «* contractés par la personne exempte, non en sa qualité offi- « cielle ou privée, mais dans l'exercice d'une profession exercée «* par elle dans le pays concurremment avec ses fonctions di- « plomatiques; »
•« 2° A raison desimpies mesures conservatoires, portant sur « des immeubles appartenant en propre à la personne exempte, « ou sur des meubles les garnissant, à moins qu'il ne s'agisse
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- d'un immeuble servant en même temps d'hôt<îl à la mission ;
^ 3^ Loreque la personne exempte a elle-même provoqué ou « accepte le litige devant la juridiction territoriale.
^ Elle n'est pas suspendue même en cas de contravention ^ dîmgereuse pour Tordre ou la sécurité publique ou de crime « attentatoire à la sûreté de l'Etat ; sans préjudice du droit « pour le gouvernement territorial de prendre telles mesures « conservatoires qu'il appartiendra.
« Art. 18. Les personnes jouissant de l'exemption de juri- « diction peuvent refuser de comparaître comme témoins de- ** vant une juridiction territoriale, à condition, si elles en sont « requises par la voie diplomatique, de donner leur témoi- « gnage même, dans l'hôtel de la mission, à un magistrat du ^ pays délégué auprès d'elles à cet effet. «
Sous la rubrique : Des cb^oiis et immunités des ministres qui traversent les Etats d'une puissance tierce, l'article 19 dit qu'ils ne peuvent prétendre à l'immunité de juridiction.
Le projet de M. Lehr se fait remarquer par cette particularité, qu'il limite beaucoup plus que ne le fait la doctrine généralement admise, le nombre des personnes qui participent à l'immunité diplomatique. Non seulement la suite non officielle du ministre public n'en jouit point; mais de sa suite officielle, son remplaçant seul en a le bénéfice. De plus, cette immunité n'est accordée qu'à la femme du ministre et à celle de son remplaçant : elle est refusée à leurs enfants et aux autres personnes de leur famille qui demeurent avec eux. M. Lebr dit : ^ les simples auxiliaires et leurs femmes ne nous pa- « raissent pas devoir être admis à se soustraire à la consé- « quence de leurs actes; ceux qui payent leurs dettes et se « soumettent aux lois n'ont jamais aflFaire aux tribunaux; les « autres ne méritent pas un intérêt particulier et ne peuvent « s'en prendre qu'à eux-mêmes s'ils compromettent leur carac- « tore et leur pays, r Cette raison est excellente ; maisM. Lehr nous permettra de lui demander si elle ne conserve pas toute sa force à l'égard du ministre public lui-même et de sa femme.
Cependant M. Lehr établit, comme règle, que le ministre public, sa femme, son remplaçant et la femme de celui-ci ne sont pas soumis à la juridiction du pays, pour les engagements qu'ils contractent comme personnes privées.
M. De Bar, dans le projet qu'il a fait adopter par l'Institut de droit international, n'accorde pas, en règle générale, aux Etats ou souverains étrangers l'immunité de juridiction, pour
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les actes de leur vie civile. L'Institut de droit international ne devra-t-il pas établir la même règle pour les ministres publics, qui ne font que représenter les Etats ou souverains étrangers? Doivent-ils avoir des immunités plus étendues que ceux-ci?
M. Lehr formule plus nettement que ne le fait la doctrine, l'exception qui concerne le ministre public exerçant, concurremment avec ses fonctions diplomatiques, une profession dans le pays où il est accrédité. A raison des engagements qu'il contracte dans l'exercice de cette profession, il est soumis à la juridiction de ce pays. Cette concession étant faite, on ne comprend plus pour quel motif sérieux l'inmiunité de juridiction lui est accordée pour les autres engagements qu'il contracte comme personne privée.
Le projet de M. Lehr s'écarte sur un point important de la doctrine.
Il n'autorise, à l'égard des immeubles appartenant en propre au ministre public, que de simples mesures conservatoires. . La doctrine a, au contraire, toujours admis qu'en matière immobilière, le ministre public relève de la juiidiction territoriale ; que s'il ne peut être directement cité devmit cette juridiction, il peut du moins, par la saisie de ses immeubles, être forcé indirectement à se défendre devant elle (1).
M. Lehr ne comprend-il pas la saisie parmi les mesures conservatoires qu'il permet de prendre à l'égard du ministre public? Il faut le croire; car, dans l'article qu'il a publié dans la Renie de droit international (2), il écrit : « Ses créanciers « peuvent saisir ses immeubles personnels et les meubles qui ^ les garnissent, hormis celui de ces immeubles qui servirait « en même temps d'hôtel au ministre. »
M. de Bar, dans le projet adopté par l'Institut de droit international, déclare recevables les actions réelles, y compris les actions possessoires, se rapportant à une chose immeuble ou meuble, qui se trouve sur le territoire (3). Le ministre public ne doit-il pas être soumis à la même règle que l'Etat qu'il représente? ,
85. Il est aisé de voir la différence qu'il y a entre la doctrine généralement admise et le projet de AI. Lehr d'une part et d'autre part le système que nous défendons.
(1) Voy. mpra, n® 25.
(2) XXI, p. 365.
(3) Voy. la première étude, n« 81.
Nous n'étendons pas, comme la doctrine, le décret du 13 ventôse an ii aux actes civils des agents diplomatiques (1).
Leur immunité ne s'applique qu'à leurs actes politiques. Les tribunaux sont radicalement incompétents pour en connaître. Si ces actes étaient soumis à leur connaissance, le ministère public devrait requérir qu'ils se déclarent incompétents ; leur devoir serait même de le faire d'office.
Mais les tribunaux sont compétents pour connaître des actes civils des agents diplomatiques, dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles qu'à l'égard des autres étrangers.
Ils sont compétents non seulement quand leurs actes civils concernent leur intérêt privé, mais encore quand ils intéressent l'Etat qu'il représentent.
En matière immobilière, les agents diplomatiques peuvent, comme les autres étrangers, être assignés devant les tribunaux du pays où ils résident. C'est ce qu'admettent la doctrine et la jurisprudence. En Belgique, l'article 52, P, de la loi du 25 mars 1876 leur est applicable.
En matière mobilière, ils peuvent l'être, comme les autres étrangers, suivant les règles établies par les articles 52, 53 et 54 de cette loi. Ainsi il peuvent l'être notamment devant le tribunal du lieu où ils résident ou du lieu où leurs obligations sont nées, ont été ou doivent être exécutées.
Au contraire, d'accord avec la jurisprudence, la doctrine généralement suivie n'admet qu'exceptionnellement, dans les seuls cas qu'elle ônumère, la compétence des tribunaux à l'égard dos îigcnts diplomatiques. Elle ne permet pas de les assigner (levant le tribunal du lieu de leur résidence ; elle ne les soumet pas non plus au forum contractus.
Pour repondre devant les tribunaux de leurs actes civils, les agents diplomatiques n'ont nul besoin d'être autorisés par les souverains qu'ils représentent. Ceux-ci ne pourraient les soustraire à la juridiction civile du pays ; eux-mêmes sont justiciables de cette juridiction, pour leurs actes civils (2).
Les tribunaux du pays sont ouverts aux agents diplomatiques, comme aux autres étrangers, pour y faire valoir leurs droits. Ceux-ci, avant de statuer sur leurs demandes, ne peuvent exiger qu'ils justifient d'une autorisation de leur gouvernement.
(1) Voy. swpra, ii« 53.
(1) voy. suvm^ n" do.
(!2) Voy. la première étude, n"" 47, 7i, 74 et 76.
Les assignations peuvent être données aux agents diplomatiques comme aux autres étrangers se trouvant en Belgique.
Comme le ministre public ne jouit dans sa vie civile d'aucun privilège, comme à cet égard sa condition est la même que celle de tout autre étranger, sa femme, ses enfants, les membres de sa famille habitant avec lui, les personnes attachées à l'ambassade ou à son service personnel n'ont aucun privilège dans leur vie civile* Les personnes de sa suite personnelle ou de sa suite officielle ont, pour leurs actes civils, leur juge propre, qui peut n'être pas celui du ministre public; sous ce rapport, elles n'en dépendent point.
Comme le ministre public est inviolable, sa personne n'est jamais en matière civile ou commerciale sujette à la contrainte par corps.
Mais l'inviolabilité de sa personne n'a pas pour ejSTet de soustraire tous ses biens aux voies d'exécution autorisées dans le pays où il réside.
Ne sont insaisissables que les biens qui sont nécessaires à son existence, qui forment une dépendance inséparable de sa personne.
Et encore cette insaisissabilité ne peut être opposée au vendeur (1). Quand l'agent diplomatique a acheté un hôtel et n'en paye pas le prix, le vendeur pourra exercer contre lui les mêmes droits que contre tout autre acheteur. Pour se soustraire à l'action du vendeur, le ministre public n'est pas admis à dire que cet hôtel lui est indispensable pour remplir sa mission diplomatique. Il ne lui est pas permis non plus, sous le même prétexte, de retenir les meubles qu'il ne paye point. Si ses créanciers, en lui enlevant son hôtel et ses meubles, entravent sa mission diplomatique, ils n'en sont pas responsables, ils ne demandent pas mieux que de lui laisser et son hôtel et ses meubles, à condition qu'on leur en paye le prix. Les entraves qu'il rencontre sont le résultat de son fait, de son défaut de satisfaire à ses engagements. Il n'a donc pas le droit de se plaindre.
L'Etat qu'il représente ne peut pas raisonnablement se plaindre non plus. Sans doute, pour le représenter dignement à l'étranger, son ambassadeur a besoin d'y avoir un hôtel convenablement meublé. L'Etat dont il est le représentant, a l'obligation de le lui procurer ou de lui donner les ressources nécessaires
11) Voy. la première étude, n*» 82.
pour le faire. Si son représentant fait des dettes pour s'installer, TEtat, loin de lui permettre de réclamer l'exemption de la justice locale, doit le contraindre à s'acquitter, et, au besoin, payer pour lui, avec le traitement qu'il lui alloue. Toute autre conduite déconsidérerait l'Etat.
A plus forte raison le bailleur peut-il, par les voies judiciaires, rentrer dans la possession de l'hôtel et des meubles qu'il a loués à l'agent diplomatique, à l'expiration du bail ou en cas d'inexécution de ses engagements par le locataire.
86. La distinction entre les actes politiques et les actes civils, que Ton se refuse généralement à admettre pour les agents diplomatiques, est, au contraire, appliquée sans contestation aux consuls étrangers. Ils sont justiciables des tribunaux pour leurs fq.its personnels, mais non pour les actes qu'ils accomplissent en leur qualité oflBicielle.
Il est vrai que les consuls ne sont. pas considérés comme des ministres publics; que partant ils ne représentent pas leur souverain et ne jouissent pas des immmiités diplomatiques.
Bynkershoek (1) dit : " Les consuls ne sont autre chose que « des protecteurs, quelquefois juges des marchands de leur « nation: d'ordinaire même ce ne sont que des marchands, « que l'on envoie, non pour représenter leur prince auprès d'une « autre puissance souveraine, mais pour protéger les sujets « de leur prince en ce qui regarde le négoce, souvent aussi « pour connaître et décider des différends qu'il pourra y avoir « entre eux au sujet de ces sortes d'affaires. »>
Aussi, dans son Ti^aité de V ambassadeur (2), Wicquefort établit-il, comme règle, que les consuls « ne jouissent pas de « la protection du droit des gens et qu'ils sont sujets de la jus- « tice du lieu de leur résidence, tant pour le civil que pour le « criminel. ^
Vattel (3) dit de même : « ils ne sont pas ministres publics, « ni par conséquent sous la protection du droit des gens. »
Et De Real (4) s'exprime ainsi : « Les Etats maritimes « emploient des personnes pour le commerce en Afrique, en « Asie, dans les échelles du Levant, dans presque toutes les
(1) Chap. X, § VI.
(2> \À\, 1"\ sect. V. Voy., sur ce passngc de Wicquefort, les observations de Vattei.. (Liv. II, chap. II, S 3^.)
(3) Liv. IV, chap. VI, § 75, t. II, p. 3^1.
« grandes villes marchandes de l'Europe, situées sur les côtes « de la mer ou sur les bords des fleuves. On les appelle consuls « des nations. Ce sont des gens envoyés pour protéger le com- «* merce des sujets de leur prince, et pour juger les diflerends « qui surviennent entre eux, au sujet de ce même commerce. « Ces gens-là, qui sont ordinairement tirés du négoce, ne sont « pas privilégiés par le droit des gens ; ils ne sont pas envoyés « pour représenter leurs princes dans une cour ; ils ne résident « pas auprès du souverain, et ils n'ont point d'affaires d'Etat à « manier. Us ne sont donc pas ministres publics, ils ne sont « que les hommes d'affaires de leur nation pour le commerce, « et ils sont soumis à la justice civile et criminelle des lieux où « ils exercent leur emploi. Les conventions que les princes ^ font avec les Etats où ils envoient ces consuls pourraient « seules leur communiquer les privilèges des ministres pu- « blics; mais ces conventions ne portent pas d'ordinaire « si loin, n
8Î. La plupart des auteurs (1) continuent à refuser aux consuls les immunités dont jouissent les agents diplomatiques. Ils disent, comme les anciens publicistes, que les consuls ne représentent pas le souverain, dans les lieux où ils exercent leurs fonctions, qu'ils n'y sont investis que d'une attribution de protection et de juridiction. « Ils sont « , dit Guichard, « unique- « ment des juges ou magistrats institués par leurs souverains « dans l'intérêt de protéger ceux des sujets de ces derniers, qui « sont ou qui demeurent en pays étranger, et de décider leurs « différends entre eux. r»
Il en est ainsi, non seulement quand ils n'exercent qu'une juridiction volontaire, qu'ils n'ont qu'un simple droit d'arbitrage dans les affaires litigieuses, mais encore quand, en vertu d'un traité fait avec le pays étranger, ils y sont investis d'une juridiction contentieuse.
(i) Fuzier-Herman, v^ Agent diplomatique ou consulaire^ et Lehr, Manuel, n~ 4240 à 1246; Bluntschu, §§ 244 et 267; Heffter, § 248; article publié par le journal la Presse, à propos de Taffaire de Taïti, et reproduit dans la Belgique judiciaire, 1844, p. 1326 et suiv.; G.-F. Martens, K 147 et 148; Fœux, n» 21S; Wheaton, t. I", p. 196 et p. 223-224; Ki.uber, §§ 173 et 174; Pasquale-Fiohe, Nouveau Droit international public, t. II, n"M181 et suiv.; sir Travers Twiss, le Droit des gens ou des nations, 1. 1" p. 352; Pradier-Fodéré, Traité de droit international public, IV, n«2110; Calvo, m, n"* 138(î, 1393 et suiv.; Chrétien, n" :;76; Vercamer, n*» 152; Pandectes belges, Y" ConstU, n*» 18 ^« ot 285.
En conséquence, en France, les consuls sont passibles, comme les autres étrangers, de larticle 14 du code ci\dl (1).
Comme on ne leur accorde pas le bénéfice de la fiction de l'exterritorialité, les consuls peuvent être assignés à personne ou à domicile, suivant les dispositions du code de procédure civile. Il en est notamment ainsi pour le commerce auquel se livrent beaucoup d'entre eux (2).
88. Quelques auteurs (3), se fondant sur ce que dans les temps modernes, la mission des consuls s'est élargie, prétendent qu'ils représentent aujourd'hui à l'étranger le commerce national ; qu'ils sont chargés de défendre, sous ce rapport, les intérêts de l'Etat en pays étranger; que déjà à ce titre ils doivent jouir des mêmes immunités que les agents diplomatiques ; qu'ils y ont droit encore, puisque par délégation de l'Etat, ils exercent sur leurs ressortissants un droit de juridiction.
C'est l'opinion que M. Engelhardt cherche à faire prévaloir à l'Institut de droit international (4). Il a présenté un avantprojet de règlement sur les immunités des consuls et des agents commerciaux. 11 réserve le titre de consul « aux consuls envoyés «< ou consvles missi, c'est-à-dire aux chefs de considat qui « relèvent par leur nationalité de l'Etat dont ils sont les man- « dataires, et qui n'exercent ni le commerce, ni l'industrie r. Il ne donne que le titre d'agents commerciaux, aux « constiles ^ elecfiy c'est-à-dire qui ne sont pas sujets de l'Etat mandant « ou qui exercent le commerce ou l'industrie ?» (5). Aux premiers, aux consuls de carrière, il reconnaît la qualité de
(1) GuicHARD, n» 23o; Paiixet, V Action concernant les étrangers, n** i-i, in fine; MAS9è, le Droit commercial, ^^ édit., t. I«% n*** 441^ à 448; Aubry et Rau, § 748«5, t. vm, p. 441; Orillard, de ta Compétence, n° 635; Bonfils, n<** 428 et suiv,; RiciiELOT, Encyclopédie du droite V ConsiiIrConstUat, n*» 37; Lachau, p. 24-25; Louis Renault, Revue critique, 1885, p. 577.
(2) Delzers, Cours de procédure civile, 1. 1<^^ p. 236-237.
(3) Voy. Fuzïer-Herman, Rép., v® Jgent diplomatique ou consulaire, et Lehr, Manuel, n^« 1236 à 1239; Brocher, dans le Journal de Clunet, 1881, p. 381; Pinheiro-Ferreira, note sur le i 147 du Précisdu droit desgens, parC.-F. DeMartexs.
(4) Annuaire de l'Institut de droit international, XI, 1889-1892. Session de Hambourg, p. 347-394; Revue de droit international, XXI, p. 588-596, XXII, p. 336-338.
(5) Voy. sur la distinction entre les consuls envoyés ou de carrière et les consuls choisis dans le pays où ils doivent résider, Pradier-Fodéré, Traité de droit international public, t. IV, n« 2050, in fine, et n« 2055 ; Chrétien, n*» 550 ; Lehr, De quelques modifications à apporter à ^organisation du corps consulaire et de la création d*agents commerciau.r (Revue de droit international, XXII, p. 438-459).
ministres publics, et comme tels, il leur accorde les immunités diplomatiques. Il soumet, au contraire, les seconds, les consuls élus, qui ne sont que des agents commerciaux, aux lois territoriales, pour tous les actes étrangers à leurs fonctions publiques, qu'ils n'accomplissent pas en leur qualité oflScielle et dans les limites de leurs attributions.
Les immunités diplomatiques ne doivent être accordées pas plus aux consuls de carrière qu'aux autres. Los règles du droit commun sont applicables aux uns comme aux autres.
Sans doute les consuls de carrière sont des fonctionnaires publics établis à l'étranger, dans l'intérêt général du commerce. Sans doute ils sont investis d'une juridiction volontaire, et souvent même d'une juridiction contentieuse. Sans doute ils tiennent leurs fonctions d'une délégation de l'Etat; et dans l'exercice de ces fonctions, ils le représentent. Mais néanmoins ils ne sont pas les représentants du souverain ou de l'Etat, dans le sens où le sont les agents diplomatiques. Ceuxci représentent le souverain ou l'Etat qui les nomme, dans ses rapports avec un autre souverain ou un autre Etat, tandis que les consuls ne représentent le souverain ou l'Etat que dans ses rapports avec les personnes dont ils sont chargés de protéger les intérêts, de juger les différends.
Aussi les consuls ne sont-ils pas compris dans la liste des agents diplomatiques arrêtée au commencement du siècle à Vienne et à Aix-la-Chapelle (1).
N'ayant pas le môme caractère représentatif que les agents diplomatiques, il n'y a pas de motif de les exempter comme ceux-ci de la juridiction locale. Mais si leurs fonctions sont différentes de celles des agents diplomatiques, s'ils sont plutôt des délégués que des représentants de l'Etat, ils n'en ont pas moins besoin, dans l'accomplissement de leur mission politique, de la même indépendance que les agents diplomatiques dans la leur.
89. Dans l'empire d'Allemagne, la loi d'organisation judiciaire dispose au § 21 : « Les consuls établis sur le terri- « toire de l'empire d'Allemagne sont soumis à la juridiction des « tribunaux allemands, à moins que des traités internationaux « ne les en affranchissent. «
En Angleterre aussi, les consuls ont été soumis de tout
(1) Pradikr-Fodéré, IV, n«« 21H et suiv.
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temps au droit commun ; et aucune distinction n'est faite entre les consuls de carrière et les autres. En 1860, sir Robert Philimore, avocat de la reine et conseiller de l'amirauté, s'exprimait ainsi : «« J'ai toujours cru, et jusqu'à preuve du contraire, « je continuerai de croire, que le consul n'a pas de droits, de « pouvoirs et de privilèges diplomatiques ; que ses devoirs, ses « attributions se bornent à certains intérêts de commerce et de « navigation; qu'il est sujet temporaire, 5wôdzYt/5 temporaneus^ u de l'Etat où il réside. Je sais que, dans certains cas, des pou- « voirs diplomatiques ont été conférés aux consuls par les «i termes précis d'un traité (1). »
En Hollande, la jurisprudence décide également que la fiction de l'exterritorialité ne s'étend pas aux consuls, qui, partant, sont soumis aux lois du pays dans lequel ils résident (2).
OO. Comme la doctrine, la jurisprudence française refuse, en règle générale, aux consuls le bénéfice de l'exterritorialité, et, par suite, l'exemption de la juridiction locale.
Dans un arrêt du 14 août 1829 (3), la Cour d'appel d'Aix dit : « qu'il ne serait point exact de dire que les consuls étrangers, « dans nos villes maritimes, participent aux prérogatives d'im- « munité dont jouissent, pour eux et les personnes de leur suite, « les ambassadeurs, les ministres et envoyés des puissances f étrangères ; que ces divers délégués sont considérés comme « représentant en France leur gouvernement, et sont les agents « directs de leur souverain, qui leiu* a confié ses pouvoirs; « que Ton ne saurait donner ce caractère au consul, qui u n'est que le protecteur, le régulateur des opérations ou des ^ difficultés de ses nationaux, l'homme enfin de la loi du pays « dont il est le mandataire, plutôt que de son souverain, et « qu'il est, dès lors, compris dans la règle générale tracée par « l'article 3 du code civil, r
En conséquence, cet arrêt décide que le consul est justicial)le des tribunaux français, pour les délits qu'il commet en France.
(1) Cai.vo, n«'* VAi à 1416, t. III, p. 24.>2/*9. Etude par M. I'>;(iELHARDT(iJww/air<; de nnstUut du droit international, XI, 359.
(2) Jugement du tribunal d'Amsterdam, du 26 juin 1850; et jugement du tribunal de Middelbourg, du 21 septembre 1871. (Voy., dans la Revtie de droit intematiomil, XIII, p. 404, la JniHsprudence des cours et tribunaux des Pays Bas en matière de droit international, par Hingst. Traduction do M. Kunest N'ys.) i
l3) DEvn.L., Colleetion nouvelle à cotte date.
Par un arrêt du 28 avril 1841 (1) la Cour d'appel de Paris décide que les consuls étrangers, n'ayant pjis le caractère et ne jouissant pas des immunités des agents diplomatiques, ne sont pas affranchis de la contrainte par corps.
Dans un arrêt du 25 juillet 1849 (2) la Cour de Rennes, leur refusant également ces immunités, les déclare justiciables des tribunaux français, pour les délits par eux commis en France.
Elle dit « que, quelque élevées que soient les fonctions tf des consuls étrangers établis en France, elles ne sau- « raient cependant être assimilées à celles que remplis- « sent les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et autres « agents diplomatiques, quelle que soit leur dénomination, « qui représentent un gouvernement près du gouver- '^ nement français; que les consuls n'ont pas une si haute « mission, et qu'ils sont seulement chargés de protéger « les intérêts commerciaux des personnes de leur nation, de « statuer quelquefois sur des différends qui les divisent et de « quelques attributions d'un ordre secondaire ; qu'ils ne sau- « raient donc prétendre aux immunités des premiers, bien « qu'ils aient droit à de justes égards et à une protection in- ^ contestable. «
Mais le 25 août 1842 (3) la Cour d'appel de Paris a rendu un arrêt qu'on cite, à tort, comme contraire (4).
Un tapissier, créancier d'un consul général à Paris, avait fait arrêter son débiteur, comme étranger, et saisir son mobilier par mesure conservatoire. Le tribunal de la Seine débouta le consul général de sa demande en nullité d'écrou, le condamna par corps à payer à son créancier le montant des fournitures qui lui avaient été faites, et déclara la saisie conservatoire bonne et valable. Ce jugement établit le principe « que si les « agents diplomatiques jouissent de certaines immunités, c'est « parce qu'ils représentent leur gouvernement vis-à-vis d'un « autre gouvernement ; mais que les simples consuls ne peu- ^ vent, sous aucun rapport, prétendre à aucune assimilation, « puisqu'ils ne sont que des fonctionnaires délégués pour pro- « téger et régler les intérêts privés de leurs nationaux ^ . Et ce jugement ajoute que la qualité d'étranger du consul général
(1) Deviix., 1841, 2, 544.
(3) Devill.,1842. 2, 171.
(4) Gand,n"115, w/if«^.
étant établie, le créancier avait le droit de former une saisie conservatoire sur le mobilier de son débiteur, qui doit être considéré comme débiteur forain.
La Cour d'appel confirma ce jugement, le 25 août 1842. En ce qui concerne la saisie foraine, eUe adopte les motifs des premiers juges; mais, pour rejeter, comme les premiers juges, la demande en nullité d'écrou, elle se fonde sur cette circonstance que le consul général n'avait pas obtenu Texequatur du gouvernement du roi. ^ Dès lors »», dit-elle, « il n'est p^is « fondé à prétendre aux prérogatives et immunités qui peuvent fc appartenir aux consuls. «
Notons que l'arrêt ne dit pas les prérogatives et immunités qui appa?^tiennent aux consuls, mais qui peuvent appartenir aux consuls. La question n'est donc pas résolue.
Dans un arrêt du 2 mars 1868 (1) la Cour d'appel de Paris formule, au contraire, la règle : « qu'en thèse générale, les « consuls ne jouissent pas des immunités diplomatiques ; qu'ils « ne représentent pas leur souverain; que, pour les contesfci- «* tions civiles et commerciales, ils sont justiciables des tribu- « naux où ils sont établis. «
Le jugement du tribunal civil de la Seine, du 21 janvier 1875 (2), marque très bien la différence entre les consuls et les agents diplomatiques.
Nous avons vu (3) que le jugement déclare nuUe l'assignation donnée à Herran, ministre plénipotentiaire de la république do Honduras, près le gouvernement français, par le motif qu'il représente un Etat souverain ; et que, partant, l'exploit porté on son hôtel, a été délivré en territoire étranger.
En même temps avait été assigné Pelletier, consul général de Honduras. Le jugement porte « que s'il a le droit d'exercer « librement les fonctions de consul, il est justiciable des tri- « l)unaux français pour tous ses faits personnels; que la ^ demande qui a été formée contre lui, se fonde uniquement « sur une faute personnelle ou un quasi-délit pour réclamer « contre lui personnellement la réparation du préjudice causé « par cette faute ; que c'est donc comme personne privée, et non « comme consul, qu'il est assigné. »» Les demandeurs l'avaient assigné, avec Ilerran et d'autres personnes, en payement de
(1) Deviix.. 1869, 2, 332; Cixnet, UI, p. 272.
(2) Deviix., 1877, 2, 17; Clunet, Jmmal, 187:), p. 90-91.
(3) Voy. mpra, n" 67.
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dommages-intérêts, par suite du préjudice par eux souffert lors de la souscription des obligations émises par le gouvernement de Honduras, En conséquence le jugement déclare Pelletier mal fondé dans son exception de nullité d'assignation.
Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 30 juin 1876 (1), qui en adopte les motifs.
Dans un arrêt du 28 juin 1883 {^) la Cour d'appel de Paris, chambre correctionnelle, s'explique encore sur le caractère des consuls.
Elle dit : « que les agents établis sur le territoire français « sous la dénomination de consuls par des puissances étran- « gères, diifèrent des agents diplomatiques en ce que leur mis- « sion se borne d'ordinaire à protéger les intérêts privés de « leurs nationaux, sans qu'ils aient à négocier aucune affaire « d'Etat, c'est-à-dire à passer aucun contrat avec la France au « nom de la nation qui les a institués ; que dans le style officiel <* les consuls ont toujours été tenus à part du corps diploma- <* tique. «
91 . En rejetant, le 9 février 1884, le pourvoi formé contre cet arrêt, la Cour de cassation de France, chambre criminelle, n'est pas moins explicite.
Son arrêt (3) porte ;
« Les consuls étrangers, résidant en France, s'ils ont pour « mission de protéger les intérêts commerciaux de leurs « nationaux, n'ont ni le titre, ni le rang, ni le caractère « d'agents diplomatiques ; en effet, ils ne sont pas soumis, au « moment de leur nomination, à l'agrément du gouvernement tf français, et ne sont pas accrédités auprès de lui; ils sont « reconnus uniquement au moyen de la formule deVeœequatur, « qui n'a d'autre objet que de leur permettre d'exercer leurs <* attributions sur un territoire étranger, sans toucher aux inté- " rets nationaux; ils ne représentent pas, dès lors, le gouver- «« nement qui les a nommés, et n'ont aucune communication « officielle avec le gouvernement du pays où ils résident.
L'arrêt ajoute que, toutefois, « les conventions internationales « peuvent, à raison du principe de la réciprocité, qui est la « règle en cette matière, conférer exceptionnellement aux
(l) Devill., 1877, 2, 17; Clunet, Journal, 1876, p. 272. (21 DEvnx., 1884, 2, 29; D. P., 1884, 2, IIS; Clunet, JoumcU, 1883, p. 503. (3) Devill., 1888, 1,512; D. P., 1884, 1, 307; Clunet, Journal, 1884, p. 61. Voy.. sur cet arrêt, Louis Renault, dans la Revue critique, 1885, p. 577.
« consuls certaines prérogatives qui appartiennent, d'après le «* droit des gens, aux membres du corps diplomatique «.
Déjà, dans un arrêt du 22 décembre 1854 (1) rendu aussi par la chambre criminelle, la Cour de cassation avait décidé qu'à défaut de stipulations relatives aux privilèges consulaires, il n'existe « d'autre règle à cet égard que celle qui découle du «< droit des gens, règle qui, en telle matière, se résume exclu- « sivement dans le grand principe de la réciprocité » .
Il est donc généralement reconnu par la jurisprudence française que les fonctions ordinaires des consuls ne les exemptent pas de la juridiction dos tribunaux français (2).
9*. Il est évident que dès que l'Etat leur confie, outre leurs fonctions ordinaires, une mission diplomatique spéciale, par exemple celle de négocier un traité de commerce ou de prendre part à pareille négociation, ils jouissent, tant que dure cette mission spéciale, des immunités diplomatiques (3).
Ainsi, les tribunaux français ne peuvent, sans excès de pouvoir, connaître des réclamations relatives aux actes faits par les consuls sur l'ordre de leur gouvernement, avec l'approbation et le concours des autorités françaises. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation de France, par un arrêt du 13 vendémiaire an ix (4), sur le réquisitoire de Bigot- Préameneu. Cet arrêt casse le jugement du tribunal de paix du 4® arrondissement de Marseille, qui avait condamné le citoyen Dania, vice-consul de la république ligurienne, à restituer au citoyen Grillo, ligurien, les objets mentionnés au procès- verbal d'accedit du juge de paix du 5* arrondissement de Marseille. Dania n'avait fait qu'exécuter les actes émanés du directoire exécutif et des tribunaux liguriens.
(1) Deviix., 1854, 1, 311 ; I). P., 1859, 1, 185.
(2) Voy., outre les décisions que nous venons de rapporter, Bordeaux, arrêt du 20 mai 1829 (Devill., CoU. nouv, à cette date) ; Montpellier, arrêt du 23 janvier 1841 (Dkvill., 1841, 2, 193); Aix, arrêt du 2.-) janvier 1876 (CluiNet, Jotimal, 1877, 226); Paris, arrêt du 8 janvier 1886 ID. P., 1886, 2, 216; Clunet, Journal, 1886, 76); Poitiers, arrêt du 4 novembre 1886 (Clunet, Joiirnai, 1886, 703); tribunal civil de Nice, jugement du 30 novembre 1875, ^t Aix, arrêt du 25 janvier 1876 (Clunet, Journal, 1877, p. 143 et 226).
(3) Kluber, 1I« part., tit. II, sect., I, chap. III, n« 173; Guichard, n^ 235; Foelix, n*> 215, tn fine.
(4) Devill., coU, nouv, à cette date; et Merlin, Rép., v« Commis étrangers en France, § III. Voy. aussi Paillet, v" Action concernant les étrangers, n» 15, et Guichard, n« 236.
C'est parce que le consul des Etats-Unis auprès du gouvernement sarde était porteur de dépêches de son gouvernement, remplissait une mission diplomatique, que le tribunal civil de la Seine, par le jugement du P"" décembre 1840, que nous avons rapporté plus haut (1), a ordonné sa mise en liberté.
C'est aussi parce que, dans les échelles du Levant et dans la Barbarie, les consuls français ont une mission politique, qu'ils y jouissent de l'imnmnité territoriéile. On lit dans un arrêt de la Cour de cassation de France, du 4 février 1863 (2), ^ que si, en effet, les consuls en général, loi^qu'ils sont uni- « quement chiirgés de la surveillance et de la protection de «* nos intérêts commerciaux à l'étranger, ne peuvent se préva- « loir de la fiction légale qui veut que la résidence de nos « agents diplomatiques soit considérée comme le sol même de « la patrie, il n'en est pas de même de nos consuls dans les - échelles du Levant et dans la Barbarie; que ceux-ci sont « investis d'attributions plus étendues; qu'ils sont chargés « d'une mission politique et qu'ils jouissent de l'immunité ^ territoriale jî.
9à. Les principes suivis en France sont tout aussi applicables en Belgique..
Les consuls y sont considérés sous le même aspect. Us ne représentent pas auprès du gouvernement belge le gouvernement étranger qui les nomme. Ils ne sont pas chargés de ses intérêts, ils n'ont pas le droit de parler en son nom. Ils ne sont institués que i)our s'occuper des intérêts privés de leurs nationaux à l'étranger. Ils ne participent pas aux immunités des ministres publics, puisqu'ils n'ont pas la qualité diplomatique (3).
« L'iibsence de cette qualité »», dit Tielemans (4), « les rend « justiciables des tribunaux belges. Nous ne pouvons « , ajoutet-il, « admettre l'opinion contraire professée dans le Répertoire « de Merlin, v*' Consuls étr-angers e?i France y car la juridiction
(1) \oy. supra, n'»59.
&) D. P., 1863, 1, 306. Voy., dans le même sens, jugement du tribunal correctionnel de Tunis, du 26 mai 1885 (Clunet, Journal, 1885, p. 290). Voy. aussi Ver- CAMER, n° 168^ Appendice; Pandectes belges, v» Consul, n°« 285 et 291.
(3) Tielemans, v« Consul- Consulat, chap. I«', sect. I, n<» 1, t. V, p. 377; Arntz, Précis des règlements consulaires en Belgique, p. 8; Vercamer, n° 152; De Garcia DE LA Vega, p. 410; Pandectes belges, v^ Consul-Consulat, n«« \Sbis et 285.
(A) Ciïap. III, scct.III, n<>2, t. V," p. 405.
« commune intéresse essentiellement Tordre public et on ne « pourrait même les en exempter à titre de réciprocité, à *• moins qu*mie loi formelle ou un traite, revêtu de la sanction « législative, ne consacrât ce privilège extraordinaire ».
Tielemans se trompe sur l'opinion de Merlin. Merlin rapporte seulement, en l'approuvant, Tarrêt de la Cour de cassation de France du 3 vendémiaire an ix, qui décide que les consuls étrangers ne peuvent être poursuivis devant les tribunaux français pour les actes qu'ils font en France par ordre de leur gouvernement et avec l'autorisation du gouvernement français. Cet arrêt est intervenu, nous l'avons déjà fait observer (1), dans une espèce où le consul était chargé d'une mission j)olitique et devait, dans l'accomplissement de cette mission, être exempt de la juridiction civile.
Mais, à part le cas exceptionnel où le consul remplit une mission politique ou prend la qualité diplomatique, Tielemans fait observer justement que la loi seule pourrait conférer aux consuls étrangers le privilège de l'exemption de juridiction.
Par un arrêté du 5 juin 1822, le roi Guillaume avait, sous la condition de réciprocité, exempté les consuls étrangers du payement de certaines impositions, des logements militaires et du service de la garde bourgeoise. Il n'est pas question dans cet arrêté de l'exemption de la juridiction des tribunaux du pays.
Tielemans (2) fait remarquer que cet arrêté « est en désaccord *• avec la Constitution, qui exige l'intervention de la législature •» pour accorder des immunités quelconques en matière d'im- « pots, de garde civique, etc. ».
Aussi, un des motifs qui ont fait régler par la loi du 1*' janvier 1850 les immunités des consuls des puissances étrangères en Belgique, c'est le doute qu'on avait sur la constitutionnalité de l'arrêté du 5 juin 1822 (3).
Pas plus que l'arrêté qu'elle remplace, la loi du 1*' janvier 185(3 n'accorde, pas même à titre de réciprocité, aux consuls étrangers l'exemption de la juridiction (4).
(1) Voy. supra, n» 92.
(•2) Loc, cit.
(3) Voy., dans ta Pasinomie, sous cette loi, TExposé des motifs.
(4) Voy., sur les consuls hors les pays de chrétienté, la loi du 31 décembre 1851 la loi du 16 juin 1875 et l'article 15 de la loi du 25 mars 1876.
Aussi les tribunaux ne leur accordent-ils point cette exemption.
Le consul général du Pérou, agissant pour l'Etat du Pérou, avait fait saisir une cargaison de guano. L'Etat- du Pérou intenta, conjointement avec son consul, une action en revendication. Les défendeurs demandèrent reconventionnellement des dommages-intérêts. Le 21 juillet 1857, le tribunal de commerce d'Anvers décida que le consul général, n'ayant agi qu'au nom de son gouvernement, n'était point personnellement responsable des dommages-intérêts. La Cour d'appel confirma le jugement, par un arrêt du 13 août 1857 (1).
94. Par un jugement du 17 juillet 1868 (2), le tribunal civil d'Anvers s'est déclaré compétent pour connaître d'une contestation civile entre le consul général d'une puissance étrangère et un consul du même pays.
Ce jugement porte :
« Attendu que le demandeur, agissant comme consul général « do la république orientale de l'Uruguay, résidant à Bruxelles, « a fait assigner en reddition de compte le défendeur pour par- « venir au partage des émoluments perçus par celui-ci, en sa «* qualité de consul de la même république à Anvers ;
- Attendu que cette action, fondée sur une créance, a pour « objet un droit civil et que, dès lors, le pouvoir judiciaire est, « aux termes de l'article 92 de la Constitution, compétent pour « statuer sur la contestation ;
^ Attendu que le défendeur soutient que la solution do la « question qui se présente, dans l'espèce, est celle de savoir si, « remplissant les fonctions spéciales de consul de l'Uruguay à « Anvers, il dépend et se trouve sous les ordres du consul « général de cette république à Bruxelles, et qu'une telle déci- « sion constitue un acte administratif et échappe à l'apprécia- « tion du pouvoir judiciaire belge;
« Attendu que ce n'est pas s'immixer dans les attributions de «* l'autorité administrative que d'apprécier et interpréter ces « actes au point de vue des intérêts civils qui en dérivent ;
« Qu'il ne s'agit nullement d'établir la hiérarchie entre des
(1) Pasic,, 1857, H, 348; Belg. put., 1859, p. 331. Voy., dans le même sens, I*arrèt de la Cour de cassation de France, du 13 vendémiaire an ix, cité supra, au n® 92. Voy. aussi Pandectes belges, v* Consul, n*»» î26 et 27, et la première étude, n? 37.
(2) Belg.jud., 1869, p. 3^7-348.
« fonctionnaires, ni d'y attacher certaines conséquences, actes « qui sont en effet réservés, dans Tespèce, au pouvoir adminis- « tratif étranger, mais uniquement de rechercher en fait l'exis- « tence de ces actes, en appréciant les pièces et documents dans •* lesquels le demandeur prétend puiser ses droits, et d'en « déterminer le sens et la portée dans la cause actuelle dont le « tribunal peut évidemment connaître et qu'il est appelé à juger ;
« Par ces motifs, le tribunal... se déclare compétent. «
La Cour de Bordeaux a rendu, le 20 mai 1829 (1), im arrêt en sens contraire.
Le vice-consul d'Espagne avait assigné le consul, en restitution d'une somme qu'il prétendait lui avoir prêtée. Le consul soutenait, au contraire, que cette somme qu'il avouait avoir reçue, n'était que la restitution de droits consulaires perçus en son absence. La Cour constate que le vice-consul ne produit aucun titre à l'appui de sa demande, dit que l'aveu du consul est indivisible, lui défère d'office, conformément à l'article 1367 du code ci\il, le serment sur la vérité de son aveu, et se déclare incompétente pour prononcer sur la contestation, à la charge d'affirmer ses dires, sur la foi du serment.
Nous préférons la décision du tribunal civil d'Anvers. Comme les agents consulaires étrangers n'ont, dans l'exercice de leurs fonctions ordinaires, aucun caractère politique, les contesfeitions qu'ils ont entre eux ou avec des tiers par rapport aux droits qui leur sont dus, n'ont rien de politique non plus. Pourquoi, dès lors, les tribunaux ne pourraient-ils pas en connaître i
95. Des conventions internationales peuvent étendre le privilège de l'exterritorialité aux consuls (2).
Mais comme ces conventions dérogent à la règle, elles ne sont susceptibles d'aucune interprétation extensive. Ainsi, si elles exemptent les consuls de la juridiction criminelle, la même exemption ne peut être invoquée par eux en matière civile. L'exemption accordée au consul ne profite i)as au vice-consul (3).
Pour décider les contestations qui ont pour objet des intérêts
(1) Devill., coL nouv. ù celte date.
(2) CumET, Journal, 1886, p. 79; Lachau, p. 24-2,^); De Real, passage cité «wprd, au n" 86 in fine.
(3) Rennes, arrêt du 2S juillet 1849 (D. P., 1850, 2, 43).
privés, par exemple des questions de propriété ou de successibilité, les tribunaux sont compétents pour interpréter les traités (1).
Dans un arrêt du 24 juin 1839 (2), la Cour de cassation dit « que les traités passés entre les nations ne sont pas do «< simples actes administratifs et d'exécution ; qu'ils ont le carac- ^ tcre de lois et ne peuvent être appliqués et interprétés que « dans les formes et par les autorités chargées d'appliquer « toutes les lois dans l'ordre de leuns attributions, toutes les ^ fois que les contestations qui donnent lieu à cette interpré- ^ tation, ont pour objet des intérêts privés qui étaient attribués « par la loi au pouvoir judiciaire. »
Dans un arrêt du 7 mai 1841 (3), elle répète « que les ^ t)*aités ne sont pas de simples actes administratifs, mais ^ qu'ils ont le caractère de lois, et ne peuvent être conséquem- ** ment interprétés et appliqués que par les autorités chargées « d'appliquer les lois. ^
Mais, dans un différend (jui avait surgi entre le consul des Etats-Unis d'Amérique et l'autorité française, au sujet de l'étendue de leurs attributions respectives, la Cour de cassation s'est écartée, par un arrêt du 24 juillet 18C1 (4), de la règle qu'elle avait posée dans ses arrêts du 24 juin 1839 et du 7 mai 1841. Elle confond les traités internationaux avec les actes administratifs. «* S'il appartient >», dit-elle, « àTautorité «* judiciaire de faire application aux questions dont eUe est " compétemment saisie, et aux faits qui s'y rattachent, d'actes - administratifs dont le sens et la portée ne donnent lieu à i* aucune contestation, il en est autrement lorsque le sens de « ces actes est ambigu et douteux, que leur portée est inceru taine, et que cette interprétation ne peut être donnée compé- ^ temment que par l'autorité administrative. »
Dans son arrêt du G janvier 1873 (5) la Cour de cassation affirme de nouveau « que Içs traités internationaux ne sont pas
(i) Dalloz, V** Traité international, n*"* iiî6 et suiv ; Despac.nkt. Cotir^s de droit international ptiblic, n» 459.
(i) Deviu.., 1839, 1. 579.
(3) Deviu», 4841, 1,847.
(4) Devïix., 1861, 1, 687; D. P., 1861, 1, U±
(o) Devill., 1873, 1, -24: I). P., 1873, 1, 116; Clunet, Mmrmit, 1874, p. -245. Voy. enœrc dans le momc sens une décision du Conseil d'Jîtîit, tiu 12 décembre 1869 (D. P., 1869, 3, 59).
« de simples actes administratifs, qu'ils peuvent être appliqués « et même interprétés par l'autorité judiciaire lorsqu'il s'agit « de contestations ayant pour objet des intérêts privés. •»
Dans im arrêt du 27 juillet 1877 (1) rendu en matière criminelle, après avoir rappelé cette règle, elle ajoute : <* que pour « tout ce qui a trait à des questions d'ordre public concernant «* des mesures de protection stipiJées par les souverainetés t. contractantes en faveur de leurs nationaux respectifs, les « conventions diplomatiques, étant des actes de gouvernement «< à gouvernement, ne peuvent être interprétées que par les « gouvernements eux-mêmes. » Et eUe décide « que les diffif cultes au sujet de la compétence respective des tribunaux « français et espagnols, en matière de contrebande, rentrent « manifestement dans ce dernier ordre de questions. »
La Cour de cassation, dans un arrêt du 30 juin 1884 (2), applique ces principes dans une espèce où il s'agissait de l'immunité accordée au consul des Etats-Unis, par un traité des 11-15 septembre 1853.
Le consul des Etats-Unis, à la Pointe-à-Pitre, avait chargé un courtier maritime de vendre, aux enchères publiques, des marchandises avariées provenant d'un navire américain. Un commissaire priseur, considérant cette vente comme une atteinte à son privilège, intenta au courtier une action en dommages-intérêts. Le courtier soutint qu'il avait agi, non en son propre et privé nom, mais comme délégué du consul américain ; que celui-ci avait pu faire par un mandataire ce qu'il aurait pu faire lui-même ; et que ce mandataire était couvert par l'immunité diplomatique de son mandant. Une dépêche du ministre de la marine reconnaissait au consul des Etats-Unis le droit de procéder, non seulement par lui-même, mais encore par délégation, à la vente aux enchères des marchandises avariées provenant des navires de sa nation. S'appuyant sur cette déi)éche, la Cour d'appel de la Guadeloupe décida que le courtier maritime, chargé par le consul de la vente, bénéficiait de son immunité.
Le pourvoi formé contre cette décision fut rejeté.
L'arrêt dit : « que s'il appartient aux tribunaux d'interpré- « ter les traités internationaux, en tant qu'ils s'appliquent à
(1) Devill., 1877, 1, 485; D. P., 1878, 1, 137; Cluwkt, Journal, 1878» p. 166.
(2) D. P., 1885, 1, 302; Clunet, Journal, 1885, p. 306.
« un litige d'intérêt privé, ils doivent, au contraire, en laisser « l'interprétation, s'il y a lieu, à l'autorité compétente, alors « qu'il s'agit d'en fixer le sens et la portée, au point de vue in- « ternational public ; que, dans l'espèce il s'agissait de déter- « miner l'étendue des pouvoirs et des privilèges du consul des « Etats-Unis d'Amérique, et qu'en se fondant, pour motiver sa « décision, sur l'interprétation énoncée dans les instructions «* ministérielles transmises officiellement au gouverneur de la «* colonie, l'arrêt n'a pas faussement appliqué, et, partant, n'a « pas violé le principe de la séparation des pouvoirs. «
Ainsi, d'après les principes établis par la Cour de cassation de France, chaque fois que la contestation porte sur l'existence et l'étendue des immunités qu'elles accordent aux consuls, les tribimaux sont incompétents pour interpréter les conventions internationales : l'interprétation en appartient au gouvernement.
96. Comme la France, la Belgique a conclu, avec la plupart des pays étrangers, des conventions qui règlent les droits des consuls (1).
De même que les tribunaux français, les tribimaux belges ont le droit d'interpréter les conventions internationales, quand le litige d'intérêt privé dont ils sont saisis rend cette interprétation nécessaire (2). Mais faut-il limiter ce droit, comme le fait la Cour de cassation de France? Nous ne le pensons pas.
Les conventions internationales ont force de loi ; et il appartient, sans restriction, aux tribunaux d'appliquer la loi aux intérêts privés. L'interprétation qu'ils donnent aux conventions internationales, ne dépasse jamais les limites des intérêts privés sur lesquels ils statuent. Quand les consuls soutiennent devant eux qu'ils sont exempts de leur juridiction, les tribunaux ne peuvent être destitués du droit d'examiner s'ils sont ou ne sont pas compétents pour décider le litige qui leur est soimiis. Le premier de leurs devoirs et, partant, le premier de leurs droits est de vérifier leur compétence.
Sans doute, comme la question de leur compétence à l'égard des consuls étrangers touche aux rapports internationaux.
(i) Les Pandectes belges en donnent rénumération et une analyse sommaire, v^ Consul, Consulat, n<> 33^, en note.
(2) Liège, arrêt du 24 juillet 1824 {Pasic., à cette date). Voy., sur cet arrêt, Dalloz, V* Traité inUmational, n® 159; Bruxelles, arrêt du 8 novembre 1875 (Pasic., 1876, n, 23; Betg, jvd., 1876, p. 1594).
â92 m LA COMPÉTENCE CIVILE.
elle intéresse, à un plus haut degré que les questions ordinaires de compétence, l'ordre public. Mais l'interprétation que donne le gouvernement des conventions internationales offre-t-eUe plus de garantie aux pays étrangers que l'interprétation des tribunaux? Pourquoi préfère- t-on l'interprétation gouvernementale? Est-ce parce qu'elle peut tenir compte de considérations politiques auxquelles l'autorité judiciaire doit rester étrangère? Est-ce parce qu'elle peut placer l'intérêt politique au-dessus des intérêts prives? N'est-ce pas là plutôt un motif pour l'écarter, quand il s'agit de prononcer sur des intérêts privés? Ceux-ci ne sont-ils piis exposés à être* sacrifiés à la politique? Si la solution consacrée par l'autorité judiciaire ne le satisfait point, lui paraît préjudiciable aux relations avec les pays étrangers, le gouvernement n'a qu'à faire avec e.xxx des conventions additionnelles impos^int une solution différente.
DES MATIÈRES
Agents consulaires des Etats étrangers. — Leurs actes civils sont soumis à la juridiction belge, p. 5 et 4.
— lueurs biens sont soumis aux voies ordinaires (Inexécution, p. A.
— I>es consuls ne jouissent pas des immunités diplomatiques. Telle était Toplnion des
anciens jurisconsultes, p. 276-S77.
— Elle est partagée par la plupart des jurisconsultes modernes, p. 277-278.
— En France, les consuls sont passibles, comme les autres étrangers, de Tarticle 14 du
code civil, p. 278.
— Quelques-uns veulent les assimiler aux agents diplomatiques. Projet soumis ii l'Institut
dé droit international, par M. Engelhardt, p. 278-279.
— Il n'y a pas lieu, au point de vue de la compétence, de distinguer entre les consuls de
carrière {consul et miMi) et les autres {consules électif p. 278-270.
— Cette distinction n'est pas faite en Angleterre, p. 280.
— En Hollande, les consuls sont aussi soumis aux lois du pays où ils résident, p. 280. -- La législation allemande est conçue dans le môme sens, p. 279.
— En France, les Cours d*appel et la Cour de cassation refusent aux consuls les immu-
nités diplomatiques, p. 280-284.
— Les consuls sont exceptionnellement exempts de la juridiction locale, quand ils rem-
plissent une mission politique, p. 284-285.
— Les principes suivis en France sont applicables en Belgique, p. 285-287.
— La juridiction civile est compétente pour connaître d*une contestation civile entre le
consul général d*une puissance étrangère et un consul du même pays, p. 287-288.
— En France, des conventions internationales ont étendu le privilège de rexterritorialité
aux consuls de divers pays, p. 288.
— Comme la France, la Belgique a conclu avec la plupart des Etats étrangers des con-
ventions qui règlent les droits des consuls, p. 291 . Voy. Traitée {Interprétation des).
Agents diplomatiques des États étrangers, — Leurs actes civils doivent être soumis à la juridiction belge, p. 3 et 4.
— Leurs biens doivent être soumis aux voies ordinaires d'exécution, p. 4.
— Origine de leurs privilèges. Opinion de Leyser, p. 7 et 8.
— lis constituent une sorte d'aristocratie. Opinion du prince de Bismarck, p. 8 et 9.
— Opinion de l*empereur Napoléon sur les immunités diplomatiques, p. 10 et 1 1 .
— Elles se fondent, en matière civile, non sur des raisons juridiques, mais sur des con-
sidérations politiques, p. Il et 12.
— Elles ont des effets nuisibles, p. 1 1 .
— Il faut étendre aux agents diplomatiques la règle appliquée aux agents consulaires,
— L.e progrès delà civilisation doit faire disparaître les immunités diplomatiques, p. 13
et 14.
Agents diplomatiques des Étals étrangers. — Avant rintrodudion de la Oction de Texterritorialité, les agents diplomatiques étaient soumis, en matière civile, aux tribunaux, p. 155.
-< Les anciens interprètes leur appliquaient les principes établis par les lois romaines pour les tegati, p. 159-160.
— Les canonistes suivaient les mêmes règles, p. 1(M).
— Hotman expose la doctrine des anciens Interprètes, p. 160-161 .
•— Parmi les auteurs modernes, plusieurs refusent à rambassadeur llmmunité civile, même quand ses actes civils ont un but politique, p. 175-i77
— Même, suivant l'opinion commune, il est soumis, en matière immobilière, ^ la jarï-
diction territoriale, p. 185.
— Selon Topinion commune, en matière mobilière, la règle est qu'il en est exempt, p. 185.
— Mais il reste justiciable des tribunaux de sa patrie, où il conserve son domicile, p. 185.
— L'immunité civile peut-elle être invoquée par i*agent diplomatique sujet du pays où il
exerce ses fonctions? Dissentiment entre les anciens jurisconsultes, p. 189-190.
— Is dissentiment continue entre les auteurs modernes, p. 190-193.
— Solution admise en Autriche, dans Tem pire d'Allemagne et en Angleterre, p. 1»3-19i.
— L'immunité civile doit-elle être reconnue à Tambassadeur qui ne fait que traverser uu
pays, pour se rendre à son poste? Opinion des anciens auteurs, p. 106 107.
— L.es auteurs modernes ne font que reproduire l'opinion des anciens, p. 197-199.
— L'ambassadeur peut, avec le consentement de son souverain, se soumettre volontaire-
ment k la juridiction des tribunaux du pays où 11 exerce ses fonctions, p. 199-âOI.
— Les agents diplomatiques sont-ils justiciables des tribunaux pour leurs opérations com-
merciales? Opinion des anciens auteurs, p. 202-303.
— La solution affirmative prévaut dans la doctrine moderne, p. 205-206.
~ Quelles sont les autres exceptions que la doctrine apporte à l'immunité civile? p. 206-
~ Quand les immunités diplomatiques prennent-elles fin? p. 218-220.
— Mémoire de M. d'Aiguillon, ministre des affaires étrangères, sur les immunités diplo-
matiques. Résumé. 11 refusa son passeport à un ambassadeur qui ne payait pas ses dettes, p. 227-229.
— A la fin du xvni* siècle, les idées qu'il développe régnaient en France, p. 230 232.
^ Le tribunal civil de Paris, par un jugement du i^ décembre 1840, décide que l'immunité civile appartient k l'agent diplomatique qui ne fait que traverser le pays, p. 2il.
— Par un arrêt du 21 août 1841, la Cour d'appel dé Paris décide que cette immunité est
d'ordre public, p. 242-213.
— \A renonciation à l'immunité ne doit pas être expresse : elle peut s'induire des faits,
— Par un arrêt du 14 août 1857, la Cour d'appel de Paris décide que cette immunité ne
s'applique pas aux obligations naturelles, par exemple à une prestation d'aliments,
— Suivant un jugement du tribunal civil de la Seine, du 6 mars 1886, l'Immunité diplo-
matique peut être invoquée en tout état de cause, p. 255
— Suivant un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, du 29 mars 1893, l'agent diplomatique,
s'il n'a ni domicile ni résidence en France, peut, après avoir cessé ses fonctions, être assigné devant le tribunal du domicile du demandeur, p. 2(52 263.
— Kn Belgique, discussion à la Chambre des représentants, dans la séance du 25 février
1858, sur l'immunité des agents diplomatiques, p. 261-265. ~ Il est incidemment question de celte immunité dans l'arrêt de la Goor d'appel de Bruxelles, du ."U) décembre 1840, p. 265 267.
— Elle y touche de nouveau dans un arrêt du 4 février 1893, p. 268-269.
— Résumé des règles qui résultcMit de la jurisprudence. Comparaison avec la doctrine,
— Projet présenté ^ l'Institut de droit international par M. Lahr. Examen de ce projet.
— Opinion de l'auteur, p. 273*276.
Voy. ExiernlorMUé {Fiction de /•) ; J)éerei 4e ia eomvenSioH ém 13 nhôie, an ii.
ARents pollUqQes des États étrangers. — l^urs actes civils sont soumis à la juridiction belge, p. 3 et 4.
— Leurs biens sont soumis aux voies ordinaires d'exécution, p. 4. Ambassadeur. — Yuy. Agents dêi}iomatiqites.
Ambassadrice. — Une femme peut être chargée d*une mission diplomatique. Elle jouit alors, comme Tambassadeur, de Timmunité civile, p. 18tf, note.
— La femme de Tambassadeur participe à son immunité, p. 180.
— Elle ne peut y renoncer sans son consentement, p. 302.
Assemblée nationale. — Elle ne change rien aux privilèges diplomatiques, par son vote du 13 décembre 1789, p. 335.
Assignation. — Comment les EUts étrangers doivent-Ils être assignés? p. 107.
— Gomment les souverains étrangers doivent-ils Tétre? p. 136-137.
— L*ambassadeur peut- il être assigné dans son hôtel? Dissentiment entre Bynkersboek
etVattel, p. 214.
— Les auteurs modernes ne sont pas non plus d'accord sur la question, p. 215-316.
— La solution doit être difTérente, suivant que Ton admet ou Ton rejette la Action de
l'exterritorialité» p. 317.
— Suivant un jugement du tribunal civil de la Seine, du 38 janvier 1883, l'agent diplo-
matique ne peut pas se prévaloir de la nullité de la citation remise à i*hôtel de la légation, s*il a renoncé à son immunité, p. 354. ~ Suivant un jugement du tribunal civil de la Seine, du 11 février 1893, aucun exploit ne peut être délivré à un agent diplomatique, aux fins de le traduire devant les tribunaux français, p. 361-363.
— En Belgique, les assignations peuvent être données aux agents diplomatiques comme
aux autres étrangers qui s'y trouvent, p. 375. Voy. Huissier.
Attachés militaires. — Participent à Timmunité civile des agents diplomatiques, p. 187.
— Cest ce que décide le tribunal civil de la Seine, par un jugement du 31 juillet 1878,
— Ce jugement accorde aussi l'immunité civile à leur femme, p. 351-353.
Chef de l'État. — Sa situation dans le régime constitutionnel, p. 100-111. Voy. Représentants de VÉtat,
Code ciTil. — Le premier projet du titre préliminaire ne contenait aucune disposition relative aux ambassadeurs, p. 335.
— La disposition insérée dans le second projet futécartée, p. 335-336.
— L'article 14 enlève, en matière civile, à la Hction de rexterritorlalité presque toute son
efficacité, p. 337.
Commerce (Actes de). — Voy. Agents diplomatiques des États étrangers; États étrangers; Souverains étrangers.
Congo. Voy. État indépendant du Congo,
Conseillers de légation. — Voy. Oens de la suite de l'ambassadeur.
Contrats passés en France par les gooYernements étrangers. — Règles applicables, p. 61-63.
Décret de la Convention du 15 ventôse an ii.— Circonstances dans lesquelles ce décret a été voté, p. 336.
— Il ne concerne pas les actes civils des ambassadeurs L'opinion contraire prévaut.
— Merlin et Favard de Langlade ne donnent à ce décret qu'une portée politique,
— Pendant longtemps la jurisprudence ne l'a pas invoqué en matière civile, p. 330-340.
— C'est dans un jugement du tribunal civil de Paris, du !•' décembre 1840, que ce décret
est invoqué, pour la première fuis, comme garantissant aux agents diplomatiques l'immunité civile, p. 340-343.
Décret de la Convention du 15 ventôse an ii. — Dans un arrêt du 9 SYril 1866, la Cour d'appel de Paris persiste à ne pas appliquer, en matière civile, le décret du 15 ventôse anii, p. 244*345.
— C*est dans un arrôt du 12 juillet 1867, qu*elie commence ii s*en prévaloir, en faveur
de rimmunité civile des ambassadeurs, p. 245, 248 et 249. ~ Conclusions de Tavocat général, M. Descoutures, p. 245-247.
— Par un jugement du 15 janvier 1867, le tribunal de commerce de la Seine décide que
les agents diplomatiques ne peuvent pas invoquer cette immunité pour leurs actes de commerce, p. 245.
— La Gourde Bordeaux s*est prononcée dans le même sens par un arrêt du 19 octobre
— Par un arrêt du 50 juin 1876, la Cour de Paris accorde Texemption de la juridiction
civile il un agent diplomatique sujet du pays où il exerce ses fonctions, p. ii9-250.
— La Cour de Lyon se fonde, dans un arrêt du 11 décembre 1885, sur le décret du 15 ven-
tôse an n, pour décider que les agents diplomatiques ne sont pas justiciables des tribunaux français, même pour les actes accomplis par eux comme personnes privées, p. 255.
— Par un jugement du 6 mars 1886, le tribunal civil de la Seine décide, en vertu de ce
décret, que celui qui a une demande à faire valoir contre un envoyé du gouvernement étranger, doit recourir à la voie diplomatique, p. 255.
— Dans un arrêt du 19 janvier 1891, la Cour de cassation de France fonde l*immunité
diplomatique sur le décret du 15 ventôse an ii. Conclusions de M. Tavocat général Desjardins, p. 255-260.
— Cet arrêt décide que cette immunité cesse lorsque i*agent diplomatique a accepté d'une
manière certaine et régulière la juridiction française, p. 259-260.
Dispositions entre-vifs on par testament faites en faveur des Etats étrangers. — L'article 910 du code civil leur est-il applicable? p. 55-56.
Domicile (Élection de). — La renondation à Timmunité civile de l'ambassadeur résulte d'une élection de domicile faite dans le paysoii il réside, p. 209. Voy. État indépendant du Congo.
Dons folts aux Étals étrangers. — Voy. DUpoiiUotts entre-vifs ou par testament
faites en faveur des Etats étrangers.
Droit canon. — Les canonistes suivent pour les immunités diplomatiques la doctrine des anciens interprètes, p. 160.
— ils en font jouir l'ambassadeur après la fin de sa mission, pendant son retour, p. 218.
Droit des gens. — Il accorde la prédominance au fait. Il doit être constitué sur la notion de la justice, p. 9etl0.
Droit public. — Prime-t-il le droit privé? p. S et 6.
Emprunts des États étrangers. — Conséquences funestes de la jurisprudence française à l'égard des Etats étrangers, pour les souscripteurs à leurs emprunts, p. 59-60.
— Ceux-ci ont une action contre les banquiers qui les ont émis, en s*engageant person-
nellement, p. 60-61,80-81.
État. — L'Etat est non seulement un corps politique, mais aussi une personne civile, p. 25-24.
— Il est aisé de distinguer ses actes politiques de ses actes civils, p. 23-24^.
— Ses actes civils ne deviennent pas des actes politiques, lorsqu'ils sont faits dans un
dessein politique, p. 25-24.
— I^s contestations relatives à ses actes civils sont soumises à la juridiction ordinaire,
ou à la juridiction administrative, p. 24.
— En Belgique et dans les Pays-Bas, elles doivent Tétre aux tribunaux ordinaires, p. 24-
État. -< l^s biens de ]*Etat sont insaisissables, p. 25-26.
— La distinction entre les actes politiques des Ktats et leurs actes civils a été consacrée
en Italie par diverses décisions judiciaires, p. 45-48.
— En Autriche, les tribunaux sont incompétents à Tégard des Etats étrangers, même en
matière immobilière, p. 49.
— En Prusse, la procédure judiciaire de saisie est inadmissible contre un gouvernement
étranger, p. 49-50.
— Les tribunaux anglais se déclarent ordinairement incompétents à Tégard des Etats
étrangers qui n*acceptent pas leur juridiction, p. 50-51 .
États étrangers. — La personne civile doit être distinguée du pouvoir politique, p. 1 ,87.
— La personne civile est justieiabîe des tribunaux civile, p. â, 6, 7, 87-89.
— Leurs biens sont saisissables, p. 2-3, 96-103.
— La jurisprudence et la doctrine françaises les déclarent insaisissables, p. 63-64, 73-74.
— Lies Etats étrangers ne sont admis à plaider devant les tribunaux du pays que s*ils
sont reconnus, p. 29-30.
— En règle générale, ils jouissent en Belgique des mômes droits que l*Etat belge, p. 33.
— Mais la loi peut restreindre leur capacité, p. 33.
— Suivant Topinion dominante, les tribunaux sont incompétents pour juger les hitats
étrangers, p. 36.
— Elle admet de nombreuses exceptions à cette règle, p. 37-39.
— La doctrine dominante est combattue par Laurent, Pasquale- Flore et Pradier-Fodéré,
— I^es actes civils des Etats étrangers sont soumis aux tribunaux, même lorsquMls sont
faits en vue de Tadministration politique de leurs affaires générales, p. 40-87.
— Doctrine contraire, p. 73.
— Laurent assimile, au point de vue de Inexécution des jugements, les Etats étrangers à
TEtat belge. Opinion conforme de Pradier-Fodéré et de Pasquale-Flore, p. 41.
— Sous l'ancien régime, les biens des Etats étrangers étaient considérés comme saisissa-
blés, notamment dans la république des Provinces- Unies, p. 41-42.
— En France, la doctrine examine la question de la compétence des tribunaux à leur égard,
principalement au point de vue de Tartlcie 14 du code civil. Portée de cet article, p. 52-54.
— La jurisprudence française fut longtemps incertaine sur cette question, p. 54-56.
— Elle fut fixée par un arrêt de la Cour de cassation, du 22 janvier 18i9, qui se prononce
pour Tincompétence des tribunaux français à l'égard des Ëtats étrangers, p. 57-58.
— Suivant un arrêt de la Cour de Paris, du 23 août 1870, cette incompétence est
d'ordre public, p. 58-59.
— 1^ jurisprudence fr*ançaise persiste toujours dans la même voie. p. 60-61.
— Là doctrine est conforme à la jurisprudence. Elle est contredite par quelques auteurs,
— Les gouvernements étrangers peuvent accepter la juridiction française et même s*y
soumettre d'avance, au moment du contrat, p. 61.
— Ils peuvent s'adresser aux tribunaux français comme demandeurs, p. 65.
— Dans les litiges entre Français, les tribunaux français peuvent apprécier incidemment
les actes des Etats étrangers, p. 70-72.
— Les sommes appartenant à un Etat étranger peuvent*elles faire l'objet d'une saisie-arrêt?
— Jurisprudence belge sur la compétence des tribunaux à l'égard des iitats étrangers,
p. 75 et suiv.
^ Les Etats étrangers sont soumis, pour leurs actes commerciaux, à la juridiction des tribunaux de commerce, p. 81.
— L'exception d'incompétence doit être proposée in limine lUis, p. 82.
— liCS tribunaux beiges peuvent apprécier les actes d'un gouvernement étranger, si cet
examen est nécessaire pour décider la contestation dont ils sont saisis, p. 81
— Dissentiment parmi les auteurs belges sur l'application des articles 52. 53 et 54 de la
loi du 25 mars 1876 aux Etats étrangers, et sur l'insaisissabilité de leurs biens, p. 86-87.
— En Belgique, le droit d'attraire les Etats étrangers devant la juridiction civile découle
de l'article 92 de la Constitution, p. 89-90.
— Itéponseaux objections contre la compétence civile à l'égard des Etats étrangers, p. 90-96. ~ L.es Etats étrangers sont soumis aux règles du code de procédure civile, p. 82 ; caution
Judicatum golin, p. 50.
États étrangers. — Les tribunaux sont compétents lorsque le litige a iieu entre deux Eiats étrangers ou entre PEtat beige et un Etat étranger, p 1U3-I05.
— La faculté de droit de Berlin excepte le cas où la contestation porte sur un acte diplo-
matique conclu en vue de faire face à un besoin économique, p. 105*107.
— Projet soumis, en 1885, par le gouvernement allemand au Reichstag, pour enlever aux
tribunaux allemands toute juridiction sur les Etats étrangers et leurs chefs, p. 1^.
— Projet adopté, en 1891, par Tlnstitut de droit international, p. 145-145.
— Examen de ce projet, p. 145-150.
Voy. Forum arresti.
État Indépendant du Congo — Est, pour les actes civils quMI fait en Belgique, juatl* ciable du tribunal de première instance de Bruxelles, p. 14-16, et 139. — Jurisprudence contraire, p. 83-85 et 139.
— Ses agents ne peuvent invoquer la fiction de l^exterritoriaiité, p. 16. — Ils ne peuvent
être assimilés aux agents diplomatiques, p. 142. Voy. États étrangers; Domicile {Élection de).
Étrangers. — La compétence des tribunaux belge» k leur «^ard est réglée par les articles 5â, 53, 54 de la loi du 25 mars 1876, p. 79-80.
Exterritorialité (Fiction de I'). —Cette ficUon éUil inconnue du droit romain, p. 155.
— Grotius développe la Hetion de l'exterritorialité, p. 161-162.
— L'idée sur laquelle elle repose, avait déjà été émise par plusieurs anciens juriscon-
sultes, et notamment par IMerre Ayrault, p. 161-163.
— Grotius déduit de cette tiction que l'ambassadeur, est exempt de la juridiction civile. Cetle
exemption n*est pas absolue, p. 163.
— De Wicquefort défend les idées de Grotius, p. 163-165.
— Bynkershoek les adopte également, p. 165-166.
— En Allemagne, la tiction de l'exterritorialité est admise par Pufièndorf et Thomasius,
~ En France, elle Test par De Béai p. 168-169.
— Burlamaqul fonde les privilèges de Tambassadeur, non sur la fiction de rexterrilorialité,
mais sur son caractère représentatif, p. 169-170.
— Vattel les fonde principalement sur la nécessité d'assurer sou indépendance, p. 170-171.
— 11 trace les limites dans lesquelles s'applique la tiction de l'exterritorialité, p. 171.
— De Felice reproduit la doctrine de Vattel, p. 172.
— La tiction de Texterritoriaiité est combattue par Pierre Bort, Uiric Huberus, Samuel
Coccéiuset Wolf, p. 172-175.
— La plupart des anciens jurisconsultes en accordaient le bénéfice au souverain qui se
trouve en pays étranger, p. 1 13-1 16.
— lis n'étendaient pas Texterri tonalité du souverain qui est à l'étranger, aux biens qu'il y
possède, p. 116.
— Wolf en refuse le bénéfice même à la personne du souverain, p. 117.
— Suivant la majorité des auteurs modernes, le souverain ou le clief de l'Etat est protégé
à l'étranger par la dction de l'exterritorialité, et n'est pas justiciable des tribunaux, p. 117-120.
— Suivant Gabba, cette exemption est absolue, p liO-121.
— Suivant les autres auteurs, elle est soumise aux mêmes exceptions que l'immunité diplo-
matique, p. 121-123.
— Suivant Kluber et G. -F. Martens, la fiction de l'exterritorialité ne s'applique qu'aux
biens qui sont à l'usage personnel du souverain étranger, p. 123.
— La plupart des auteurs modernes font reposer les privilèges des agents diplomatiques
en matière civile, surtout sur la fiction de l'exterritorialité, p. 177-178.
— Gette fiction commence à être abandonnée. El e a été vivement attaquée, surtout par
Laurent, p. 178-181.
— Si sa critique est vive, elle n'en est pas moins juste, p. 180.
— Dans la république des Provinces -Unies, les Etats généraux et les Etats de Hollande
firent prévaloir la doctrine de l'exterritorialité, p. 220-224.
— Législation anglaise. Bill du 21 avril 1709, p. 224.
— Législation des Etats-Unis. Acte du Congrès du 30 avril 1790, p. 225.
— En France, avant la fiction de l'exlerritorialité, les ambassadeurs pouvaient, avec la
permission du prince, être traduits devant les tribunaux, pour les contrats qu'ils faisaient en France pendant leur ambassade, p. 225-226.
Exterrit4>rialttë (Fiction de 1'). — Le Parlement de Paris applique la fietion de l*ei*
territorialité dans nn arrêt du 20 Juin 1739, p. 226. — En Belgique, la fiction de Texterritorialité est invoquée dans une circulaire du ministre
de la jusUce, du 9 octobre 1854, p. 263-264.
Voy. Agent» diplomatiques des États étrangers; Souverains étrangers.
Famille de Tambassadeur. — On admet généralement que les membres de sa famille qui raccompagnent, participent à son immunité ('.ependant, ce point est contesté, p. 187.
FoncUonnaires de l'ambassade. — Ils ont un titre personnel à l'exemption de la Juridiction locale. Ils peuvent y renoncer sans le consentement du chef de la mission, p. 201-202.
Voy. Gens de la suite de l'ambassadeur.
Forum arrestl.— Les Etats étrangers sont soumis nn fbnm arresH, p. 3.
— Du forum arresti sous Tancienne jurisprudence, p. 43-44.
— En Hollande, H s'appliquait aux Etats étrangers, p. 43.
— Droit actuel dans le royaume des Pays-Bas, p. 44*45.
— La loi belge du 25 mars 1876 consacre le forum arresti de Tancienne jurisprudence,
— BynkershoelL soumet Tambassadeur au forum arresti^ p. 166-167.
Forum contractùs. — Les tegaii, les envoyés des municipes et des provinces à Rome, étaient soumis au forum contractas, pour les contrats qu'ils y passaient, p. 137.
— Les anciens interprètes et les canonistes soumettaient aussi les ambassadeurs au forum
confractûs, p 150 et 160.
~ Telle était, notamment, la doctrine de Hotman, p. 164.
— Mais telle n*est plus la doctrine dominante, p. 274.
— En Belgique, l'article 52, n* 3, de la loi du 25 mars 1876 est applicable aux agents
diplomatiques, p 274.
Gens de la suite de Fambassadenr. — Suivant la doctrine ancienne et moderne, ils participent à IMmmunité diplomatique, p. 186-188.
— Cependant, quelques-uns la refusent à la suite non officielle de Tambassadeur, p. 187.
— Les fonctionnaires de l'ambassade et les gens au service de l'ambassade ou au service
personnel de l'ambassadeur. Jouissent-ils de l'immunité civile, sMls sont sujets du pays où ils résident? p. 194-195.
^ Les gens attachés au service de l'ambassade ou au service personnel de l'ambassadeur, ne peuvent, sans son autorisation, renoncer à l'immunité civile, p. 202.
— L'ambassadeur peut renoncer, pour les personnes de sa suite officielle ou non officielle,
à l'immunité civile, sans le faire pour lui-même, p. 202.
Uôtels des ambataadeurs. —Sont insaisissables, p. 181-182.
— Cette insaisissabilité ne peut être opposée au vendeur qui n'a pas touché le prix, p. 275.
— Le bailleur peut aussi rentrer, par les voies judiciaires, dans la possession de l'hôtel, à
l'expiration du bail, ou en cas d'inexéculion de ses engagements par le locataire, p. 276.
Haisster. — Suivant un arrêt du Parlement de Paris, du 20 juin 1729, l'huissier qui
assigne un agent diplomatique en son hôtel, est passible d'une peine disciplinaire,
— C'est ce que décide aussi un jugement du tribuDal civil de la Seine, du 2 juillet 1834,
Voy. AtHgnation,
Interprètes de Tambassade. — Participent aux immunités diplomatiques, p. 259 et
Inventaire en cas de décès. — Quand un agent diplomatique décède, qui doit faire l'inventaire. Dissentiment, p. 211-213.
Voy. Scellés (Appontion de).
Juridiction volontaire. — L'agent diplomatique y est-il soumis Y Uistinction faite par plusieurs auteurs, p. 211-213.
Legati (députés des provinces et des municipes à Rome). — ils avaient le droit
de demander le renvoi de leurs contestations civiles devant le juge du lieu de leur
domicile, p. 156.
~ Ils ne pouvaient être poursuivis à Rome que pour les contrats qu'ils y faisaient durant
leur mission, p. 137-158.
— l'endant leur absence, aucune action ne pouvait être intentée entre eux devant le juge du
lieudeleurdomlcile, p. 158.
~ Le système du droit romain est rationnel, p. 158-159.
Voy. Agents diplomatiques des Étals étrangers.
Legs faits au proflt des États étrangers. — Voy. Dispositions entre-vifs ou par testament en faveur des Etats étrangers»
Mesures conservatoires. — L'immunité civile de l'agent diplomatique n'empêche pas de simples mesures conservatoires du droit des tiers, p. 210-211.
— Ordonnance contraire rendue sur référé, le 20 septembre 1840, par le président du
tribunal de la Seine, p. 25 i.
Meubles à l'usage des ambassadeurs. -> Sont insaisissables, p. 181-183.
— Suivant la doctrine, le bailleur ne peut exercer sur ces meubles, aucun droit de réten-
tion. Opinion dissidente de Evertsen De Jonge, p. 182-183, et de l'auteur, p. 276.
— Le vendeur qui n'en a pas touclié le prix, peut aussi les saisir, p. 275.
Ministère public. •— Doit faire respecter parles tribunaux, l'indépendance politique des Etats étrangers et de leurs agents, p. 16, 107 et 109.
— Suivant un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 12 juillet 1867, Taction principale du
ministère public n'est pas recevable si le principe d'ordre public qu'il demande ^ défendre, est déjà défendu par l'une des parties en cause, p. 248. Voy. Agents diplomatiques des États étrangers; États étrangers.
Ministres publics. — Voy. Agents diplomatiques des États étravgers.
Pape» — En matière civile, les tribunaux italiens sont compélents à Tégard de Tadministration pontificale, p. 48 — Legs fait en France au Pape, p. 33 et suiv.
Personnes ciTiles ou morales. — Il n*ya pas de personnes civiles naturelles, p. :28.
— Les personnes civiles naissent, vivent et meurent parla volonté de la lui, p. 28-39. -- 11 est ainsi même de Tfaltat, p. 29.
— Quelles sont les droits dont elles jouissent en pays étranger ? p. 30-33.
Président d'ane république. — SMl se rend en pays étranger, comme représentant de l*Etat, jouit du privilège de Texterritorialité. Différence avec le souverain, p. 117-118.
Voy. Souvera'tui étrangère.
Reconnaissance des États étrangers. — Est un acte essentiellement politique, p. 29.
— Peut être tacite, p. 29.
— Leur reconnaissance politique implique celle de leur personnalité civile, p. 30.
— Pour être recevable à faire valoir ses réclamations devant la justice française, le gou-
vernement étranger doit-il être reconnu par le gouvernement français? p. 65-70.
Beprésentants de TÉtat. - L*Etat ne peut agir que par ses représentants, p. 109.
— Les actes de leur vie privée ne sont pas soustraits à la connaissance des tribunaux
étrangers, p. 110.
Voy. Agents diplomatiques des États étrangers, Chef de VÉtat,
Scellés (Apposition de). — Quand il s'agit des effets d'un agent diplomatique, à qui appartient-il de la faire? Dissentiment, p. 212-213.
Saint-Siège. — Voy. Pape.
Saisle-arrét. — Voy. Ëtats étrangers.
Saisie-gagerie. — Voy. Meubles à Vusige des ambassadeurs.
Souverains étrangers. — Sont non seulement des représentants de TEtat, mais des personnes privées, p. 36.
— Dans Tancienne jurisprudence, ils étaient, comme personnes privées, justiciables des
tribunaux, p. 111-113.
— Doctrine de Hefller et de Calvo sur Timmunité du souverain étranger, p. 123-124.
— Laurent, Pasquale Flore, P. de Martens, Pradier Fodéré et Hartmann soumettent la
personne civile du souverain étranger à la juridiction des tribunaux, p. 12412({.
— En France, la doctrine admet également les tribunaux à connaître de ses engagements
civils, p. 127.
~ Exception admise parBonfils, p. 127-128.
— Jurisprudence anglaise, p. 1^8-130.
•— J^ jurisprudence française soumet les souverains étrangers, comme personnes privées, à la juridicUoD dvUe, p. 130-132.
— Jugement contraire rendu par le tribunal de première instance de Bruxelles, le 3 no-
vembre 1M70, p. 132-133. '
— Critique de ce jugement, p. 133<13Ô.
Toelaffen (Suppléments de traitements ou gratitications accordés sous le nom de). — Conflit en Belgique entre le pouvoir législatif et le pouvoir Judiciaire, p. 27.
Traités (Interprétation det)« — Les tribunaux peuvent interpréter les traités, lorsque cette interprétation est nécessaire pour statuer sur des droits civils, p. 288-
— D'après la Cour de cassation de France, si la contestation porte sur Pexistence on l'étendue des immunités que les traités accordent aux consuls, les tribunaux sont incompétents pour les interpréter : l'interprétation en appartient au gouvememenl, p. 291.
~ Critique de cette jurisprudence. Les tribunaux doivent être juges de leur compétence, p. 291-292.
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